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La rencontre Bush-Gorbatchev avant l’ouverture de la conférence de Madrid 
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Prévoyant un statut particnlier pour la Grande-Bret 


Un interlocuteur 
soviétique 
p armi d'autre s 

« TOUS les racontars sur 
« I un déclin de notre rôle 
dans la politique mondiale sont 
démentis par les faits.» On ne 
saurait reprocher à M. Gorbat- 
chev. qui confiait cette remarque 
é un journal arabe à la veille de 
la conférence de Madrid, de 
s'enorgueillir du «cadeau» que 
lui fait le président Bush en l’as- 
sociant è la présidence de cette 
rencontre. «Beau reste» de l'an- 
cien rôle de Moscou dans les 
affaires internationales, cette 
participation du leader soviétique 
donne plus de lustre à un événe- 
ment qui se serait sans doute 
produit de toute manière, mais 
qu'il a indirectement encouragé 
en rétablissant ses relations 
avec Israël et en aidant à la 
vernie de la Syrie/ son dernier 
aUié dans la région. 

Cela dit. la méthode Coué a j 
ses limites, et la rencontre de 
mardi entra les présidents amé- 
ricain et soviétique ne ressemble 
guère aux précédentes. Depuis 
la dernière visite de M. Bush è 
Moscou à la fin juillet M. Gor- 
batchev a perdu beaucoup plus 
que sa casquette de secrétaire 
général d'un Parti communiste 
quasiment liquidé. 

C ’EST en effet tout l'Etat 
soviétique, cette « sei- 
zième République» dont le prési- 
dent fédéral reste le plus émi- 
nent représentant, qui Implose 
aujourd'hui. M. Eltsine ne vient-il 
pas de lui porter ie coup de 
grâce en coupant les vivres à - 
soixante- dix ministères du «cen- 
tre » et, suprême injure, en 
demandant de diviser par dix le 
personnel du ministère fédéral 
des affaires étrangères, dernier 
rempart de la diplomatie gorbat- 
chévienne? 

Or les Occidentaux eux- 
mêmes commencent, timide- 
ment Il est vrai, à tirer les leçons 
de cette situation. M. Bush s'in- 
quiéta moins désormais des 
litiges de plus en (dus rares qui 
pourraient l'opposer à son 
«ami» de Moscou que des pos- 
sibilités qu'a ce dernier d* hono- 
rer ses promesses. A comme»*, 
cer par ses décisions 
« unilatérales » en matière de 
désarmement, qu'il s'agit main- 
tenant de faire exécuter par des 
Républiques de plus en plus 
rétives. 

S UR le plan économique, 
douze de ces républiques 
viennent de s'engager en prin- 
cipe à honorer l'imposants dette 
soviétique. Mais la question se 
pose de savoir è qui devront être 
versés les crédits à venir. Tout 
indique que les préteurs y regar- 
deront è deux fois avant d'aider . 
un « centre » en perdition. En 
outre, il devient de plus en plus 
évident que la réforme économi- 
que attendue, si efle a fieu, ne 
sa fera plus par le haut dans le 
trop disparate « ensemble » 
soviétique, mais dans telle ou 
telle République prise isolément, 
dont l'exemple, du moins on 
l'espère, entraînera les autres. 

M. Eltsine l'a compris, qui, 
prenant un pari risqué, vient 
d'annoncer une réforme aussi 
radicale que douloureuse, 
celle-là même que M. Gorbat- 
chev n'a pas su ou voulu mener 
à bien, mais dont il n'a plus 
aujourd'hui les moyens. Signe 
des temps: le premier homme 
d'Etat mis dans la confidence a 
été... M. Bush, è qui le président 
russe a téléphoné dès vendredi 
dernier. Pour la Maison Blanche, 
et malgré les fastes de Madrid, ■ 
M. Gorbatchev n'est plus qu'un 
interlocuteur soviétique parmi 
d'autres. 
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Les Palestiniens hostiles à la négociation Un projet d’union monétaire 
relancent les attentats contre Israël est soumis aux Douze 


Le président américain George Bush est 
arrivé mardi 29 octobre à Madrid à fa veiBe 
de la conférence de paix sur ie Proche-Orient 
qu’iï devait ouvrir mercredi matin en compa- 
gnie de M. Mikhaitt Gorbatchev. Le président 
soviétique sera reçu mercredi en fin d'après- 
midi par M. François Mitterrand à Latche, où 9 
passera la nuit avant de regagner Moscou. 


Les Palestiniens hostiles à la négociation 
relancent les attentats contre Israël: au len- 
demain de l'attaque d'un autobus israélien en 
Cisjordanie ; qui avait fait deux morts, deux 
soldats israéliens ont été tués mardi matin 
dans une embuscade à l'intérieur de la a zone 
de sécurités créée par Israël dans le sud 
du- Liban. 


La présidence néerlandaise de la CEE a présenté, lundi 
28 octobre, un projet de traité sur l'union économique et 
monétaire, à six semaines du sommer de Maastricht. Ce texte 
prévoit un a statut d'exception » pour les pays, comme la 
■ Grande-Bretagne, dont le Parlement refuserait, le moment 
venu, l’intégration monétaire. Londres se félicite du projet 
mais ne signera pas la déclaration annexée au traité et pré- 
J voyant une transition rapide vers la troisième phase de l’UEM. 
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IA HAYE 

de notre correspondant 

«Il reste encore un travail très 
[important à accomplir avant 
\ Maastricht », a constaté M. Wun 
•Kok. grand argentier des Pays- 
Bas, qui s’est toutefois déclaré 
«confiant». « Aucune garantie ne 
peut être donnée, mais la volonté 
politique d’aboutir à un consen- 
sus existe.» Le ton mesuré de 
-M. Kok est bien en harmonie 
avec le projet de traité envoyé à 
ses collègues, qui, d'un côté, for- 
malise et parfois précise les 
'grands choix préalablement 
•arrêtés, notamment lors du 
.conseil informel des ministres 


des Finances le 21 septembre à 
Apeldoom (le Monde du 24 sep- 
tembre), et qui, de l’autre côté, 
dresse l'inventaire de décisions 
restant è prendre « avant que la 
Communauté puisse faire te pas 
vers une union économique et 
monétaire ». 

Cette étape est la première 
d’une marche calculée qui est 
appelée à en compter plusieurs 
autres avant que la CEE n'arrive 
au stade ultime d'une banque 
centrale et d’une unité de 
compte unique. 

CHRISTIAN CHARTIER 

Lin la suite page 22 
ainsi que, pag e 23, n otre e ntretie n 
avec M. MICHEL AGLŒTTA 


Les dossiers de la paix 


A la veille du grand rendez- 
vous de Madrid, Israéliens et 
Arabes ignorent encore dans 
quelles conditious précises ils 
commenceront à négocier. Une 
seule chose est sûre : Us trouve- 
ront, sur le tapis vert, quatre 
grands dossiers. 

1. La Cisjordanie et Gaza. - 
Le destin de ces deux territoires 
occupés est au cœur du conflit 
israélo-palestinien. ' 

Selon le plan de partage de 
1947, la rive occidentale du 
Jourdain (5 450 km 2 , soit l'équi- 
valent d’un département français 
moyen) et la bande de Gaza 
(362 km 2 ) auraient dû constituer 

Renautt-Oéon : 
h direction 
hausse le ton 

Le PDG de la Régie accuse 
la CGT de « prendre Renault 
en otage» 

page 21 

h Grande Loge 
de France 
contre le racisme 

Dans un entretien au 
« Monde », le grand maître, 

M. Michel Barrât, préconise 
«une alliance des autorités 
spirituelles contre la pénétra- 
tion des idées xénophobes 
et racistes » 

page 11 

La réforme électorale 


Selon le Conseil constitu- 
tionnel, les hommes ne 
pourront pas déposer dans 
fume le bulletin de vote de 
leur épouse 

page 28 

La mutation 

des Caisses d'épargne 

Le réseau de t'EcureuB veut 
devenir un groupe financier 
moderne et puissant 

page 21 


rtSarle riT» et te saewaire complet 
se tnxntat page 28 


un nouvel Etat arabe, qui n’a 
jamais vu le jour. Conquise en 
1943 par ie royaume hachémite 
en même temps que Jérusalem- 
Est, annexée le 24 avril 1950, la 
Cisjordanie est occupée eu 1967 
par Israël Conquise et adminis- 
trée par l’Egypte de 1943 à 1967 
- sauf pendant- quelques mois de 
présence israélienne après la 
crise de Suez d’octobre 1956, - 
la bande de Gaza connaît un 
sort identique pendant la guerre 
de six jours. 

JEAN-PIERRE LANGELUER 

Lire la «rite page 6 
et nos laSnmdons page 6 i 8 


Le sacrifice de Boris Eltsine 

Le présideÉ russe a annoncé des réformes draconiennes 


MOSCOU - 

de notre correspondant 

Aux grands maux, les grands 
remèdes: la Russie vit a l'un des 
'moments les plus c rit i q ues de son 
Histoire», et son président Boris 
Eltsine a donc décidé d’engager 
fout ce qui lui reste d’autorité et 
de popularité pour tenter de la 
mettre sur le droit chemin. 
M. Eltsine a ainsi annoncé lundi 


28 octobre son intention de pren- 
dre hii-même la tête du gouver- 
nement de Russie, ce qui est une 
manière de se sacrifier sur Pau tel 
d’une douloureuse réforme d’éco- 
nomies et de mesures -forcément 
impopulaires. «Je salue son cou- 
rage aujourd’hui comme j’ai salué 
son courage quand il est monté sur 
un char au mois d’août », com- 
mentait peu après l'économiste 
Victor lassme, auteur, avec quel- 


ques autres, de Ton de ces projets 
de réformes radicales qui n’ont 
jamais reçu un commencement 
d’application, celui dit des «cinq 
cents jours », bloqué en son temps 
par M. Gorbatchev. Ce coup de 
chapeau n’exdnt pas une ombre 
d’étonnement, sinon de réserve, 
car Boris Eltsi ne prend tous les 
risques en se privant d’un homme 
tampon, d’un Fusible. 

J AN KRAUZE 
Lhe la suite page 3 


• • • • Rétrospective 
au Grand Palais 
22 février - 1er juin 1992 

Toulouse-Lautre 


Réservation 


3615 Lautrec 
(1)48 04 38 86 
Fnac 

Pour offrir de meilleures conditions 
de visite, la Réunion des musées 
nationaux vous offre une possibilité 
de réservation qui permet d’acceder 
à l'exposition sans attente. 

Réservez dès à présent. 


Van Gogh, la vérité 

Un fihn magnifique de Maurice Mat 
superbement interprété par Jacques Dutronc 




Réunion des Musées Nationaux 
avec le concours 
de Béghin-Say Ferruzzi 


Un pinceau a étalé, sur la toile 
de récran, une couleur. Du bleu. 
Bleu de jour, bleu de nuit mêlés, 
bleu réinventé peut-être : on dirait 
que le pinceau cherche. 

Puis, dans une petite gare de 
campagne, à la fin du dix-neu- 
vième aède, un homme descend 
d’un wagon de chemin de for, un 
compartiment de troisième classe. 
SeuL Q est grand, maigre, il a le 
visage éma cié, 0 semble relever de 
maladie. Du fourgon à h 
un employé bavard descend de 
vieilles valises et tout un attirail 
de peintre. Au printemps 1890, 
Vincent Van Gogh vient d'arriver 
& Auvers-sur-Oise. Il lui reste 
que Iques.se ma in es à vivre. Ce 
n’est pas dit Mais on le sait par 
la couleur^ la lumière; le réalisme 
simple et juste qui porte la signa- 
ture d’un très grand cinéaste fran- 
çais nommé Maurice Pialat 

Un cinéaste qui fut peintre 
avant de réaliser des fila» et qui, 
pour nous montrer la fin du 
voyage (Ton artiste d’origine hol- 
landaise nommé Vincent Van 
Goçh, recrée dans un Hlm 
sublime de beauté et de vérité 
humaine le parcours d’un être qui 
mange, boit, est gai et triste 
comme tout le monde et ne sait, 
pas plus que les gens de son 
> entourage, qu’il est destiné à pas- 
.scr & la postérité. 


U existe un prototype de bio- 
graphie des artistes maudits 
auquel se plient volontiers les 
cinéastes parce qu’il est bien 
accepté par le public : reconstitu- 
tion d’époque minutieuse, accom- 
plissement de l'œuvre dans l’effort 
et la souffrance, acte de la créa- 
tion artistique représenté sur 
fécran par Texaitation d’un inter- 
prète torturé. On prendra pour 
meilleurs exemples Montparnasse 
19 (Modigliani) de Jacques Becker 
avec Gérard Philipe, Camille 
C lau d el de Bruno Nuytten avec 
Isabelle Adjani— et la Vie passion- 
née de Vincent Van Gogh de Vin- 
cente Minnellî, avec Kirk 
Douglas. 

JACQUES SICUER 
Lhe la aofte et fatUde 
. de DANIÈLE HEYMANN page 18 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 

■ Le sang impur : l'utilisation 
thérapeutique du sang humain 
ne peut être dénuée de risque 

■ Dangers au microscope ■ Le 
déménagement exceptionnel 
d'un site paléolithique suisse 

■ Le premier rapport de l'Ob- 
servatoire des sciences et des 
techniques sur la recherche. 

pages 15 à 17 
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Ecologie 

Pourquoi lès Verts 


Le> 


BIBLIOGRAPHIE 

Moscou 

l’Histoire retrouvée 


AU KREMLIN 
COMME SI VOUS Y ÉTIEZ 

de Bernard Fêron 
et MicM Tolu. 
le Mande Editons, 

288 p., 120 F. 


Nos collaborateurs Bernard 
Fêron et Michel Tatu vien- 
nent de publier Au Kremlin, 
comme si vous y étiez. Nous 
avons demandé à Georges 
Bortoli d'en rendre compte. 

Un ami soviétique m’apporta 
un jour en grarid mystère, dis- 
simulés dans une poche inté- 
rieure de son manteau, trois 
documents introuvables pour 
un Soviétique moyen : trois 
numéros de la Pravda datés de 
1936. Nous étions sous Brej- 
nev. Tous les journaux de 
l'époque stalinienne étaient 
ensevelis dans le c fonds spé- 
cial » des bibliothèques où ils 
ne pouvaient être consultés 
que sur autorisation, par des 
chercheurs considérés comme 
politiquement sûrs. De la 
môme façon, les actualités 
cinématographiques dormaient 
dans une cinémathèque bien 
dose, sous la garde d’archi- 
vistes très spéciaux chargés de 
décourager l'ingénu qui aurait 
voulu acheter, fût-ce à prix 
d’or, quelques mètres de pelli- 
cule concernant, par exemple, 
Khrouchtchev. Tout un peuple 
était privé de son histoire. 

Aujourd'hui, les archives 
soviétiques sont encore lentes 
à s'ouvrir, mais les muets ont 
retrouvé leur voix. Les journaux 
sont inondés de récits, d'inter- 
views, de confidences émanant 
de témoins privilégiés, voire 
d'acteurs directs des grands 
événements de ces trente ou 
quarante dernières années. Sai- 
sis par les ordinateurs du 
Monde, conservés dans ta ban- 
que de données de son sys- 
tème SOVT. ces articles sont 
la base du livre passionnant 
publié par Bernard Féron et 
Michel Tatu. 

Il s’ouvre sur un épisode 
sinistre : l’arrestation de Bôria 
en juin 1953. Une centaine de 
jours après la mort de Staline, 
Khrouchtchev décide de se 
débarrasser du très puissant 
chef de la police dont la 
marche au pouvoir inquiète ses 
collègues. Six officiers réussis- 
sent à entrer au Kremlin avec 
leurs armes, ce qui est stricte- 
ment interdit, font irruption en 
pleine séance du présidium (le 
Politburo de l'époque) en bran- 
dissant leurs revolvers, arrêtent 
Béria, réussissent è l'évacuer è 
l’insu de la garde du Kremlin, 
Qui lui eat toute dévouée, et 
renferment dans un bunker 
souterrain de la garnison de 
Moscou, où il attendra une 
parodie de jugement et l'exécu- 
tion. 

Deux des conjurés donnent 
ici les précisions qui nous man- 
quaient depuis tant d’années 
sur, cette conspiration dont la 
réussite ne tint qu’è un fil. L’un 
est le maréchal Moskalenko, 
interviewé juste avant sa mon 
par un journaliste de i’ Etoile 
rouge ; l'autre, le général Zdub. 
dont les propos sont rapportés 
par son fifs. Leurs récits, s’ils 


diffèrent sur certains détails, se 
recoupent pour l’essentiel. 
Nous y voyons Leonid Brejnev, 
pourtant réputé prudent jusqu’à 
la couardise, participer au com- 
plot, un pistolet dissimulé sous 
son veston sombre d ’apparat- 
chik. 

Brejnev 
le pense-petft 

On retrouve longuement le 
môme Brejnev, parvenu au 
pouvoir suprême en 1964 en 
profitant des vacances de 
Khrouchtchev sur la mer Noire 
pour l’éliminer politiquement. 
Tous les témoignages réunis ici 
sont accablants. Brejnev y est 
dépeint comme un pense-petit, 
un paresseux, un ignare, un 
corrompu, qui se flattait d’avoir 
voté dans sa jeunesse, quand il 
déchargeait des wagons pour 
améliorer ses revenus d’étu- 
diant et qu’il en détournait une 
partie è son profit. Pareille una- 
nimité dans la condamnation 
est un peu trop belle. 

Il est clair que, parmi les 
témoins à charge, certains 
cherchent à se faire pardonner 
leurs complaisances de l’épo- 
que, et que d'autres ont des 
revanches à prendre, comme 
Chelepine, un temps l'étoile 
montante du parti, et tant d'au- 
tres concurrents, que Brejnev, 
peu porté sur les lourds dos- 
siers mais fort expert à manier 
les hommes, réussit è éliminer 
pendant ses dix-huit années de 
pouvoir. 

Ces témoignages ont donc 
leurs Gmites, qui sont celles de 
la mémoire humaine, vacillante, 
facilement impressionnée par 
tes puissants du jour, qui n’ai- 
ment rien tant que noircir leurs 
prédécesseurs. Mais l’ouvrage 
de Féron et Tatu, précis et 
dense, empli à la fois de don- 
nées essentielles et d’incroya- 
bles anecdotes, est une riche 
contribution è l'Histoire de 
demain. Nous y voyons claire- 
ment, de chapitre en chapitre, 
un régime s’user et se défaire, 
depuis les improvisations 
khrouchtcheviennes jusqu'aux 
balbutiements de Tchemenko 
agonisant. 

Le Bvre s’achève le 1 1 mars 
1985. Dans les couloirs du 
comité central, tes hauts fonc- 
tionnaires du parti, nerveux, 
tendus, grillant cigarette sur 
cigarette, attendent la foi des 
délibérations du Politburo, qui 
doit désigner te nouveau secré- 
taire général. Sera-ce Gorbat- 
chev? Ou Gri chine, qui 3 la 
faveur des éléments les plus 
conservateurs ? Un émissaire 
arrive : c'est Gorbatchev, t La 
moitié des fonctionnaires . se 
souvient un apparatchik, sautè- 
rent presque de joie; l'autre 
moitié était à peine capable de 
dissimuler sa déception. » Le 
trait n'aurait sans doute pas 
déplu à Saint-Simon. 

GEORGES BOflTOU 


par Isabelle Monjh Cabut 


F URQUOI j’adhère aux 
Verts ? C’est peut-être la 
création de Génération Eco- 
logie qui m’a énervée... Pcut-ctre 
aussi ne peut-on vivre éternellement 
loin de sa famille d’origine ? La 
question se poserait alors plutôt 
ainsi: « Pourquoi viens-tu si tord?» 
Cette longue rupture sc justifie par 
de multiples raisons- Quitte è jouer 
encore une fois jes « vieilles 
taupes », il faut,- pour l’expliquer, 
remonter aux aurores de la verti- 
tude. 

Qu’était donc ce que Ton appelait 
« lu nébuleuse écologique ». ou 
encore la » mouvance ». dans les 
années 70? Elle était, en gros, ce 
qu’était la Gueule ouverte : une mix- 
ture informelle mélangeant (je sché- 
matise à plaisir) tous les fidèles- de 
Fournier, les concepteurs-fondateurs 
de cette discipline scientifique rela- 
tivement nouvelle, l’écologie : des 
non-violents convaincus, militants 
anti-nuciéaircs actifs et audacieux; 
des adhérents ou sympathisants des 
Amis de la Terre ; des soixantc-hui- 
lanls pseudolibertaires, type Arthur ; 
et d’autres soixantc-huitaids proches 
des thèses d’un certain Rocard, du 
PSU, type votre servante. 

Enfin existait une base indéfinis- 
sable parce que disparate : du baba- 
cool « éleveur de chèvre » è l'insou- 
mis au fond de sa cellule, de l'ou- 
vrière de chez Lip è la «salope» 
signataire du manifeste du meme 
nom. du gentleman former au piéton 
urbain revendicatif, du marcheur de 
Verdun au casseur de Mal ville, du 
mystique au passionne d’informati- 
que, du végétarien au pédagogue— 
Tous voulaient « juste des jours heu- 
reux». comme l’a chanté depuis 
Maxime Leforesticr, chacun a sa 
manière, chacun avec scs méthodes 
:t scs priorités. 

Vous dites immaturité ? Mais 
comment donc, mon cher Math usa- 
ient L'urgence historique rendait-elle 
nécessaire un forçage de la matura- 
tion ? Beaucoup en étaient persuadés 
qui, dès les Assises de 1979 & Dijon, 
souhaitaient voir sc dessiner une 
structure chorpentont cette évanes- 
cente famille die pensée. Je porte la 
responsabilité d’avoir in extremis 
retardé de quelques mois la création 
d'une officielle ossature. Ccfic-ci ne 
vit Je jour qu'au printemps 1980, à 
Lyon, sous la forme d’un Mouve- 
ment d’écologie politique (MEP). 
Naissance à mes yeux encore préma- 
turée. . 

Glas des années 70 dans ce 
qu’dlcs ont eu de plus inventif. La 
grâce n’est jamais revenue depuis. 

Quant à ma colère, die sc portait 
sur mes compagnons des Amis de la 
Terre, intelligents - trop, et jusqu’i 
r habileté -, organisés et manipula- 
teurs, qui firent de ces Assises un 
plébiscite de Brice Lakmdc comme 
homme de f écologie. Je n’ai rien, il 
le sait, contre la personne Lalande. 
Mais j’ai détesté, ces iours-là, les 
compromissions avec le MEP en 
construction (pour ne citer qu’un 
exemple, on connaissait très bien 


alors les louvoiements douteux du 
par ailleurs sympathique Brière. Sa 
présence ne gênait pourtant appa- 
remment personne...). J’ai détesté 
que tout cela se fît au mépris d’une 
base balbutiante qui cherchait encore 
ses réponses, J’ai détesté qu’on 
fermât hâtivement une porte 
(cacbez-moi ce MalviDe que je ne 
saurais voir) pour en ouvrir précipi- 
tamment. une autre toute proprette 
par laquelle, on le savait, ne s’en- 
gouffreraient que les porteurs d’une 
certaine image (alors très environne- 
mental iste et électorales) de Técolo- 
©e politique. 

J’ai donc daqoé la mienne, de 
porte, et tourné résolument le dos à 
tout ce qui venait d’emplir et d'agi- 
ter duc ans de ma vie. 

. Une certaine 
condescendance 

Plus tard vinrent tes « Verts ». 
Fichtre, combien l'appellation elle- 
même me déplut dès son appari- 
tion, avec sa connotation de bonne 
Dame Sature opposée à la 
méchante société humaine... Elle 
réduisait l’écologie, celle de Fournier, 
de tant d’autres, la mienne, à une 
stricte défense d’un environnement 
situé comme extérieur - vert - alors 
que nous avions rêvé à une organi- 
sation sociale rendant l'homme res- 
ponsable de sa « maison », de l’inté- 
rieur, avec lui comme acteur, 
principal gestionnaire de son envi- 
. ronnement, ad, terre, fleurs, bêtes 
mais aussi et surtout gens. 

Je crains que cette image ne per- 
dure dans le public. On dk * les 
écolos », les x verts», avec sympathie 
mais condescendance. Bien que des 
figures éminentes prennent régulière 
ment ta peine de crier à l’urgence, 
on' n’est pas encore convaincu de 
l'importance capitale que revêt la 
protection de l'environnement Sur- 
tout on ne veut pas savoir, au sein 
des partis moins qu’ailleurs, que 
cette préoccupation, éminemment 
politique, est l’affaire de tous, 
contingente et quotidienne. On la 
laisse à ceux que ça amuse : 
Lalondc, les. Véffe. "" " ’• 

’ Marasme chez la Vieille Taupe. 
En mai 1981, 4 me parut oohérênt 
d’entrer au Parti socialiste. Pavais 
toujours voté à gauche (eh oui J 
même en 1974), il convenait, main- 
tenant que la gauche avait à faire, 
de donner un coup de main. Pre- 
mier « bing » sur la tranché : les 
mouvements sociaux, au PS, en 
1981, connais pas. Nous avons 
gagné tes élections, vous n’y êtes 
pour rien. Taisez- vous et apprenez, 
nous, on sait Bon. La Vieille Taupe, 
dans, son désarroi, veut bien jouer le 
jeu, elle veut bien apprendre Plus 
militante de base qu’elle, on ne fait 
pas. J'ai rencontré des gens très 
bien, au PS, des gens que j’aime. 
Dans les communes, des élus socia- 
listes font du bon boulot Et . puis, 
oôo, non et no ri je ne suis pas une 
« déçue de la gauche», du moins 
pas comme on T’entend. Mais fl ne 


faut pas confondre « la gauche » 
(terme générique, comme on dit- 
« frigidaire » pour « réfrigérateur ») 
ni avec un gouvernement, ni avec le 
PS, ni, encore moins, avec son élec- 
torat 

Etablis là, oui, je suis déçue, à la 
fois du. PS et de l’électorat de 
gauche. Combien en leur sein se 
sont efforcés, depuis 1981, de mettre 
concrètement leurs pratiques quoti- 
diennes en accord avec les idées 
qu'ils défendent dans les salons ou 
les meetings? Combien actualisent 
leur mitifânrft plus loin et plus fort 
que sur ûn bulletin de vote, forme 
de démission devant des responsabi- 
lités morales, sociales, solidaires, 
déléguées en toute bonne 
conscience ? Il en existe, bien sûr. 
mais si peu et tellement isolés. 

Le parti pense, te parti déride. 
L’adhérent de vüiaçe, de quartier, 
n’a qu’à payer sa cotisation annuelle, 
se réunir pour décider ta dote de là 
prochaine réunion et 1e choix de la 
gerbe à déposer au monument aux' 
morts le 1 1 novembre, distribuer 
quelques tracts et coller quelques 
affiches imposées (même s’il les 
trouve stupides, comme le redouta- 
ble «mis de pétales de roses du 
printemps dernier). L’information, 
l'impulsion descendent, elles ne 
remontent pas. Aux ordres, 

: citoyens! 

Tauiais peut-être encore tenu bon 
longtemps si n’était advenue la 
. guerre du Golfe Bien qu’en désac- 
cord total avec elle, je ne mets pas 
en causé, les décisions gouverne- 
mentales. Cest devant ht réaction de 
Mauroy, lorsque l’honnête Fourré et 
une poignée d'antres votaient non à 
la guerre, . que fai pris la dérision 
ferme et définitive de quitter kç PSL 
Je n’y étais pas venue comme on 
entre en religion, je croyais i fa . 
liberté d’objection. . • 

Alors que devenir 1 Regagier mon 
trou et m’y taire pour totgoars? 
Impossible. Le Pen est là, forme 
visible -d’un iceberg en dangereuse 
expansion. Nul n’a le droit de s’en- ,, 
dormir. Rgoindre Génération Ecolo- . 
. gte ? Chat échaudé— .Durant lé 
temps de préparation du dernier 
congrès du PS, j’avais pris ta peine 
de Tire attentivement toutes lies 
motions, proposées. CeQeuédigée par 
Marie-Noëlle Lien émana était la 
seule à présenter «l’écologie» eh 
tant que réelle préoccupation, dé 
société au lieu de parier, comme 
foutes tes autres, «des écologistes» 
en tant que voix à récupérer. Je - 
votai donc Linneman dans ma sec- 
tion. Quelle ne fut pas ma surprise 
postcongrétale, la dite motion 
n’ayant pas récolté suffisamment 
d’approbation comptabilisable pour 
former ce que l’on appelle rm «.cou- 
rant », de me retrouver... fabiu*. 
sienne. M“ Linoeman et son état- 
major en avaient déridé ainsi, le 
militant de basé verdoyant n’avait 
qu’à entériner et former son dapet 
Depuis, dans les productions de 'Lin- 
neman et de son entourage, fl -est 
très souvent question de reforme du - 


PS, mais de défense de l'environne- 
ment, point. Cette anecdote pour 
renforcer l’expression de ma convio- 
tion : te pauvre Lalonde hu-raème 
(ou du moins ses sbires, car lin es t 
de ceux qui savent tirer leur épingle 
de tous les jeux) subira les consé- 
quences de la misérable peüte 
aranip’ politicienne cousue de nos 
fil à laquelle fl s’est prêté en fondant 
Génération Ecologie. Le jour ou 
p-tt e formation ne sera plus stratégi- 
quement utile, à ht trappe f 

U temps 


Restent tes Verts. Fai l'humilité 
de dire, dix ans après : « Heureu- 
sement , «stent les Verts. » La posi : 
tioa waeehtérienne, «ni droite m 


«aie les Vieux parus tramuuwK:» 
révélant usés, discrédités, _riea moins 
qu'enthousiasmants. Mais l'expres- 
sion en était trop concise pour être 
adroite. Nous fa comprîmes (nous 
voulûmes la comprendre?) maL D 
fout t'espérer, aujourd’hui les jeunes 
et moins jeunes pêcheurs à la ligne 
des dimanches de votes se montre- 
. root peut-être plus clairvoyants. Four 
tous ceux qui se réveillent au bruit 
dè bottes ae l'intolérance montante, 
du racisme, du frileux égoïsme 
. nanti, il n'existe pas d’alternative 
acceptable, j?as l’adhésion intellec- 
tuelle et affective ; possible ailleurs 
que, peut-être, avec tes Verts. 

Cette-formation, encore jeune, 
présente le mérite de demeurer plu- 
rielle; de ne pas étouffer ses tares 
sous quelque cotonneux silence, ni 
de régler. ses conflits internes à 
coups de diktats; ; . 

. On peut lire, dans une contribu- 
tion proposée à rassemblée générale 
des verts flo-de-France : « Le nouvel 
adhérera n'est pas un enfant qui ren- 
tre à l'école, c'est un adulte qui 
arrive "< avec expérience et culture. » 
..Esprit d’ouverture -d’un ton tout à 
fait nouveau pour une formation 
politique. Et puis, semble-t-il, le 
militant L y envisage la tâche à 
accomplir avec- autant, - amon plus, 
d’ intérêt que les voix à gagner. 
Ainsi, sons d’autres signatures : 
« LaVoutK smp pas un -parti poli- 
tique à seule finalité de pouvoir, à 
n’importé quelles. conditions, mais 
une association- d’individus responsa- 
bles -agissant pour Fécdogje. y com- 
.pris en faisant de la politique. » 
Voilà qui rassure et qui stimule, pas 
vrai-? ■ - r''--' 

Ei i juin, -la- Vieille Taupe de la 
vieille Gueule' Ouverte, vieille amie- 
ennemie, a proposé son adhésion 
aux. Vérts de Seine-et-Mame, son 
quartier. L’accueil fin chaleureux : 
en (dus; ces gens-là ne sont pas ran- 
-cumers.l 

" Alors,’ en avant pour de nouvelles 
; ayèntures. Le temps pressa 

k Isabelle Monin Cabut fut 
rédactrice en chef de la I Gueule 
ouverte, hebdomadaire d’écolo- 
gie politique des années 70. 


Le chaînon manquant 


par Noël Mamère 


□ Précision « Trait libre». - Le dessin publié dans le Monde du 24 octo- 
bre cl qui avait para dans The Guardian du 1 1 octobre était signé de 
Royer du Soir de Bruxelles. 


T UT s’use. Même ce que fan 
croyait inaltérable. Cette épo- 
que est sans pitié. Avec la 
violence glacée des esprits forts et 
sûrs (feux-mèmes, die balance par- 
dessus bord idéologies, dogmes et 
croyances qui avaient eu l’arrogance 
meurtrière de se déguiser en science. 

EBe donne un coup de vieux à 
tout ce qu’elle touche, elle fait trem- 
bler sur leur piédestal nos conforta- 
bles valeurs bourgeoises, efie plonge 
nos hommes politiques dans un dés- 
arroi quasi existentieL 
Cette époque est ingrate; EBe ne 
respecte plus rien ni personne; Tou 
cela à cause d’une poignée de put- 
schistes nostalgiques f De fait, en 
échouant à imposer foidre ancien à 
un peuple qui 1e vernissait, Ss ont 
provoqué un puissant appel d'air 
frais qui fort aujourd’hui éternuer 
nos vieilles démocraties. 

Far une ironie dont seule Riistoire 
est capable, ils ont précipité une 
nécessaire cure de rajeunissement 
que toute fa classe politique repous- 
sai! au lendemain comme l’autruche 
enfonce sa tête dans le sable pour ne 
pas voir 1a réalité. 

Cette fois, ça y est, imposable de 
réviter. Elle est là qui nous inter- 
roge. inquiète pour son avenir. Ole 
veut savoir ce que nous avons dans 
le venue parce qu’efle attend du 
courage; et rien d’autre, de tous ceux 
qui prétendent changer la société. Et 
nous voilà confrontés à un autre 
paradoxe de l’histoire^ Alors qu’à 
Berlin il est tombé, nous somma au 
pied do . mur. Et comme le dit si 
bien le proverbe : * Cest au pied du 
mur qu’on juge le maçon. » 

Comme certains mots du vocabu- 
laire politique classique, forgés par 


des décennies de système droite- 
gauche, la mode des discours incan- 
tatoires est usée. La caricature la 
plus aboutie reste Je discours de 
Georges Marchais & h Fête de l'Hu- 
manité l 

Election après élection, à force 
d’abstentions alarmantes, lés Fran- 
çais n’arrêtent pas de nous crier 
qu’il y a urgence à reconstruire les 
fondations de fa démocratie, mais 
nous ne les entendons pas. 

Tandis qne les maillons qui' 
constituent la « chaîne démocrati- 
que » cassent lés uns après les 
autres, f aute d’un entretien attentif 
des partenaires de la cité, 1e tepé- 
nisme campe tranquillement sur cet 
espace en forme de terrain vague et ' 
y distille son venin qui empoisonne 
b vie politique de nôtre pays. 

Partout où subsistent et se déve- 
loppent des réseaux dé solidarité, 
partout où Le tissu associatif est 
encore solide, partout où les citoyens 
se mobilisent -pour se mêler de ce 
qui les regarde, partout où tes élus 
considèrent tes citoyens comme dm 
partenaires et non comme un fonds 
de commerce électoral, le Front 
national est inexistant. 

Pour s’être trop longtemps com- 
portés comme des petits éptàcrs de 
la politique, pour avoir donné fa 
priorité a . raquette plutôt qu’à (a 
valeur des hommes^ nas grands .par- 
fis traditionnels et «républicains» 
ont fini par banalisa- l’intolérance 
qui provoque aujourd’hui tes ravages 
que Ton sait dans noue société. 

A cette « chaîne démocratique», 

fl manque aujourd'hui un maillon 
essentiel : le respect dû citoyen 
considéré comme une personne res- 
ponsable et capable d'échanger. 


Aussi longtemps que les Français, 
là où ils vivent, là où l’horizon 
s’arrête au clocher de leur paroisse, 
souffriront de ce «déficit» de res- 
ponsabilité, notre démocratie restera 
boiteuse et te pays deviendra un pen 
plus vieux. 

Contre ta démocratie 
du discours 

Oui, les Français en ont assez de 
ces choix, souvent douteux, qu’élus 
et « experts » feint en leur nom sans 
même prendre la peine de les 
consulter ; oui. Us oe supportent plus 
de ne pouvoir dire leur mot dans la 
définition de leur cadre dé vie ; oui,’ 
ils finissent par mépriser ceux.- qui 
les font passer pour «agitateurs» ou 
«conservateurs» dès qu’ils élèvent 
la voix pour protester ou proposer 
des solutions alternatives— Oui, ks 
Fiançais en ont ras te bol de cette 
démocratie du discours qui n’en a 
pas fa méthode. - 

fls. attendent de nous» des faits, 
des preuves concrètes de notre 
volonté de tes associer à. la gestion 
de leur présent et à la préparation 
de l’avenir de nos enfants. Elus, 
technocrates, scientifiques ,et 
citoyens, nous sommes tous sur te 
même bateau, et fl n’est plus accep- 
table que chacun rame à sou profit' 
sw l'océan des poujadismes. 

" * Changer la vie ! » disait la 
gauche à l’époque de sa splendeur. 
Oui, nous, fa changerons la .vie; à fa 
condition de réhabiliter le respect de 
la personne et de Ja nature. Et c’est 
en ce sens que tes plus mites à te 

faire aujourd'hui sont les écologistes 
hu m anis t es. Cemt qui. comme noos 
à Génération Écologie, considèrent 


que droits de l'homme et protection 
de Fenvironnetoem sont indissocia- 
bles. L’action écologique, parce 
qu'elle nécessite l’implication des 
citoyens, est consubstantielle à la 
démocratie. - ’ 

A contrario, fa catastrophe de l'Est 
en a apporte la preuve terrible. 

Malraux disait Entre les com- 
munistes et nous, il n'y a rien.» 
Aujourd’hui, que reste-t-il comme 
vraie force de proposition dans ce 
pays, sinon les écologistes ? Nous 
sommes devenus l'outil privilégié du 
renouveau de fa politique dans l'es- 
prit des Français, Nous ne devons 
pas m anq ue r ce rendez- vous avec 
f histoire. ‘ 

Vcûà pourquoi, face à tant de res- 
ponsabilités. nous devrions savoir, 
nous aussi, dépasser ;nos querelles et 
en finir avec ces batailles qni ne 
sont pas à la hauteur des idées que 
nous prétendons défendre. Voilà 
pourquoi. Pim ion des écologistes est 
plus que jamais nécessaire. 

Cest par notre union, par fa force 
de nos propositions» par notre action 
sur le terrain, que iiot& transforme- 
rons lé vote écologiste de protesta- 
taire en. vote, d’adhésion. 

Plus que jamais nous avons notre 
place dans te paysage -politique Etant 
çais et nous savons que tes Français 
comptent sur nous pour le redessiner 
avec eux. A nous de nous montrer 
dignes de cette confiance toute 
neuve. ' . . 

► Noël Mamère est porte-pa- 
roi® do Génération.- Écologie et 
maire de Bègle» (Gironde). : 
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POLOGNE : après les élections du 27 octobre 


partis politiques tentent de former 
une nouvelle coalition 
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„ Les résultats encore partiels 
des élections polonaises ont 
confirmée lundi 28 octobre, 
après dépouillement- de 87 % 
des bulletins de vote, la très 
légère avance de l'Union démo- 
cra tique de M. Mazowîecki 
(12,08 %) sur les anciens com- 
munistes (11,65 %l 

: VARSOVIE 


mations, comme de vieux rooticrs 
de là pdfidque parlementaire, se sont 
attelés à une tâche apparemment 
impossible : tenter de jeter les bases - 
d'une future coalition. Coups de 
; téléphone, rencontres, envois tTinter- 
médiànesi discussions «informelles» 
les ont occupés tonte la journée de 
hindi 


de notre envoyé spécial 
Incontestablement le 'début de ta 
III e République polonaise, marqué 
par. (es élections du dimanche 
27 octobre, a ungoût de fin de IVe 
République française et (es Polonais 
qui connaissent leur histoire dé 
Fiance ne manquent pas de le faire 
remarquer. «Nous sommes dons la 
même situation que les gaullistes en 
France après 1955 et avant 1958»-, 
n'hésitait pas à ' dire le .' responsable 
d’un parti 


Dés les premiers résultats du scra- 
tin, les dirigeants des différentes for-' 


Dimanche, sur le plateau de ta 
télévision polonais^ tes responsables 
des «grands partis» commençaient à. 
découvrir leur jeu.- M. Tadeusz 
Mazowîecki, le numéro un de 
FUnion démocratique - qui arrive 
très légèrement en tête du scrutin - 
aê disait prêr à diriger une caahtion 
formée de tous les partis issus de 
Solidarité. M. Jacek JCirron, du 
même parti, affirmait que le futur 
gouveriiemeat devrait être en mesura 
de coopérer aussi avec le président 
Lès qui talonnent 

riinion démocratique, se disent, 
eux, ouverts è mie « coalition de 
gauche », mais celle-d n’à aucune 
chance de voir le jour puisque le ' 
seul point réel de consensus entre 
tous les antres partis est justement 


de refuser toute alliance avec les 
anciens communistes. Pour leur part, 
les responsables de TAifiance du cen- 
tre - considérée comme la droite de 
Solidarité veulent aller plus loin et 
font de la «décommunisation» une 
condition de leur participation à 
tout gouvernement. Selon eux, ce 
gouvernement pourrait aussi com- 
prendre tous les groupes post-Soüda- 
rité. 


Quant aise responsables de l'Ac- 
tion catholique, soutenue directe- 
ment par l’Eglise, qui ont réussi tm 
joli score, as accepteront de faire 


nordiques, de se soucier davantage 
des conséquences de la libéralisation 
en cours sur la vie de tous ks jours 
des Polonais, semble partagée par la 
plupart des responsables politiques. 
Sans qu'ils expliquent pour autant 
avec qoeües ressources l'Etat pourra 
intervenir. Le ministre des fi nnnons. 
M. Leszek Balcerowicz, considéré 
comme le père de la réforme écono- 
mique polonaise, pourrait servir de 
«fiisibte». 


partie dé la coalition si son pro- 
cathoU- 


gramme reflète «les valeurs 
ques et nationales». D’accord pour 
les préoccupations nationales, mais 
ne raéfam&ons pas l’Eglise et l’Etat, 
semble leur répondre M. Leszek 
Mocnrlski, le président de la Confé- 
dération pour une Pologne indépen- 
dante (KPN), qui insiste, lui, sur la 
nécessité d'un programme économi- 
que dair donnant un plus grand rôle 
à l'Etat. 


Cette volonté de faire une pause 
dans fat politique de réformes éco- 


L'actud premier ministre, le libé- 
ral Jan Krzysztof fiiefeciti, partisan 
lui aussi d’un passage rapide à r éco- 
nomie de marché, pourrait faire éga- 
lement les fiais de l'opération, d'au- 
tant pins que son parti a réalisé un 
score médiocre aux élections. A 
moins que M. Lecb Waksa, dont le 
rôle sera renforcé par l'effritement 
des forces politiques présentes au 
Parlement, ne veuille le garder à son 
poste, justement pour marquer sa 
volonté de poursuivre la réforme. Le 
président de la République n’a-t-il 
pas déclaré : «Nous n’avons pas le 
choix *- 


JOSE-ALAIN FRALON 


Le sacrifice 
de Boris Eltsine 


State de ta pnmUn page i. 

Mais la désunion «2 teüe parmi 
les responsables russes que M. Elt- 
sine, après avoir longtemps balancé 
entre diverses candi (ratures pour le 
poste de premier ministre, y com- 
pris celle du célèbre chirurgien des 
yeux Sviatoslav Fedorov, a jugé que 
fui seul pouvait avoir l’autonté 
requise pour diriger une équipe 
qu’il veut « compacte » et constituée 
de «professionnels» plutôt que de 
DOlitiques. Reste à indiquer la. voie 
à suivre, même si ,. h -Texammet de 
près, le long discours de Boris El£. 
âne devant le Congrès des dépotés 
de Russie est plus un exposé d'in- 
tentions «u’us^véotabJe , programme 
économique. ; . V . 

Très classiquement , Je président 


prend même le risque d'annoncer & 
te‘ du 


russe commence par -un état - des 
lieux afïlîgèant’ sinon catastrophi- 
que : «55 % dés familles vivent dans 
ta pauvretév. Lc pouvoir est « par a- 
lysé » et ta vie est devenue encore 
pins •désorganisée* qu’avant la vic- 
toire de ta démocratie. Au passage, 
M. Eh5ine dénonce ce qu'il appâte 
«la faiblesse -de l’Etat russe», . évo- 
que les erreurs commises par des 
responsables habitués à lutter pour 
te pouvoir plutôt qu'à l’exercer et 
qne leur victoire sur le « centre » a 
laissé désemparés ; il dénonce fa 
corruption de l'administration, la 
pcatiqne dés pots-de-vin, ta > crhm? 
naliti organisée » qui rongeât 
comme un cancer l'appareil d’Etat 


Tavance la date du début de 
convalescence : «Ce sera pire pen- 
dant six mois, après quoi les prix 
baisseront et le marché sera appro- 
visionné. » Mais, entre-temps, u ne 
sera pas .possible «de défendre le 
niveau dé vie de tous»; une priorité 
sera donc donnée aux catégories les 
plus pauvres, «u* enfants ■»»<«, tan- 
dis que seront augmentés les 
salaires 'des professions notoirement 
sous-payées, comme les enseignants 
et les médecins. 

Fendant ce temps, on s'emploie à 
mener . à bien ta privatisation en 
commençant par les petites et 
moyennes entreprises et a aider tes 
paysans qui voudront cultiver leurs 
terres, y compris en. important pour 
« 100 millions de dollars dé tracteurs 
èt machinés -agricoles».. Cef» dit, 1a 
Russie n’est pas seule, et M. Eltsine 
est conscient que la réforme écono- 
mique aura -d’autant plus de 
chances de réussi r qu’elle sera 
menée conjointement' dans lès 
autres Républiques de ce qu'il 
appelle lui-même 1 '«ex- URSS». 
Mais, ajoutfrt-3 aussitôt, 3. n’est pas 
question «de piétiner sur place» en 
attendant que les autres se décident. 

D’une manière générale, son raes- 



■ TCHÉCOSLOVAQUIE : l’avenir de la fédération 


Le président Havel 
hué à Bratislava 


BRATISLAVA 


cormspondance 


Deux minutes de silence, 
rien de plus. Le président 
Havel prie la foule, réunie sur 
la place de l'Insurrection de 
Bratislava, de se recueillir afin 
de célébrer, ce lundi 28 octo- 
bre, le 73 a anniversaire de 
l'Etat tchécoslovaque. Il le 
demande doucement, avec 
solennité. Ses partisans se 
taisent . Les autres, essentiel- 
lement les membres du Parti 
national slovaque et du mou- 
vement Indépendantiste cultu- 
rel Matica Slovenska, 
n'arrétent pas de scander : 
c Pour une Slovaquie indépen- 
dante. Havel, ça suffit I». 

Deux minutes de trop. Sans 
rien dire, le chef de l'Etat 
tourne les talons. Dans l'as- 
sistance. c'est la consterna- 
tion : « Vive Havel, vive la 
fédération I ». Les petits dra- 
peaux aux couleurs de la 
Tchécoslovaquie s’agitent, 
mais le président ne reviendra 
pas. La tribune vide est macu- 
lée de jaune d’œuf. La fête 
est finie et peut-être pour de 
bon car. d'ores et déjà, les 
choses sont allées trop loin. 
Le 12 mars dernier, le prési- 
dent, à qui l'on reproche 
d'étre plus è Prague qu'à Bra- 
tislava - même s’il y vient au 
moins une fois par mois pour 
des réunions de travail, - 
avait décidé spontanément de 
s'adresser aux habitants de la 
capitale slovaque, L'attaque 
de son cortège par un groupe 
d’extrémistes devait le 
contraindre è y renoncer. 


Depuis, il ne s’était plus ris- 
qué à ce genre d'exercice. Au 
moment oà les assemblées 
fédérale et nationales (tchè- 
que et slovaque), après huit 
rencontres stériles, doivent 
impérativement parvenir à un 
accord définissant les compé- 
tences de la fédération, cette 
visite était sans cloute celle 
de la dernière chance. La ten- 
tative de conciliation avant le 
divorce a tourné au fiasco. 


La présence de politiciens 
fédéralistes slovaques tels 
que M. Martin Porubjak et 
M. Jozef Kucerek a aussi 
déclenché huées et sifflets. 
L'apparition, par la suite, des 
plus hautes personnalités du 
pays (M. Alexandra Dubcek, 
président du Parlement fédé- 
ral tchécoslovaque, M. Vaclav 
Klaus, ministre fédéral des 
finances, M. Vladimir Dlouhy, 
ministre fédéral de l’écono- 
mie. M"* Burersova, prési- 
dente du Parlement tchécoslo- 
vaque, M. Frantisek Miklosko, 
président du Parlement slova- 
que) n'a rien pu y faire; ils 
sont tous repartis avec le pré- 
sidant au- bout des 
deux minutes fatidiques. 

Seule note conciliatrice, les 
paroles de Michal Kocab, 
chanteur de rock tchèque, 
proche de M. Vaclav Havel et 
ancien député : « Je voulais 
vous dira que j’aime les Slo- 
vaques et que j’aimerais 
qu’on reste ensemble. C’est 
juste une idée à mol Si vous 
n’êtes pas d’accord, j’aime- 
rais. au moins, qu’on se 
sépare en amis. » 


CATHERINE MONROY 


sage & Tadresse des autres Républi- 
d’abord : 


Le grand 
.. saut 




Bref, tout va mal, mais il n’y a 
nas de raison de céder pour autant 
a la «paniqué». Il faut «agir ferme- 
ment et .sans hésiter*. Comment? 
C’est là que tes choses * compli- 
quent un peu. fl convient d'abord, 
explique M. Eltsine, de «stabiliser 
l’économie», ce qui passe par une 
«politique sévère en matière moné- 
taire, financière et de crédit» et une 
* consolidation du rouble». Mais, 
dans le même souffle, le président 
russe évoque « la mesure la plus 
douloureuse », une libération des 
prix sans taûuefle tout le reste n*est 
que « vains bavardages », et qui dort 
inter v er tir d’ici à la fin de Tannée. 
C’est tout te noeud du problème, 
car,, â à peu près- tous les spécia- 
listes conviennent qu'il, est indispen- 
sable de libérer tes prix, beaucou p . 
estiment excessif, votre dangereux, 
de se tancer dans une teHe aventure, 
alors que l'essentiel de ta produc- 
tion reste assuré par des entreprises 
d'Etat en situation de quasi-rnono*. 
pote et qui seront irrésistiblement 
tentées de gagner plus en produisant 
moins, tout en déchaînant une 
inflation ravageuse. Nombre de 
députés au Congrès, et '.pis seute- 
meiu parmi tes adversaires dédarés 
de M. Eltsine, estiment que le 
remède risque d’être pire que Je 
mal De son côté, te président de b 
Banque d'Etat de njRSS, M. Gue- 
rachtctenka, s’est empressé de (aire 
connaîtra son scepticisme. D’autres 
économistes', comme M. fassroè, 
conviennent que le «chix» risque 
d’étre .très dur à supporter maA 
qu’on ne gagnerait rien a attendre 
que Tétât de santé du « malade » sa . 
soit encore dégradé pour risquer 
une opération. Telle est eit Jut 
l’opinion qui paraissait dominer 
dans les couloirs : «On ne pouvait 
plia attendre sans rien faire, au . bord 
du précipice.» 

M. Eltsine prend donc son élan 
pour le grand saut. En espérant 
retomber assez vite sur scs Ptads, « 
a b conviction que «la nuuatüe 
économique* + guérissable» et 


ques est doutà&. 'Rassurant d 
«Les réformes en Russie* c’est la 
vole vers la démocratie, pas vers 
l’empire. » Mais ausâ menaçant, au 
.cas où les partenaires de b Russie 
décideraient de n’en faire qifà.lêur 
tète, par exemple en persistant dans 
leur intention de créer de véritables 
années. La Rusâe^ avertit M. Elt- 
sine, «n'est pas pressée» dé s’enga- 
ger dans cette voie, .«elle se, conten- 
tera pour l’instant d’une garde 
nationale», mais die 1e fera à son 
tour si on lui impose ce choix. 
Même chose dans 1e domaine finan- 
cier : ta Russie est disposée & parti- 
ciper i «an véritable système de 
réserve bancaire interrépublicain en 
devises convertibles». Mais à cer- 
taines conditions : d’abord, que soc 
tôle dans ces institutions bancaires 
communes soit proportionnel à ses 
engagements financiers, ensuite que 
ses partenaires renoncent «à créer à 
brève échéance leur propre mon- 
naie », une position un peu éton- 
nante puisque Boris Eltsine lui- 
même avait annoncé récemment 
que, pour se prixéger des agisse- 
ments des autres.' Républiques, la 
Russie allait marquer ses roubles, 
d’un signe distinctif avant de créer 
une monnaie propre. 


a entrepris,- depuis son retour de 
vacances, <faffiubBr au point de les 
rendre bon d’état de nuire - ou 
d’agir, selon les points de vue. 
M. Eltsine a, en particulier, évoqué 
le cas du ministère soviétique des 
affaires étrangères qui n’est ras tout 
à (fait condamné à mort, mais voué 
à n’être plus que Tombre de lui- 
même, un simple «organe Je coor- 
dination aüerripublicain» doté d’un 
appareil «dix fois moins nombreux » 
que ses effectifs actuels (d’environ 
trois mille personnes). 

Ce discours, débité d’une voix 
forte et monotone, dans un style en 
fait très apparatchik, était pourtant 
celui d’un homme qui croit intensé- 
ment à ta Russe - «La Grande 
Russie», comme 3 Ta dit au détour 


d’une phrase - et, naturellement, en 
lui-même: Cest pourquoi, U a, pour 
reprendre l’expression du quotidien 
Komsomolskala Pravda. «brûlé tous 
les ponts derrière bd», réclamé des 
pouvoirs exceptionnels en même 
temps que le poste de premier 
ministre et demandé que se consti- 
tue au sera de b multitude de par- 
tis actuels un «bloc» de soutien à 
sa politique de réformes. « Eltsine 
ne fait rien selon les règles, expli- 
quait peu après l’actuel ministre des 
Finances. M. Edouard Sabourov. 
Quoi que nous lui disons, il fait 
autre chose et gagne toujours.» On 
jurerait entendre un conseiller du 
Walesa de b belle époque.» 


JAN KRAUZE 


GRÈCE : en désaccord avec le premier ministre 


M. Miltiadis M quitte le gouvernement 


ATHÈNES 


de notre correspondant 


Le départ du gouvernement 
grec de M. Miltiadis Evert, l’un 
des hommes politiques les plus 
en vue (le Monde du 29 octo- 
bre), est l’expression d’un pro- 


fond malaise au sein du parti 
Démo- 


conservateur (Nouvelle 
cratie) au pouvoir, qui a le plus 
grand mal à sortir le pays de la 
crise. II s'agit de b troisième 
démission en trois mois d'un 
membre du gouvernement de 
M. Constantin Mitsotakis, pre- 
mier ministre depuis avril 1990. 

Ministre de (a présidence, res- 
ponsable de l’énorme administra- 


Intégrité 

territoriale 


■ M. Eltsine affiche ta même fer- 
meté 4 l’égard des Républiques 
autonomes qui font partie de b 
fédération russe et dont un certain 
nombre sont actuellement en état 
d’ébullition. U convient de faire 


droit à « leurs revendications 


limes», en particulier a propos. __ 
contrôle de leurs ressources écono- 
miques, mah «il y a une limite qui 
far sera en aucun cas dépassée, celle 


de d'intégrité territoriale de lé Rus- 
sie». « Nou 


^ „ .Vous ne permettrons en 

■ ‘aucun ont le dé/ruouèlentenl de la 
^Russie, son morcellement en des 
Jjsainerde fiefi dressés les uns. con- 
tre les autres.» Autant pour (es 

revendications d’indépendance des 

Tarais , ef autres Tchétchènes, même 
h fout te inonde sait bien que quel- 
ques. fermes paroles ne régleront pas 
te problème. 

Comme on pouvait s’y attendre, 
le président russe n’a pas oublie de 
remettre également à leur pbee.ka, 
organismes du pouvoir central, qu u 


CH ABAN 



Une impartialité 
décisive. 
Aucun de mes échecs 
n’a été oublié mais 
tout ce que j’ai pu 
faire d’utile dans 
ma vie n’a pas été 
omis non plus. 

Jacques Chaban-Deîmas 
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tion publique qu’il tentait d'allé- 
ger et de moderniser, M. Evert 
avait la préséance dans Tordre 
des ministres. Premier également 
dans b liste des dauphins candi- 
dats à la tête du parti, M. Evert 
est un «poids lourd» incontour- 
nable de la Nouvelle Démocra- 
tie. Agé de cinquante-deux ans, 
il est un fidèle du fondateur du 
parti au pouvoir et actuel chef 
de l'Etat, M. Constantin Cara- 
manlis. 

Député d’Athènes, plusieurs 
fois ministre, il avait réussi en 
1986, à arracher la mairie 
d'Athènes aux socialistes. 11 a 
développé, à cette occasion, une 
image de libéral modéré qui lui 
a attiré un fort capital de sympa- 
thie. 

Son départ porte un sérieux 
coup à l’image d’unité et d’effi- 
cacité du gouvernement. 
M. Evert a critiqué, ces derniers 
mois, ta politique, intérieure et 
extérieure, menée par le premier 
ministre, avec qui il ne s’entend 
pas. 11 attaquait également cer- 
tains aspects essentiels de la 
politique économique et sociale 
et s’opposait aux membres de 
son parti à propos de ta moder- 
nisation de l'administration 
publique. Enfin, il était gêné par 
le procès du chef de l'opposition 
socialiste, M. Andréas Papan- 
dréou, impliqué dans le vaste 
scandale politico-financier pro- 
voqué par le banquier-escroc 
Georges Koskotas, qui continue 
à empoisonner te climat politi- 
que en Grèce. 

Toutes ces critiques sont, jus- 
tement, celles qu’exprime, en 
privé, M. Caramanlis, qui ne 
s’entend pas spécialement avec 
M. Mitsotakis. Dimanche à Salo- 
mque, au lendemain du départ 
de son «poulain», le chef de 
l'Etat n'a pas mflebé ses mou : 
«La vie politique est dangereuse- 
ment malade», a-t-il dit, la crise 
s’étend sur tous les fronts # pre- 
nant les dimensions d'une crise 
nationale », l'économie est au 
bord de « l'effondrement », l'Etat 
est « paralysé » et le «r régime 
politique ne fonctionne plus nor- 
malement». 

Pour le moment, M. Evert a 
choisi de situer son action «au 
Parlement » et «au service du 
parti». Cela lui permettra de 
défendre ses idées et d’afficher 
ses prétentions & (a tête du pays. 

DIDIER KUNZ 
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EUROPE 


togosuv» 


Les Douze menacent à nouveau la Serbie de sanctions économiques 


Les ministres des affaires 
étrangères des Douze ont lancé, 
lundi 28 octobre à Bruxelles, un 
ultimatum à la Serbie pour 
qu'elle cesse de bloquer, avant le 
S novembre, le processus de paix 
lancé à La Haye, sous peine de 
sanctions économiques, a expli- 
qué le chef de la diplomatie néer- 
landaisc, M. Hans Van den 
B rock, à l'issue de la réunion. 

Les six Républiques yougos- 
laves ont jusqu'à celte date pour 
dirc clairement si elles acceptent 
de négocier sur la base des pro- 
positions de la CEE. Ces idées, 
approuvées dans leurs grandes 
lignes, vendredi dernier i La 
Haye, par cinq des six Républi- 
ques, prévoient notamment une 
protection des droits des minori- 
tés et la non-reconnaissance des 
modifications de frontières obte- 
nues par fa force. 


DIAGONALES 


Les parties au conflit qui ne 
veulent pas «coopérer» seront 
«confrontées à des mesures res- 
trictives», a déclaré M. Van den 
Broek, dont le pays préside la 
CEE jusqu'à la fin de l'année. Si 
la Serbie refuse de « lever son 
veto », la conférence de La Haye 
tt poursuivra ses travaux» avec les 
cinq autres Républiques afin de 
« trouver une solution politique, 
dans la perspective d’une recon- 
naissance de l’ indépendance de 
ces Républiques », indique la 
déclaration adoptée par les 
Douze. Face à un refus du prési- 
dent serbe, M. Slobodan Milose- 
vic, la Communauté européenne 
pourrait décider d’abroger l'ac- 
cord de commerce et de coopéra- 
tion avec la Yougoslavie, ce 
qu'elle avait déjà menacé de 
faire. Ces mesures pourraient 
également prendre la forme d’un 


embargo pétrolier ou encore d'un 
«gel des avoirs » yougoslaves, 
selon le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas. 

La Commission européenne 
sera chargée de faire des proposi- 
tions aux Douze, le 4 novembre, 
lors d'une nouvelle réunion des 
ministres à Bruxelles. En cas de 
refus persistant de la Serbie, les 
Douze prendront des mesures en 
marge do sommet de l’Alliance 
atlantique les 7 et 8 novembre & 
Rome, a expliqué M. Van den 
Broek. «On ne peu pas accepter 
qu’une partie bloque les progrès 
des autres », a-t-il ajouté. 

«Il est important que le groupe 
serbe soit impressionné par la 
détermination de la CEE», a dit 
M. Dumas, mais cela doit être 
fait « sans préjugés et c’en serait, 
un de se prononcer d’ores et déjà 


sur l’indépendance» des Républi- 
ques sécessionnistes comme 1 la 
Slovénie et la Croatie. Les Douze 
ont également demandé au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies d'examiner d’urgence la 
question des sanctions contre la 
Yougoslavie. - (AFP J 

□ Grenades yougoslaves sur un vil- 
lage hongrois. - Budapest a vive- 
ment protesté auprès de Belgrade, 
lundi 28 octobre, après le lâchage, 
la veille, de plus d’une centaine de 
grenades sur un village hongrois 
par un avion militaire yougoslave. 
Cet incident n’a pas fait de vic- 
times, mais a causé d’importants 
dégâts matériels dans le village de 
Barcs, près de la frontière yougos- 
lave. Les autorités militaires de 
Belgrade ont démenti ces informa- 
tions. - (AFPJ 


Q U" EST-CE que vous Imaginiez? Qu’à 
une poignée d’intellos vous alliez 
impressionner les armées serbes et 
sauver vos chères merveilles touristiques ? 

Sur ce thème, j'ai entendu tous les sar- 
casmes, depuis quatre jours. Hilares, nos futés 
de Parisiens! Jamais tant ril L'événement de 
ce non-événement, c'est sans doute cela : la 
propension de ce qui pense en France (i faut le 
dire vite) à tout trouver ma noie 1 

Nous savions, en partant, que nos faibles 
chances de succès prêteraient è rire. Cette fai- 
blesse même faisait au contraire la force du 
projet, à mes yeux. 

L'idée d'empêcher le bombardement de l'an- 
cienne Raguse était venue A mon ami Jean 
d'Orme ss on. grand amoureux des splendeurs 
méditerranéennes. Nous témoignerions pacifi- 
quement pour le respect de ce trésor de l'hu- 
manité, classé comme tel par (‘UNESCO. Un 
«médecin sans frontières» de chez Kouchner, 
Michel Bonnot, s'assurerait des besoins huma- 
nitaires de Dubrovnik et tenterait de rapatrier 
deux Français menus contre leur gré sur uns 
île proche. Un autre ami de toujours, l'ancien 
ministre Jean-François Denïau, mettrait au ser- 
vice de l’expédition son art consommé de la 
contrebande et du contre-courant. Le député 
européen Max GaBo, Daniel Rondeau, et Ofivarï, 
de TF 1-flome, seraient du voyage. 

La suite est connue. Malgré las promesses 
faites A Denïau par le commandement serbe, , 
notre vedette partie des Pouilles sous pavillon 
croate et onusien s'est vu interdire l’entrée de j 
Dubrovnik par le patrouilleur «fédéral» 174, 
toutes armes braquées. Après une nuit de 
pleine hine h 171e de Korcuia, que le couvre-feu , 
aux bougies rendait plus sublime que nature, ; 
nouvel échec; at retour, penaud, sur Bari... j 
r Alun? Alors 7», ont demandé les télévi- ! 
sions, avant de passer A autre chose. | 

Eh bien rien, voilé, c'était tout. Nous étions | 
mal tombés - ou trop bien : è l'heure môme où 
les Serbes avaient décidé de pilonner Dubrov- 
nik. Pas vraiment Je jour des visites guidées I 
Détruire cette mine è devises touristiques, pour 
la chaparder aux Croates, était-ce bien malin ? 
Les haines séculaires qui arment cane guerre 
n’ont que faire des trésors culturels, même 


Clair de lune 
à Korcuia 


juteux, et de la bonne foi. Fallait-H fréter une 
vedette pour éprouver ces évidences, au prix 
du ridicule? 

Ma réponse est : oui. On œuvre dans le sym- 
bolique, ou pas. Tandis que notre hydrofoil 
cahotait sur l’Adriatique, j’ai songé aux ori- 
gines de notre parti pris pour l’ingénuité aux 
marne nues. Je parie pour moi seul, mais en 
témoin d’une génération. 

Pour qui a vécu la deuxième guerre mondiale 
au lycée, la victoire de 1945 a donné le signal 
d'une fringale et d’un enivrement de voyages 
dont le tourisme de masse d’aujourd’hui a 
effacé l’idée. Toutes les merveilles aperçues 
dans les versions grecques et latines, les 
cyprès des vieilles grammaires, (es vierges et 
les frontons baroques des manuels, O devenait 
soudain possible d'aller y voir, en -guimbarde 
ou en rafiot, d'en faire les honneurs à des 
jeunes amies en jupe de toile et ballerines, 
entre deux baignades dans un certain bleu 
foncé qu’on n'avait vu jusque-lè qu'aux 
ampoules camouflées de l’Occiipation... Ces 
retrouvailles tendres avec un passé tant rêvé et 
désiré ont fondé notre conviction que la mare 
nostrum porta justement son nom, que per- 
sonne ne saurait se l’approprier; encore moins 
en saccager les joyaux. 

Ce qui me plaît aussi, dans cette escapade 
apparemment stérile, c’est qu'elle ne se solde 
pas par des cours magistraux sur le conflit A 
peina aperçu. Le comble du risible, c'est quand 
les intellectuels de tous poils et de tous bords 
croient pouvoir proférer ce qu'il faut en penser 
et â quoi s’attendre, après seulement quelques 
jours d'une visite dûment photographiée aux 
points chauds de la planète. Fabrice, lui, au 
moins, n'a pas écrit de Ivre sur Waterloo! 

Je ne rapporte aucun message de ce week- 
end prolongé sous les parapets graciles de > 


OCÉANIE 

MOOVEü.R7it.AynK- la visite en France du premier ministre 

Le gouvernement de M. Bolger 
atteint des records d’impopularité 

’ . « « _ _ x«. 


l'Y) J 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

' de l’Académie française 

Korcuia. Tout au plus, des bribes de sensa- 
tions et quelques exclamations de marins 
croates, assourdies par les moteurs et le vent 

Qui pouvait croire que la fiction yougoslave 
survivrait è l'effondrement idéologique de 
l'Est ? Tout le monde, ou presque. Le Guide 
bleu qui ne quittait pas nos bottes A gants (tes 
années 50 parie encore, dans son édition 
de 1979 (page 22) de «durable stabilité». 
C'était compter sans l'entrelacs d’origines, 
d'invasions, d'ethnies, de langues, de refigions 
et de détestations que l’histoire et la géogra- 
phie ont tissé là-bas comme nulle part ailleurs, 
poussant au macabre la fameuse «ironie» que 
leur prêtent les historiens quand ils sont è bout 
d’explications. 

Pour que la sagesse fasse taire les armes, 
faudra-t-il attendra, comme -ce fut le cas pour 
tant de conflits, que trop de sang at de termes 
aient coulé? Ou bien que l’abondance anesthô- - 
sle les fiertés nationales autour du Danube, 
comme elle y a réussi, de part et d'autre du 
Rhin, entre des ennemis tout aussi hérédi- 
taires? « Dallas » à la tété serait-ce l'ultime 
remède aux rages tribales ? 

Avant d'aborder Bari et de repartir à vide 1 
vers sa Croatie piétinée, un marin de notre 
vedette m'a parié de la cruauté des orthodoxes 
envers les catholiques romains dont il est, des 
églises murées, des clochers changés en 
bulbes. 

Car il croit encore au Dieu chrétien è propos 
de qui s’exaspérant les cfflérences et s'installe ' 
le chaos. 

« J’y crois, dit-il en se signant, pour avoir au 
moûts quelqu'un à qui en vouloir de ce qui se 
passe l » 

Lui, cela ne le fait pas hurler de rire, que des 
Français folkloriques aient voulu forcer 
benoîtement le cynique blocus. Il a la confiance 
des faibles dans les gestes infimes et bafoués. 

Les esprits forts de Paris, eux, se tapent te 
menton et la bedaine. De Lysistrata à Gandhi, 
l'espoir de désarmer sans armes a toujours eu 
contre lui tes réalistes au rire gras. 

Tant que la non-violence fera marrer, la 
guerre aura de beaux jours devant elle. . 


Lè premier ministre dé Nou- 
velle-Zélande, M. Jim Bolger, 
est arrivé en France le lundi 
28 octobre' pour une visite offi- 
cielle. de quarante-huit heures 
au cours de laqueHe .il devait 
rencontrer M - * Edith Cresson. 
Ce déplacement confirme une 
antâforatibn très nette des rela- 
tions entre les deux pays; qu'a- 
vait envenimé, en 1985, l'affaire 
du Rarnbow Warrior. Cependant, 
le gouvernement conservateur 

de M. Bolger, qui a dû prendre 
des mesures d'austérité écono- 
mique, atteint des records d'im- 
popularité, comme H fête sa 
première année au pouvoir. 

SYDNEY 

de notre correspondante 

Un an après' te victoire écra- 
sante du Parti national aux élec- 
tions dii.27 octobre 1990, l'impo- 
pularité du gouvernement - 
conservateur de M. Jim- Bolger est 
plus grande encore que celle des 
travaillistes, qui avaient entrepris, 
en 1984, des réformes économi- 
ques audacieuses. Non seulement 
cette politique a été poursuivie,' 
mais clic s'est doublée d'une 
remise en cause des syndicats et 
de rEtat-providence. L'église angji- ’ 
cane elle-même a récemment 
exprimé sa désapprobation par 1a 
voix de son chef, lürs d'un office 
célébré en présence du premier 
ministre. L'archevêque, Mgr Brian 
Davos, a évoqué «ht . méfiance et le 
désenchantement qui menacent la 
' santé du processus démocratique et 
de la nation». 

Les Néo-Zélandais sont insensi- 
bles aux résultats dont se fêticitenf 
M. Bolger et son ministre des 
finances. M* Ruth Richardson. 
En neuf mois, le taux d’inflation 
est passé de 59b à 2,8% ~ chiffres 
sur lesquels s'est appuyé le gouver- 
neur de la Reserve Bank, pour 
annoncer qu’il pouvait désormais 
desserrer les écrous monétaires' 
sans crainte de faillir i te kri qui 
l’oblige à ramener f inflation à' 
moins., de d’ici ■fctfa fin de 
1993. 

Selon le gouvernement, cet 
assouplissement de la politique 
monétaire récompense les strictes 
mesures d'économie annoncées le 
19 décembre 1990. 

' Même si les Néo-Zélandais 
savent qu'ils ont longtemps vécu 
au-dessus de leurs moyens, iis 
acceptent mal une série de 
réformes qui remet: en cause un 
système de protection sociale. Hiles 
sont cependant ahuri justifiées par 
M. Bill Birch, ministre de 
remploi Quand nous sommés 
arrivés au ' pouvoir, nous avons dû 
assumer les tâches d'administrateur 
judiciaire face à un endettement 
sérieux. U a fallu réduire les 
dépenses du gouvernement. Bien 
sûr, c’est toujours Impopulaire. » 
Certains économistes .estiment que 


les prestations sociales ont été 
amputées de deux milliards de 
dollars (on dollar néo-zélandais 
vaut environ 3,30 francs). La 
baissé de consommation qui ça est 
résultée a plongé quatre pays dans 
une récession prolongée : le PIB 
décline pour le sixième trimestre 
consécutif, tandis que le taux de 
chômage est passé de 7,9 % 4 
10,3% (il devait atteindre 12% 
Tannée prochaine). 

Use réforme 
contestée 

Le sentiment d’insécurité 
ambiant amène les chômeurs à 
accepter des conditions de travail 
de moins en moins favorables. 
Depuis rentrée en vigueur de la 
loi sur tes contrats de travail. Us 
patrons sont libres, en effet, d 'éta- 
blir des- contrats individuels avec 
leurs employés {le Monde Au 
17 mai). Le syndicalisme obliga- 
toire ayant été aboli, les syndicats 
n’ont plus te monopole dés négo- 
ciations salariales. Les can di da ts 4 
l’emploi font les fiais de cette plus 
grande. «- flexibilité » destinée 4 
augmenter la compétitivité. 

La réforme des retraites a sans 
doute été là plus grande source de 
controverses (le Mande du 5 août). 

Elle a suscité de graves dissen- 
sions an sein de la majorité. Une 
indiscrétion à là presse a. déclen- 
ché iui véritable tollé: le gouver- 
nement préparait un questionnaire 
destiné à évaluer les moyens des 
retraités. Le 3 octobre,- il annon- 
çait son intention, de réviser te 
réforme tout ■ entière. 

Une autre affaire à récemment 
défrayé te chronique. Lé 2 octobre, 
M. Bolger a effectué un remanie- 
ment ministériel, aux dépens de 
M. Winston Peters, chargé des 
affaires maories. 

Lui-même d’origine maorie, 
M. Peters était devenu ministre, 
en d&pk des différends qnî l'oppo- 
saient à M. Bolger. 11 n'a cessé, 
depuis de dénoncer l'absence 
d’une politique - de relance écono- 
- inique et te priorité donnée i te 
lutte contre Finflafion ; il relayait 
les demandes' ides nombreux entre- 
preneurs, banquiers, et dépotés qui 
plaidaient' en ce sens, M. Peters 
aurait sans doute été remercié plus 
tôt si sa cote de popularité n’avait 
été aussi élevée. 

Le crédit du gouvernement est 
au plus bas. Le Parti national, qui 
avait pourtant remporté une vic- 
toire sans précédent - 67 sièges 
sur 97 - n’obtiendrait aujourd'hui 
que 13,2 % des voix, contre 25 % 
pour les travaillistes. Le fort taux 
d’abstention - annoncé par les son- 
dages <40 %) montre le désenchan- 
tement des Néo-Zélandais. Le 
reste des voix irait aux petit partis 
qui n'ont guère de chances d’être 
représentés dans un système élec- 
toral A la britannique. Un référen- 
dum proposant une. réforme du 
système actuel aura lieu en 1993, 
en même temps que les prochaines 
élections. 

SYLVIE LEPAGE 



EN BREF 

a ESPAGNE : le parti de M- San- 
tiago Garrillo rejoint te PSOE. - Le 
Parti des travailleurs d’Espagne 
(PTE), fondé par M. Santiago Car- 
rillo, ancien secrétaire général du 
Parti communiste d’Espagne, s'est 
dissous, dimanche 27 octobre, pour 
rejoindre le Parti socialiste (PSOE) 
au pouvoir. Tout dois, M. Carrillo- 
qui a indiqué qu'une autre voie 
aurait été possible, s’il y avait eu un 
Parti communiste espagnol 
«sérieux» - a expliqué que, compte 
tenu de son itinéraire personnel, il 
ne rejoindra pas personnellement 1 ■ 
PSOE. 

a GRANDE-BRETAGNE : le 
« Daily Mirror » licencie un journa- 
liste soupçonné de liens avec ie 
Mossad. - M. Nicholas Davies, 
rédacteur en chef pour l'étranger 


du Daily Mirror, a été licencié, 
lundi 28 octobre. La direction du 
journal de M. Robert Maxwell lui 
reproche d'avoir menti dans l'af- 
faire d’espionnage à laquelle il est 
mêlé (le Monde du 25 octobre). La 
presse britannique a publié des 
témoignages prouvant que 
M. Davjcs, qui est accusé d'être 
un agent du Mossad (services 
secrets israéliens), s'est rendu aux 
Etats-Unis, en 1985, pour y ren- 
contrer des trafiquants d'armes, ce 
que le journaliste avait formelle- 
ment démenti. - (Corresp.) 

a RUSSIE : le chef de la rébellion 
élu président de te République de 
Tdbétchéno-I ngoachto. - Le général 
Djokhar Doudaev, qui dirige la 
rébellion tchétchène contre le pou- 
voir russe depuis dora mois dans 


cette région du nord du Caucase, a 
été étn président de 1a République 
de Tchétchéno-lngouchie à l’issue 
du scrutin du 27 octobre, que 
Moscou a déclaré illégal. Au cours 
d’une conférence de presse, il a 
souhaité que 1a minorité ingouche 
continue i faire partie de cette 
République, et que la Fédération 
de Russie entretienne avec la 
République de Tdjétehéno-Ingou- 
cme des relations «conformes aux 
normes civilisées de la commu- 
nauté internationale». - (Tass .) 

□ BANGLADESH : sanglants 
affrontements entre étudiants. - 
L'agitation universitaire latente 
depuis mais a pris un tour san- 
glant dimanche 27 et lundi 
28 octobre : des affrontements 
entre factions étudiantes ont fait 


trois morts et une centaine de 
blessés. L'incident le plus grave a 
opposé dimanche à Daccà de 
jeunes membres de l'opposition à 
des partisans de te formation au 
pouvoir (BNP). Lundi, des mo- 
dems sc sont multipliés dans d'au- 
tres villes, faisant près de cent 
blessés. - (AFP. UPIJ 

■ □ CHINE : Exécution de (rafiqeants 
de «bugae. - Trente-cinq trafiquants 
de drogue ont été exécutés, samedi 
26 octobre, à Kumning. La capitale 
de la province méridionale du Yun- 
nan, aux frontières du «Triangle 
d'or», est considérée comme une 
plaque tournante du trafic d’hércffne, 
en spectaculaire recrudescence en 
Chine. Huit cents responsables vien- 
nent de tenir dans cette ville une 
réunion sur la lutte contre la drogue. 


considéré comme « une question de 
vie ou de mort» par le secrétaire du 
PC chinois, M. Jian 7jcming. Au 
cours des seize dentiers mois précé- 
dents, quatre-vingt huit trafiquants 
ont été exécutés à Kumning..- (AFP. 
UPI.) 

a PAKISTAN : visite' do président 
chinois. - En visite & Islamabad, 
le prérident chinois Yang Shang- 
kun s’est entretenu, dimanche 
27 octobre, avec son homologue 
pakistanais, M. Ghulam Ishàq 
Khan, des problèmes de L'Afgha- 
nistan et du Cachemire, ainsi que 
de 1a coopération entre les deux 
pays. Pékin a accordé un crédit de 
10 millions de dollars à -Islamabad 
et annoncé 1a prolongation de son 
aide aux réfugiés afghans. La 
Chine demeure L’un des-plus 
proches alliés du Pakistan, dont 


Jets de fumier sur la préfecture : 
pour les agriculteurs i i 

c'est la bouse ou la vie. ' 

France inter ÉCOUTEZ, CA N'A RIEN À VOIR. 


elle est L’un des princiixtiix four- 
nisseurs d’armes. - (UPi. AFP.) 
a TIMOR-ORIENTAL : report 
d'une mission portugaise. - Le pré- 
sident du Parlement de Lisbonne, 
M. Vit or Crcspo, a annoncé, samedi 
26 octobre, l'ajournement de 1a par- 
ticipation de son pays à 1a mission 
mixte tosoJndonésknnc qui devait 
sc rendre à Timor-Oriental le 
3 novembre, sous l’égide des 
Nations unies. La raison en est le 
rcfiis opposé par Djakarta à 1a pré- 
sence. parmi les journalistes, de te 
correspondante australienne J il! Jot- 
liffc, accusée per Djakarta d’être une 
«croisée de la cause du FRETIUN » 
- te mouvement de libération de 
L’cx-colonic portugaise annexée en 
1976 par l'Indonésie; et que TONli 
considère comme dépendant tou- 
jours de Lisbonne. - (AFP.) 
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L’OUVERTURE DE LA CONFÉRENCE 


Deux civils et deux militaires israéliens tués dans des embuscades 


Au lendemain de l'attaque d'un autobus 
israélien en Cisjordanie, qui a fait deux 
morts et cinq blessés, deux soldats israé- 
liens ont été tués, mardi 29 octobre, dans 
une embuscade à l'intérieur de la «zone 
de sécurité» créée par Israël dans le sud 
du Liban. D'autra part, trois combattants 
palestiniens qui tentaient de s'infiltrer en 
Israël en deltaplane ont été tués lundi 

JÉRUSALEM tirés sur 

; véhicule s 

correspondance boid d’un 

L’atmosphère en Israël n’avait 
ÿîà rien d’euphorique à la veille de 
b conférence de Madrid. Ole s’est 
encore assombrie avec l'attaque d’un ta ftS 
autobns de colons, lundi soir 28 «énéral F 

odol^qui a &k deux morts: le Lnédfate 

chauffeur et une femme de trente- moment d 

cmq an s, mère de sept enfants, ainsi fortuits, a 

que cmq blessés - tous des enfants, toutes les 

Cet attentat ne peut remettre en Tous la s 

question la participation israélienne qull fallait 

à la conférence de paix. En cence des t 

revanche, il devrait rendre encore rence de M 

plus improbable un geste de bonne 
volonté d’Israa à Tégard des Paksti- 
niens & l’ouverture des négociations. “ JpPr 
Le premier ministre Itzhak Sbuunir a 
d’ailleurs déclaré mardi matin, à son TT* 

départ pour Madrid, en réponse & JS? L. ^ 
une question sur on éventuel gel des i îen avflJ * 
ira plantations en échange cfune su»- H 

pension de Fmtüâda: «Personne ne Anr *, .* al 
nous l’a proposé [ce marché), car on ^ « 

sait certainement quelle sera notre effectifs sui 
réponse, elle sera négative.» n [ c A $ ç 

Cest vers 18 heures que l’attaque prise (Tinte 
s’est produite. Un convoi de trois territoires I 
autobus dans lesquels avaient pris la fin de 1 
place des habitants de rim plantation Les prei 
de Shüoh, dans le nord de la G$jor- rartaque de 
danie, se rendait & Tel-Aviv pour alors que 1 
participer à une manifestation orga- paient à s 
nisée par les partis de droite à la Rob-dTsrai 
veille <fe la co nférenc e de Madrid, de la jriupt 
Alors qu’il se trouvait sur la route du comité 
reliant Naplouse à Ramallah, en Cis- territoires i 
Jordanie, des coups de fisu ont été tian avait 


dans cette même région, a-t-on appris 
mardi de source proche de la police liba- 
naise. 

L’attaque contre i’autobus a été reven- 
diquée, à Damas, par le Front populaire 
de libération de la Palestine (FPLPJ de 
Georges Habache et dénoncée, à Madrid, 
par M™ Hanane Achraoui, porte-parole 
des Palestiniens à la conférence de paix. 


Celle-ci a estimé que « l'occupation ast 
également une forme de violence, et la 
violence amène la violence». A Washing- 
ton, la Maison Blanche a aussi condamné 
«l'acte insensé de violence» contre les 
occupants de l’autobus, soulignant qu’ «il 
ne faut pas permettre que les groupes 
extrémistes réussissant à saboter le pro- 
cessus de paix». 


tirés sur le deuxième autobus. Le 
véhicule s’est arrêté de justesse au 
bord d’un précipice, évitant un bilan 
qui aurait pu être beaucoup plus 
lourd. Le secteur a été boudé, mqk 
les assaillants - sans doute au nom- 
bre de deux ou trois - ont pu pren- 
dre la fuite. Le chef d'état-major, le 
général Ehud Barak, s’est rendu 
immédiatement sur les lieux. «Ni le 
moment choisi ni Us cibles ne sont 
fortuits, a-trü dit, nous avons pris 
toutes les mesures qui s’imposent. 
Tous ks signes indiquaient en effet 
qu.ll fallait s'attendre à une recrudes- 
cence des attentats pendant ht confé- 
rence de Madrid». 

Plusieurs organisations extrémistes 
en Cisjordanie et à Gaza n’ont pas 
caché leur opposition i cette confé- 
rence. Dimanche, un grave incident 
s’était déjà déroulé riaw» la vieille 
ville de Naplouse : un soldat israé- 
lien avait été gravement blessé par 
un bloc de pierre lancé d'un toit 
Après l’attaque de l'autobus, les 
forces de sécurité ont acheminé des 
effectifs supplémentaires en Cisjorda- 
nie et à Gaza, et la décision a été 
irise d’interdire aux habitants de ces 


contre la paix», « Pas question de 
renoncer à notre patrie et c’est 
aux cris de « Mort aux Arabes, mort 
aux terroristes» que des dizaines de 
müHera de participants ont ponctué 
les appels d’un des orateurs, le 
ministre de la recherche scientifique, 
M. Youval Neeman, en faveur de la 
création de dizaines de nouvelles 
implantations, en réaction à i’ atten- 
tat 

Au cours d'une réunion, lundi 
soir, des dirigeants des localités 
juives de Gqotdanie et de Gaza, 
plusieurs voix se sont fait entendre 
en faveur d’opérations spectaculaires 
de création de nouvelles colonies. Et 
peut-être certaines tentatives seront- 
elles effectuées dans les jours à 


Manifestations et arrestations an Caire 
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Après l'attaque de l’autobos, les u P°* lce égyptienne a arreté 180 
forces de «*■■»** ont des membres présumés des milieux 

effectifs sup plémentaire s en Cugorda- intégristes islamistes et a expulsé 
nie et à Garé et la décision a été 1111 Palestinien vers la Libye, dans 
prise d'interdire aux Habitants de ces le cadre d’une campagne contre les 
territoires l'accès à Jérusalem jusqu’à opposants à la conférence de paix. 


la fin de la semaine. 

Les premières informations sur 
l'attaque de l’autobus sont parvenues 
alors que les manifestants commen- 
çaient à se rassembler place des 
Rois-dlsraiSl, à Tel-Aviv, à Rappel 
de la {dupait des partis de droite et 
du comité des localités juives des 
ter ri toires occupés. Cette manifesta- 
tion avait pour slogans : « La paix 


Les dossiers 
de la paix 


Suite de la première page 

Les accords de Camp David 
(17 septembre 1978), qui reconnais- 
sent les « droits légitimes» du peuple 
palestinien, prévoient l'ouverture 
d’une négociation sur l’autonomie 
des territoires {rendant une phase 
transitoire de cinq ans. Dans les 
trois ans au plus tara après le début 
de ccttc période, des pourparlers 
doivent définir le « statut définitif » 
de la Ctgordanïe et de Gaza. 

Le premier ministre israélien de 
l'époque, Menahem Begin, ayant à 
l’avance donné une interprétation 
restrictive de cq tarte qui revenait à 
accorder l’autonomie aux personnes 
mais pas aux territoires, la négocia- 
tion n'a jamais vraiment débuté. 
Aujourd'hui, le Likoud s'en tient 
grosso modo à Camp David. Pas 
question pour lui d’échanger «les 
territoires contre la paix», fl entend 
maintenir sa souveraineté sur la Cis- 
jordanie et Gaza (sans les annexer), 
y contrôler une majorité des terres 
et les ressources en eau, y poursuivre 
les implantations juives. Tout au 
plus est-il prêt à débattre d’une auto- 
nomie administrative. 

La Cisjordanie abrite 850 000 
Arabes et 1 00 000 juifs répartis en 
cent cinquante implantations. Gaza 
compte près de 900000 Arabes cl 
2500 colons. Cest l’un des endroits 
les [dus peuplés de la planète. 

Invoquant leur droit à l'autodéter- 
mination, les Palestiniens réclament, 
notamment par la voix de l’OLP, un 
Etat en Cisjordanie et à Gaza, pou- 
vant être intégré & terme dans une 
confédération jonfano-patestinienne. 
En attendant la consécration de leurs 
droits nationaux. Us sont prêts à dis- 
cuter d’un régime transitoire. 

Une affaire 
d’honneur national 

L’OLP et les Etats arabes soulè ves 
ront d’emblée à Madrid fa question 
des implantations, dont ils deman- 
dent le «gd». Faute de quoi, Us 
n’engageront pas - assurent-ils - rai 
négociation bilatérale avec Israël. fis 
demandent ensuite un calendrier de 
retrait des territoires, condition de 
leur participation à la troisième 
phase - multilatérale - des pourpm- 
jera. Le Corsai de sécurité n a cessé 
de condamner la poursuite des 
implantations. Les Etats-Unis y 
voient un «obstode à la paix». 

quatre ans, l'Intifada a fait 82 morts. 

2) Le Golan. - Pour le président 
Hafez El Assad, c’a* ai£ affaire 
d’honneur national : il lui faut récu- 


pérer le plateau du Golan perdu en 
1967. Côte «ardente obligation» est 
fa raison majeure pour laquelle la 
Syrie a finalement oonsenti à une 
négociation où elle n’a rien à perdre. 

Carrefour des caravanes depuis 
l’Antiquité, le Golan présente un 
indéniable intérêt stratégique. Ses 
1 675 km 2 - dont 1 150 sous 
contrôle israélien - surplombent, 
vers l’ouest, la haute Galilée et le lac 
de Tibériade. Enfouie dans les bun- 
kers et les tranché es de sa ligne de 
crête, l’artillerie syrienne bombarda 
périodiquement - jusqu'en 1967 - 
les villages et Jdbboutzun frontaliers 
d’Israël, en co n trebas. 

En juin 1967, l’armée juive 
conquiert le Golan en deux jours. 
Fendant la guerre d’octobre 1973, 
elle en occupe 510 km 2 supplémen- 
taires au cours (Tune féroce bataille 
de chars. Cette zone et une petite 
poche autour de Kuneitra sont ren- 
dues à la Syrie aux termes de rac- 
cord de désengagement conclu le 
31 mai 1974 sous la houlette -de 
Henry Kissinger. Des patrouilles des 
Nations unies surveillent désormais 
une zone démilitarisée entre les 
lîgpes de front 

Le 14 décembre 1981, à la 
demande du premier ministre Mena- 
hem Begin, ta Knesset vote l'an- 
nexion du Golan, où s’appliquera 
dorénavant fa législation israélienne. 
Une dérision dédarfe « nulle et non 
avenue » par f Assemblée générale de 
TONU, a r unanimité moins deux 
voix (Israël et les Etats-Unis). 

Environ 11000 colons israéliens - 
Sympathisants en majorité du Parti 
travailliste - vivent dans trente-trois 
localités du Golan, dont une station 
de sports d’hiver - Neve Ativ - sur 
les flancs du mont Hermon. La prin- 
cipale ville juive est Katzïn 
(4 000 habitants). Quelque 
14000 Druzes syriens sont regroupés 
en quatre gros villages. Une poignée 
d'entre eux seulement ont accepte de 
devenir citoyens d’IsraêL 

La Syrie étaye sa revendication en 
invoquant la résolution 242 du 
Conseil de sécurité, refuse de par- 
ticiper aux discussions régionales 
multilatérales tant qu’lsraël ne se 
sera pas engagé & lui restituer le 
Golan et cherche à ralEer à ce refus 
les autres pays arabes. 

Israël tient le Golan pour son 
«Himalaya» qui le met à Tabri des 
attaques syriennes et lui assure de 
préœuses ressources hydrauliques (le 


sorti de son suence pour damer : 
«Le Golan est à nous!», près de soc 
Israéliens sur dix s’opposent à son 
abandon, même si sa valeur mili- 
taire a quelque peu décliné, à l’épo- 
que des missiles à longue portée. 


a-t-on appris, lundi 28 octobre, du 
ministère égyptien de l'intérieur. 
D'autre part, É université du Caire 
a été le théâtre, dimanche, d'une 
manifestation contre Israël et les 
Etats-Unis au cours de laquelle les 
pays arabes ont été appelés à boy- 
cotter la conférence de Madrid. 

Les arrestations se sont étendues 
à tous les gouvemorats du pays 


Un compromis, forcément transi- 
toire, est-il néanmoins concevable? 
Selon le dernier scénario prêté à 
l’administration américaine, 
Washington proposerait à Jérusalem 
de reconnaître le principe d’un 
échange du Golan contre un traité 
de paix israélo-syrien, ce qui permet- 
. trait de discuter ensuite des arrange- 
ments de sécurité, y compris une 
démilitarisation mutuelle. Des 
troupes étrangères seraient station- 
nées sur le Golan; pour être à l'abri 
de toute mauvaise surprise, Isaêl 
disposerait des informations recueil- 
lies par les satellites américains. 

Assurée de récupérer te Golan, ta 
Syrie iraitrdle jusqu'à normaliser ses 
relations avec Israël, même si les 
Palestiniens n’obtenaient pas, quant 
à eux, satisfaction? Cest assez peu 
probable. Mais l’OLP n’a pas totale- 
ment écarté ce risque d'une nouvelle 
«paix séparée» qui ferait fi de sa 
cause. 

3. Le Liban. - Le « pays du 
cèdre» est juridiquement ai guerre 
avec Israël depuis 1 948. la trêve 
entre les deux pays étant régie par ta 
convention d’armistice conclue à 
Rhodes en mais 1949. 

La zone 
de sécurité 

Le 14 mars 1978, trois jours après 
un raid palestinien qui a fait 35 
morts entre Tel-Aviv et Haïfa, l'ar- 
mée israélienne envahit 1e Liban du 
Sud jusqu’au fleuve LitanL EQe y 
restera trois mois. Ayant exigé son 
départ, dans sa résolution 425, le 
Conseil de sécurité installe dans le 
Sud une force internationale des 
Nations unies (FINUL) dont le 
quartier générai est à Nakoura. Qua- 
tre ans plus tard, le 6 juin 1982, 
l’Etat juif lance une nouvelle offen- 
sive, de bien {dus grande ampleur, 
baptisée «Paix en Galilée» et desti- 
née à chasser vers le nord les com- 
battants palestiniens qui s'infiltraient 
en Israël. 

Après trais ans d’une désastreuse 
équipée, l’Etat hébreu retire son 
armée du Liban (10 juin 1985). tout 
en conservant le contrôle d'une 
«zone de sécurité» (Tune profondeur 
de 8 à 20 kfiomètres. Cest une cein- 
ture protect ri ce longeant la frontière 
entre la Méditerranée et les oontre- 
foiis du mont Hermon, et où vivent 
quelque 150 000 personnes, en 
grande majorité chiites et chré- 
tiennes. 

Cette zone est contrôlée par l'Ar- 
mée du Liban sud (ALS) que corn- ' 
mande 1e général chrétien Antoine 
Lahad, une milice de près de 
3 000 hommes, armée, équipée, 
financée et entraînée par Israël. 
L’ALS a un rôle dissuasif t pr évenir 
les infiltrations, empêcher ta recons- 
titution de camps ou de caches 
(Tannes. La protection frontalière est 
renforcée : système d’alerte flectro- . 
mque, projecteurs, postes (fobserva- 1 
boa. 

Enbo-temps, le 17 mai 1983, te 
Liban du président Amine Gemayel 
a signé à Khaldé un accord mettant 
fin à "état de guerre avec Israël et 


Douze mille policiers 
et quatre mille journalistes 


venir. Mais le communiqué publié à 
l'issue de la réunion se borne à 
dénoncer «le double Jeu de l’OLP 
qui, d'une part, siège à la conférence 
de Madrid, et d’autre part, donne 
l’ordre à ses militants d’assassiner les 
habitants juifs des territoires ». Le 
leader travailliste Shimon Pérès, 
comme traites les personnalités de 
gauche, a également condamné «les 
actes de Jolie perpétrés par des extré- 
mistes pour torpiller te processus de 
paix ». Mais, comme Ta fait remar- 
quer un commentateur de la radio, 

lës Tgraélitniç mirant dtHlte ten- 

dance «à considérer les coups de Jeu 
sur l’autobus comme le discours d'ou- 
verture des Palestiniens à la confé- 
rence de Madrid». 

HENRI BAINVOL 


durant les deux dernières semaines. 
Parmi les 180 personnes arrêtées 
figurent deux anciens députés, deux 
avocats, le directeur du journal 
islamiste El Llwaa El Wami, un 
professeur d’histoire islamique à 
i’université d’El-Azhar et huit étu- 
diants, a-t-on précisé de même 
source. 

A Amman, les Frères musulmans 
ainsi que des organisations jorda- 
niennes de gauche ont affirmé, 
lundi soir, leur hostilité à la confé- 
rence de paix sur 1e Proche-Orient 
lors d’une réunion qui a donné liai 
à des heurts avec des partisans de 
cette conférence. - (AFP.) 


aux termes duquel l'Etat juif recon- 
naissait tes frontières de son voisin 
tout en conservant sa zone de sécu- 
rité. L'acoord israélo-libanais, jamais 
ratifié par le Parlement de Beyrouth, 
restera lettre morte. 

Après Madrid, le gouvernement 
de Beyrouth participera aux négocia- 
rions bilatérales avec celui de Jénga- 
lem. Il exige rapptication pure et 
simple de la résolution 425 qui n’a 
rien à voir, souligne-t-il à juste titre, 
avec les querelles soulevas par ta 
résolution 242 sur les territoires 
occupés. A Pexempte de la Syrie, le 
Liban refuse de se joindre aux pour- 
parlers multilatéraux. 

Ua débat 
passionnel 

En réponse; IsraS assure ne pas 
vouloir renoncer à sa zone de secu- 
rité tant que l’armée libanaise ire 
sera pas en mesure de prévenir les 
infiltrations et tant que l'armée 
syrienne n’aura pas quitté le pays du 
cèdre. Le conflit se réglera sans 
doute directement, le jour venu, 
entre Jérusalem et Damas. 

4. Jérusalem. - Israéliens et 
Arabes s’accordent sur une évi- 
dence: le sort de Jérusalem relève 
d'un débat si compte» et si passion- 
nel qn’à s’en saisir d’emblée, toute 
négociation ferait naufrage. Mieux 
vaut donc, dans un premier stade, 
ne pas tenter de trancher ce nœud 


MADRID 

de notre correspondait 

En dbc jours - seulement dix 
jours, - tes autorités espagnoles 
ont (fil mettre sur pted toute l'in- 
frastructure et l’organisation 
nécessaires pour accuefflr onze 
délégations étrangères et près de 
quatre mMe joumaBstas. Une véri- 
table gageure, d’autant que cette 
conférence de paix, plus que 
toute autre, soulève d’ im port a nt s 
problèmes de sécurité: un défi à 
b mesure de f événement, que 
les responsables s'évertuent è 
relever, en assurant que tout sera 
fin prêt pour le 30 octobre. 

Le plus faeàe a été de trouver 
te Beu même' de la conférence. 
Une fois "frit te choix du palais 
royal, tes aménagements techni- 
ques dans te sttfte des Colonnes, 
où auront tieu les entretiens, 
n’avaient rien d’insurmontable. 
Même si le caractère du 
bâtiment, qui date du rrifieu du 
dbc-hutième aède, ne se prête 
guère aux installations que 
requiert ce type de rencontre. 
Faut-il voir un signe de bon 
augure dans te tait que la place 
qu s'étend devant L palais royal 
s'appela place (fOrtent? 

Environ sept mêle personnes 
sont attendues dans la capitale. 
Les réservations particulières 
dans les hôtels ont été annulées. 
Les Madrilènes se demandent 
comment' Bs vont pouvoir crcufer 
dans leur ville déjà p assablemen t 
emboutaRée. et les Journalistes 
s’enquêtent de b manière dont 3s 
vont «couvrir» l’événement, le 
centre de presse étant situé à 
2 kilomètres du patata royal 

Le palais de verre, ou pavflan 
numéro 10 du palais des exposi- 
tions du parc de b Casa dsl 
Campo, va, en effet donner a sôa 
i trais tes journalistes, dont quel- 
ques vedettes de le télévision 


- gortlien du conflit procheorientaL 

Le plan de partage de ta Palestine 
dé 1947 avait résrâvé à Jérusalem 
un statut de corpus séparation (un 
corps juridiquement séparé) sous 
administration internationale. Les 
pays arabes étaient aussi violemment 
hostiles à ce régime particulier qu’au 
pirtagnlrânênK^ AprésJja guerre de 
1948,' le jenrié Etat' jwf victorieux 
annexe Jérusalem-Ouest; d’où quel- 
que 60000 Palestiniens ont été chas- 
sés par ks combats. 

Le 7 juin 1967, les parachu t istes 
du colonel Mata Gur entrent dans la 
cité antique, avant d’embrasser le 
mur des Lamentations. Quatorze 
fois assiégée et détruite depuis P An- 
tiquité, Jérusalem, réunifiée par la 
force, est de nouveau une ville 
ouverte. Lorsdes accords de Camp 
David, IsraS et l’Egypte se conten- 
tent, à propos de Jérusalem, de 
constater leur entier désaccord. Le 
30 juillet 1980, ta Knesset proclame 
Jérusalem « capitale éternelle » dé 
■l’Etat juif. Une vérité présentée 
depuis comme non négociable. 

Après 1967, la vflk sainte s’est 
métamorphosée. Sa mue est l’his- 
toire (Tune conquête par Israël, pla- 
nifiée, triomphante, irrévocable. 
Jérusalem s’est étirée ai tous sons, 
triplant son territoire. Elle s’est aussi 
judaïsée, abritant» aujourd’hui 
530000 habitants, ' dont 72% sont 
juifs, 26 % Arabes musulmans et 
2 % Arabes chrétiens (environ 


américaine qui espèrent faire 
vivre en direct la naissance de b 
paix. «Nous sommes parus de 
zéro», a observé le porte-parole 
du gouvernement, pour créer 
toute une infrastructure à laquelle 
une soixa n taine d’entreprises ont 
travaillé sans relâche : elles 
devaient instaBer 2500 (ignés de 
téléphone, 1 000 pupitres, 
500 machines à écrire, des stu- 
dios de télévision et toute l'Inten- 
dance nécessaire è 4000 per- 
sonnes. Le patois de verre sera 
directement reëé au patois royal 
et tes journalistes pourront suivre 
sur écran géant tes péripéties des 
pourparlers, ou au moins les 
conférences de presse. 

La mise en ptoce de ce centre 
de presse de 23000 mètres car- 
rés a été, pour tes autorités, un 
véritable tour de force. Lundi 
après-midi, te pari semblait prati- 
quement gagne. II ne restait plus 
qu'à hufter tous tes rouages et è 
mettra en branle cette énorme 
machine qu n’attend pfos que tes 
acteurs de ce que les Espagnols 
appellent b plus importante réu- 
nion internationale de tous les 
temps. 

Environ 12 000 polders sont 
chargés de veiller au bon déroute- 
ment de b conférence, de proté- 
ger les personnaEtés et de dis- 
suader bs fauteurs de troubles. 
Sans parier des risques d'atten- 
tats - ta plus grande crainte du 
gouvernement - qui viendraient 
n»ier les espoirs, pour Madrid, 
de devenir un Beu de rencontre 
internationale. « L’opération 
paix»: c'est ainsi qu'a été bap- 
tisé b plan de sécurité auquel 
P armée va participer. L'aéroport 
de Bardas a été tout particulière- 
ment placé sous très haute sur- 
veillance et ses responsables 
sont par affleura très inquiets d'un 
possible engorgement 

MICHEL BOUE-RICHARD 


12000). A l'est, ks Israéliens sont 
désormais presque aussi nombreux 
que ks Palestiniens. 

Avec 17 500 musulmans, 7 200 
chrétiens de toutes confessions et 
2600 juifs, la vieille ville est une 
mosaïque humaine. Il serait illusoire 
de vouloir imposer l'intégration à ses 
communauté^ 

derrière leurs quartierwofteresses. 

La quasi-totalité des Israéliens 
s’opposent à une nouvelle division 
de Jérusalem. Pour le Likoud, le sta- 
tut de la ville est fixé à jamais. D’où 
son insistance à exdure tout résident 
de Jérusalem-Est - en premier lieu 
M. Fayçal Hussein i - de ta déléga- 
tion officielle palestinienne à la 
conférence de Madrid. Les musul- 
mans, ont fait de Jérusalem (AJ- 
Qods) - dont pourtant le Coran ne 
dit mot - le troisièine lieu saint de 
l’islam. Et l’OLP l'a décrétée en 
1988 capitale de FEtat de Palestine: 

A long tenue, et à s up poser que 
tous les autres problèmes soient 
résolus, Jérusalem pourrait devenir 
une rate à «souveraineté partagée», 
capitale commune des deux Etats 
israélien et palestinien. Pour sa part, 
k Vatican, que le sent de la ville 
sainte préoccupe, souhaite qu’elle 
puisse jouir de certaines garanties 
internationales qui préserveraient 
son «patrimoine sacré commun aux 
trois religions monothéistes». .. 

JEAN-PIERRE LANG ELU ER 


Le délicat protocole des entretiens 

Une table en «T» 


MADRID 


de nos envoyés spéciaux 

A la veiBe de l'inauguration, mer- 
credi 30 octobre, de ta conférence de 
paix à Madrid, Israël a laissé enten- 
dre qn’Q ne s’opposait pas à f ouver- 
ture, dans b capitale espagnole, des 
négociations bilatérales avec ses voi- 
sins. Contrairement aux pays arabes, 
'l’Etat hébreu souhaitait que cdks-d 
se déroutant, à l'exemple des négocia- 
tions égypto-israélicnnea, an Proche- 
Orient. Maïs, à en croire de bonnes 
sources, Israël a accepté que ta pre- 
mière séance de œs négociations se 
situe à Madrid et ne s’exposera pss 
fermement à la poursuite de ces 
■pourparlers dans la capitale espa- 
gnole. 

Ces négociations, qui devaient 
s’ouvrir quatre jours après ta séance 
inangnrale - soit samedi, - ont été 
reportées à lundi ou mardi, « pour 
des misons techniques». Elles doivent, 
pour la p re m ière fois, mettre face à 
face IsraS, ta Syrie, ie Liban et la 


Malgré les protestations d’Israël, 
qui était opposé à ce que ks délégués 
palestiniens aient on temps de {parole 
égal à celui de buts cdtagues jorda- 
juens, dora qulls font partie <fune 


délégation commune, ks Etats-Unis 
ont confirmé lundi que Jordaniens et 
Pales tini ens disposeraient chacun de 
quarante-cinq minutes de parole 
(c'est k temps qui sera imparti à 
chaque délégation fora des discours 
inangnranx). Cette affaire a donné 
fieu à une petite polémiqpe entre 
Washington et Jérusalem, M. Yossi 
Ben Aharon, directeur de la prési- 
dence du conseil ayant affirmé que 
«cette décision est contraire aux 
accords israélo-américains ». « Les 
Etats-Unis ont permis aux Palesti- 
niens de marquer un point», a t-fl 
dît Interrogée sur ce point à Madrid, 
M" Hanane Achraoui, porte-parole 
des Palestiniens, a souligné que «les 
Palestiniens étaient un peuple à part 
entière et avaient donc mit à un 
temps de parole à part entière». 

La place de chaque délégation fors, 
de la séance maugmak a également 
été soigneusement étudiée: Cest de 
chaque côté d'une table en forme de 
«T» que prendront place Ira partici- 
pants, ks derrx paimim am éric ai n et 
soviétique occupant la barre supé- 
rieure. A leur droite s'assiéront, rfan« 
l'ordre, le représentant de la CEE, en 
face de l’Egypte; puis ta dâégalion 
jordan o-paJestinienne, en fa<y d'Is- 
raël; et enfin ta Syrie,' en fac e du 
Liban. Les trois observateurs, c’cst-à- ■ 


dire le représentant de l’ONU, 
M. Bruiner, délégué du secrétaire 
général pour le Proche-Orient^ les 
secrét ai res généraux du CCG (Conseil 
de coopération du Golfe - Arabie 
Saoudite, Koweït, Qatar, Bahreïn, 
.Emirats arabes unis, Oman), 
M. Abdallah Bichara, et de ITJMA 
(Union du Maghreb arabe - Algérie, 
Maroc, Tunisie, Libye, Mauritani e) 
M. M o hamm ed Amadou ne sont pas 
autour de ta table et art été relégués 
«un peu à l'écart» dans ta salle: 

Le chef du gouvernement espagnol, 
M. Felipe Gonzalez, assistera, mer- 
credi matin, à l’ouverture de la 
conférence qni romrnwwy fa par lès 
discours, de vingt minutes dwnm 
des présidents George Bush et 
Mikhaïl Gorbatchev. Mercredi après- 
midi, ce sera k tour de la CEE et de 
HSgypte et, jeudi, des antres déléga- 
tions directement engagées. Vendredi 
matin, chaque délégation doit repren- 
dre ta parole pour quinze mmnf« 
avant fa clôture de cette session foau-- 
gmak de ta conférence de paix. L'or- 
ganisation des travaux laisse ainsi de 
espaça de temps pour les trac- 
taüans de dernière minute en cou- 


françoise chipaux 

et ALAIN FRACHON 
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îre que les négociateurs n’oseront pas 
risque de provoquer une rupture 


-M* George Bush se garde de 
tout triomidtafisme. Powtant en 
Inaugurant; mercredi 30 octobre 
à Madrid. la conférence de paix 
sur . ta Proche-Orient le prési- 
dent américain réussit un «dou- 
blé» : é enregistre un rncontes- 
table succès- de politique 
étrangère et rend un signalé 
service à eon « vieil allié du 
Kremlin », M. Mlkhaîl Gorbat- 
chev, qui doit coprésider T ouver- 
ture de (a réunion avec hd. 

, WÀSHIWGnW" 

de notre correspondant 

.Soucieixx.de voir le maintien 
(Tua «centre» en .URSS, le préa- 
dent américain entend confort», 
autant qiié possible, le pouvoir 
vacillant de M.. Gorbatchev. Il 
' souhaité mettre- ce dernier en ; 
valeur en ahordaat. avec lui, 
mardi, les rares sujets sur lesquels 
lé président soviétique paraît 
encore avoir son mot à dire : dés- 
armement et aide occidentale e 
1* URSS, Il devait s'agir d'une 
conversation générale, d’une entrée 
en matière, presque sans risque, 
avau d’aborder, le tendemam, le 
terrain, autrement piégé, du 
Proche-Orient. Et, à l’avance, 
M. Bush a prévenu : «r L 4 affaire 
émondera de la. patience et de là 
détermination», et il ne sera pas 
dans le pouvoir des Etats-Unis 
e d’imposer une-paix que seules ' les 
parties concernées peuvent., 
conclure ». !" 

Washington D'ignoré pas le peu 
d'enthousiasme des participants. 
La réunion de Madrid ne ressema 
bte en rien i celle qui mit aux 
prises, en septembre 1978, l’Egyp- 
tien Anouar H Sadate et risraâlen 
Menahem Begjn 1 Camp David 1 ;, 
c'est parce qu’il y avait alors, de 
paît et d’autre, la volonté - dè négo- 
cier que la médiation active du. 
président Jimmy.C&FEer,. bible - 
annotée en main, permit d’esquis- ■ 


. scr les accords de paix israélo- 
égyptiens. Cette fois, rien de sens 
blable. A force de pressions politi- 
ques et de créativité diplomatique, 
le secrétaire. d’Etat américain, 
M. James -BakérV a .quasiment 
forcé Arabes et Israéliens A venir à 
la table de négociations ; rien de 
pins. Il leur propose un méca- 
nisme de pourparlers dont il n’est 
pas sûr qu'ils aient tria envie de 
se servir. 

M. Jimray Carter avait directe- 
ment- participé aux conversations 
de -fond entre Israéliens et Egyp- 
tiens. Mais, 'aujourd’hui, les Et&ts- 
Unis ne se sont pas impliqués 
dans la recherche, d'un reglement 
dé. fond ; iis n’ont pas mis en 
• avant de solution ou. de plan, ni 
offert de m édiatio n sur ta ou tel 
aspect des conflits israélo-arabes. 
eNous n’imposerons pas la paix», 
a averti M. Bush. Le prérident 
américain sait bien que, passé les 
trois joiirs de. discoiuxs. de la ses- 
sion d’ouverture, les' belligérants, 
qui doivent, en principe^ se retroo- 
-ver dans trois forums bilatéraux - 
israélo-syrien, israéio-jordaso-pa- 
lestinien, israélo-Hbanms, pour- 
raient bien se s é p arer après avoir 
fa it état de positions parfahement 

inconciliables. C’est un scénario 
d'échec qui est d’o'res et déjà 

qniwnrf par CeftaîllS UBé- 

ricains. 


prévisibles 

1 Plus que sur sqn éventuelle 
intervention directe dans le débat, 
M. Bush compte sur le poids de a 
présence - et, dans une certaine 
mesure, sur celle de* M. Gorbat- 
chev - pour «intimider» les parti- 
cipants. Celui qui prendra le ris- 
que de la rupture devra eocourir 
le courroux des Etats-Unis dans 
un contexte international qui fait 
- d’eux les vainqueurs de la guerre 
froide et la seule vraie superpuis- 
sance au - Proche-Orient, smon ail- 
leurs. Les Etats-Unis veulent espé- 
; ror que ce facc-à-face israélo-arabe, 
convoqué à forée d’v ambiguïté 


.. constructive ». produira une « réac- 
tion chimique» positive, et que les 
seuls mérites du tète-a-tête enta- 
meront une des séquelles de 
quarante-trois ans de conflit : la 
«démonisation» de l'adversaire. 

Pour l’heure, c’est plus l'am- 
pleur. des différends entre ennemis 
que leur bonne volonté qui frappe. 
Les Etats-Unis avaient convoqué 
une conférence des ministres des 
affaires étrangères et voulaient ras- 
sembler à Madrid des diplomates. 

. Os auront, à traiter avec M. Itzhak 
Shamir, le chef du gouvernement 
israélien, entouré de membres de 
son équipe qui fleurent parmi les 
élâneuts les plu» durs de la -droite 
israélienne - notamment M. Yossi 
Ben Aharon,. directeur de la prési- 
dence du conseil, et M. Eliakim 
Rubinstein, secrétaire général du 
gouvernement, deux hommes qui 
ont laissé de mauvais souvenirs 
dans l'entourage de M. Baker. 

■ Vue de Washington, rapproche 
syrienne n’est pas moins m transi- 
geante, bien au contraire. Non 
seulement, le ministre syrien des 
afîàires étrangères, M. Faroulc El 
Chareh, a déjà prévenu qu'il refu- 
serait de serrer la main de son 
interlocuteur israélien, mais la 
Syrie a aussi frit savoir qu'elle se 
refuserait à ' signer maintenant un 
e traité de paix» avec Israël et 
qu’elle ce participerait pas aux 
négociations multilatérales israélo- 
arabes qui, en marge des forums 
bilatéraux, doivent aborder quel- 
ques grands problèmes régionaux : 
rean et le désarmement au 
Proché-Orient, par exemple. 

Dans un dimat aussi peu encou- 
rageant, les Etats-Unis se gardent 
de tonte prédiction euphorique. Si 
le processus des négociations bila- 
térales se met eu place, & averti 
M. Baker, 3 y aura, à coup sûr, 
des blocages et des interruptions. 
De bonne ou de mauvaise grâce, 
les -Etats-Unis devront alors inter- 
venir dans les pourparlers et, sans 
doute, proposer . des formules de 
médiation allant dans le sens des 
positions traditionnelles de la 
diplomatie américaine dsjis la 
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région. L’administration Bush 
pourrait nommer un délégué spé- 
cial chargé, avec une équipe, de 
suivre les pourparlers et de jouer 
les médiateurs en cas d’impasse. 

Comme les autres puissances 
occidentales, les Etats-Unis ne 
reconnaissent pas la souveraineté 
israélienne sur les territoires occu- 
pés par l’Etat hébreu à l’issue de 
la guerre israélo-arabe de juin 
1967 : la partie orientale de Jéru- 
salem, la Cisjordanie, h bande de 
Gaza et le plateau du Golan (le 
Sinai a été rendu à l’Egypte). Pour 
autant, les Etats-Unis sont opposés 
à la création d'un Etat palestinien 
indépendant sur la rive ouest du 
Jourdain et, sur le Golan, ils pren- 
nent en considération les intérêts 
de sécurité tflsraSL Dans le plan 
Reagan de 1982, les Etats-Unis 
suggèrent la création d’une entité 
palestinienne autonome en Cisjor- 
danie et à Gaza, qui, d’une 




manière ou d’une autre, devrait 
être liée à la Jordanie. 

En principe, les participants à la 
conférence de Madrid doivent tra- 
vailler selon un canevas particuliè- 
rement complexe : discussions 
israélo-pal estino- jordanien nés, pen- 
dant un an, sur un statut d’auto- 
nomie pour la Cisiordanie et 
Gaza; r autonomie devra ensuite 
être expérimentée durant trois ans 
avant l’ouverture de pourparlers 
sur le statut définitif de ces terri- 
toires. A la fin des aimées 70, une 
première négociation sur l'autono- 
mie en Cisjordanie, prévue par les 
accords de Camp David, avait 
achoppé sur la questiou du 
contrôle de la terre et de l’eau, 
auquel les Israéliens se refusaient 

et se refusent toujours - à 
renoncer... 

La situation sur le Golan n'est 
pas moins difficile. Hors la récu- 
pération pure et simple de ce terri- 


toire, la Syrie n’entend rien négo- 
cier; pour des raisons de sécurité,- 
les Israéliens ne veulent pas quit- 
ter ce haut plateau d’où leurs kib- 
boutz frontaliers étaient abondam- 
ment bombardés avant juin 1967. 
La formule de compromis le plus 
souvent évoquée envisage une 
réaffirmai ion de la souveraineté 
syrienne sur le Golan, accompa- 
gnée d’une location à long terme 
du plateau à Israël. Le forum 
israélo-libanais dépendra beaucoup 
de la Syrie. Enfin, le cas de figure 
présenté par Jérusalem est franche- 
ment désespérant - les uns et les 
autres revendiquent la ville sainte, 
au moins eu partie - et laisse 
muets les diplomates les plus créa- 
tifs. 

Les Américains souhaiteraient 
obtenir assez vite des mesures de 
confiance réciproques : arrêt des 
implantations dans les territoires 
occupés contre suspension du boy- 
cottage arabe des compagnies com- 
merçant avec IsraSL Prudents, ils 
ont toutefois souligné qu’ils ne 
s’attendaient pas que les méca- 
nismes de négociation prévus par 
la conférence portent rapidement 
leurs fruits. Il s'agit d'une affaire 
de longue haleine qui devrait 
durer plusieurs années. 

S’il faut établir une comparai- 
son, les Américains évoquent une 
négociation qui ressemblera à ce 
qu'ont été les différents pourpar- 
lers sur le désarmement : une tente 
et précautionneuse progression qui, 
en près de vingt ans, connut nom- 
bre d’interruptions. Cité par News- 
week, un officiel américain expli- 
quait récemment que * Shamir ne 
sera sans doute pas le premier 
ministre israélien qui concluent ces 
négociations», pas plus, vraisem- 
blablement, que le Syrien Hafez El 
Assad. Les deux hommes appar- 
tiennent à une génération de diri- 
geants p roche-orientaux profondé- 
ment marqués par la guerre 
froide : ils incarnent le Proche- 
Orient d’hier, celui de la rivalité 
soviéto-améneaine. 

ALAIN FRACHON 
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L’OUVERTURE 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 


Georges Habachc, le FDLP de 


Nayct HawaCmch et les mouve- 
ments islamiques fondamentalistes 
s'opposent â la « capitulation » 
madrilène. Ceux-là ont décidé de 
faire du bruit, de redoubler d’efforts 
pour faire capoter les discussions et 
relancer b lutte sur le terrain. Il y a 
de la menace dans l’air et des 
manifestations dans les rues : 
«Aucun musulman ne peut impuné- 
ment marchander la terre sacrée de 
Palestine :» 


II y a aussi les intégristes. Le doc- 
teur Mahmoud H Zahar, qui nous 
a reçu dans son bureau de t'uni ver- 
sité islamique de Gaza, est l'un des 
plus déterminés. Considéré comme 
l’un des principaux dirigeants du 
mouvement de résistance islamiste, 
Hamas, obsédé par ce qu'il appelle 
«le sexe illégal» (hors mariage) et 
l'homosexualité qui sont, selon lui, 
«à l'origine de la corruption des 
sociétés », convaincu que l'Occident 
«est un cancer nui a tout conta- 
miné», le bon docteur, avec son 
.collier de barbe rassurant, sa 
bedaine de bon aloi. son regard 
charitable et son élocution douce- 
reuse, * guide » des milliers 
d'adeptes. « Les trois quarts de fa 
population de Gaza, affirme-t-il, 
sont avec Hamas». Les observateurs 
un peu plus impartiaux lui accor- 
dent - et c’est déjà beaucoup - 40 
ou 50 %. 


«Un Jour, prédit le «guide» de 
Gaza. I Islam régnent partout sur ta 
terre ». A commencer par b Pales- 
tine, toute b Palestine. C'est alors 
que les chrétiens, «mais aussi les 
juijx » préalablement délestés de 
cette «entité sacrilège» qu’ils appel- 
lent Israël, débarrassés de «ce mal- 
faisant système que vous nommez 
démocratie et qui n’est que la dicta- 
ture des majorités sur les minori- 
tés». pourront vivre «en bonne har- 
monie avec les musulmans». « Sous 
le parapluie de l’Islam ». bien 
entendu. Pour M. Zahar, participer 
à la conférence de Madrid est 
« pure folie » et il se propose 
« d’éclairer les malheureux qui. avec 
.Irafat, ont renoncé à leurs nobles 
idéaux ». Près d’un demi-siècle d'in- 
fortunes diverses ont engendré, chez 
les Palestiniens, au moins deux 
sortes d'integrisme: Pun. lie à b 
religion, l'autre, voué au euhe de b 
kalachnikov. On ne sait pas lequel 
est le plus dangereux. 

Bien sur, faute de consultation 
populaire, nui ne peut dire avec 
exactitude qui tient, en ce moment, 
le haut du pavé dons tes territoires 
occupes. «Après quatre années d’In- 
lifuda, de souffrance et de lutte. 
explique un journaliste arabe de 
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Espoirs et craintes au Proche-Orient 

IL - Territoires occupés : une certaine impatience 
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Dans un premier article [le 
Monde du 29 octobre) ont été 
analysées les craintes suscitées 
en Israël par l'ouverture de la 
conférence de paix au Proche- 
Orient. 


Moins de pierres et de coups de 
couteau. Oc la réflexion, de b stra- 
tégie, des investissements, des pro- 
jets. Tek- sont les nouveaux mots 
d’ordre que les chefs de file palesti- 
niens modérés - ceux qui ont 
accepté de payer le prix fort pour 
prendre le « train de la paix » 
affrété par les Américains - ten- 
taient d'imposer, dans les territoires 
occupés, à b veille du grand départ 
pour Madrid. «L'intifada, nous a 
rendu notre dignité, nous précisait b 
semaine dernière, M. Fayçal H us- 
sein i. Sans elle, nous ne prendrions 
probablement pas place, aujourd'hui, 
à la table des négociations. Cela dit, 
c’est vrui que la lutte ne peut plus se 
résumer à des jets de pierre. Il s'agit 
aussi de reconstruire une société, la 
nôtre. Si l’atmosphère i daine est 
créée, je pense que vous allez assister 
à un considérable changement de 
nature de l'Intifada» 

Bien sûr, il y a ceux qui n'ont 
pas digéré les humiliations imposées 
aux leaders pour prix du «strapon- 
tin» accordé aux Palestiniens à b 
table des négociations. Le «front du 
refus» s’est reconstitué. Le FPLP de 


Jérusalem, si vous saviez comme les 
Palestiniens ont besoin de croire à 
quelque chose... » Mais l'espoir 
affirmé étant considéré comme un 
cadeau & l'occupant, presque une 
traîtrise â «b cause», rares sont 
encore les gens de b rue qui accep- 
tent d'en parier. Les «profession- 
nels» de la lutte, personnalités 
reconnues, notables et politiciens 
engagés, bon gré mal gré, dans le 
processus de paix, sont évidemment 
moins timides. 

Ainsi M m Zahira Kamat, prési- 
dente du Syndicat des femmes et 
dirigeante de b faction modérée du 
Front démocratique pour b libéra- 
tion de b Palestine (FDLP). Pour 
cette femme volubile et passionnée 
qui a récemment conduit, avec 
d’autres, b rupture avec le «FDLP 
du refus ». dirigé de Damas par 
M. Hawatmeh, il n'y a aucun 
doute: «Im conférence de paix a 
c'est certain, engendré un espoir 
nouveau dans les territoires». Opi- 
nion partagée, bien sùr, par h tota- 
lité des personnalités dont les noms 
ont été retenus par MM. Yasser 
Arafat et Fayçal Hussein! pour par- 
ticiper aux entretiens de Madrid, en 
tant que délégué officiel ou membre 
officieux du «comité directeur». 
M™ Kamal est du nombre, M. Elias 
Freij. l'incontournable maire de 
Bethléem, aussi Des hautes fenêtres 


de son vaste bureau, à b mairie, b 
core plus 


situation lui paraît encore plus 
daire: « Les Palestiniens, dans leur 
immense majorité , ont compris que 
les Américains sont désormais 
sérieux, et qu'ils vont, cette fois, 
imposer une paix équitable.» 

Diflîcile encore de vérifier, sur le 
terrain, si les belles théories déve- 
loppées par les uns et les autres ren- 
contrent ou non un écho majori- 
taire. On chercherait en vain, dans 
les ruelles poussiéreuses de Gaza, 
les collines pierreuses d’Hébron, ou 
b «casbah» de Bethléem, l'enthou- 
siasme qui avait saisi les territoires 
occupés en novembre 19S8, par 
exemple, quand le «Parlement», en 
exif, de rOLP avait proclamé la 
création d'un Etat palestinien indé- 
pendant Cette fois, dans (es camps 
surpeuplés comme dans les villages 
moins délabrés de Cisjordanie, on 
ne rencontre qu'une sotte d'indiffé- 
rence muette, une sourde apathie 
qui peut être interprétée, au choix, 
comme le signe d'une attente scep- 
tique ou b preuve définitive d’une 
résignation collective. Se pourra 
que les Palestiniens soient â b fois 
désespérés eL_ pleins d’espoir? 


Investissements privés 
palestiniens 


Il est des indices troublants et 
tangibles de cette espèce de grande 
confusion des sentiments. Quand, 
en l'espace de quelques mois, (es 
prix du terrain industriel à 
Bethléem, Hébron, Gaza ou Ramal- 
lah doublent, voire triplent, n’est-ce 
pas qu'il se passe quelque chose? 
Que le vent tourne? Que des gens, 
quelque paît, sont prêts à parier sur 
l'avenir? Spéculation? Peut-être. 
Mais une brève visite dans ces 
régions, quelques en I retiens serrés 
avec des hommes d’affaires locaux, 
démontrent une évidence : tes terri- 
toires, depuis quelques mois, grouil- 
lent de projets nouveaux. Des 
actionnaires privés palestiniens sont 
en train de monter une banque & 
Gara, b première qui serait entière- 
ment palestinienne. Son nom est 
trouvé - «Banque du développe- 
ment économique» - et une bonne 
partie de son capital aussi. Un 
second projet, concurrentiel, est en 
préparation à Hcbron (15 millions 
de dollars de capital), fl y a, encore, 
des plans bien avancés pour une 
, cimenterie (investissement: 50 mil- 
lions de dollais) dans b même ville, 
une fabrique de produits vétéri- 
naires & Napkmse, une usine chimi- 
que à Bcit-Jalbh. une laiterie ici, un 
élevage industriel de poulets un peu 
plus loin, etc. 

Grand «coordinateur des activités 
gouvernementales israéliennes en 
Judée, Sa marie et Gaza» - c’est 
son titre officiel -, le général Danny 
Rothschild, dans son grand bureau 
'du ministère de b défense à Tel- 
Aviv, jure que « désormais, a ‘im- 
porte quel Palestinien disposé à 
investir obtient sans difficulté la 
licence» qui lui est nécessaire, La 
politique israélienne dans les terri- 
toires «est en train de changer» 
affirme-t-il encore. «Depuis que j'ai 
pris mes fonctions, en février dernier. 
Mus avons accordé ccnt soixante 
licences nouvelles». Le rythme pré- 
cédent était d'une vingtaine par an 
Le général ne cache pas que ce sont 
d'abord des raisons de securité qui 
ont motivé révolution israélienne, 
étant donné b « terrible récession 
économique» qui a affecté les terri- 
toires occupés après b guerre du 
Golfe, 


«Avant ta guerre, explique notre 
interlocuteur, les quelque 1,8 million 
de Palestiniens qui vivent dans les 
territoires recevaient quelque chose 


comme 700 ou .750 millions de dol- 
lars par an de l'extérieur - aides 
diverses de provenance arabe et 
envois de fonds des travailleurs expa- 
triés dans le Golfe. » Le choix politi- 
que désastreux de l'OLP en laveur 
de Saddam Hussein a tari ressentie! 
de ces deux sources et jeté des mil- 
liers de personnes dans le désœuvre- 
ment. L'Intifada est passée des 
pierres aux coups de couteau. Le 
phénomène a développé un fort 
sentiment d'insécurité chez les 
Israéliens et dissuadé nombre de 
petits patrons d’employer des Pales- 
tiniens. Pour compliquer te tout et 
fragiliser encore remploi des quel- 
que cent trente mille Palestiniens 
qui travaillaient quotidiennement en 
Israël avant b guerre, les couvre- 
feux se sont multiplies dans les ter- 
ritoires, privant fréquemment de 
main-d’œuvre commerces, urines et 
chantiers israéliens. 


pas comment .«les occasions d'em- 
ploi, pour les Palestiniens, pourraient 
augmenter dans les mois qui vien- 
nent». 

D’où cette politique nouvelle 
“ de diminuer la violence 


dans les territoires » et dont «le 
piller central est la création d’em- 
plois ». Le brillant militaire,' qui 
appliqua ainsi à b lettre une straté- 
gie rigoureusement mise au point 
par te ministre de b défense lui- 
même, M. Mosbé Arens, est égale- 
ment chargé d'étudier tes conditions 
dans lesquelles une pairie des quel- 
que trois cent mille Palestiniens 
expulsés du Koweït pourraient être 
autorisés à venir, on revenir s'instal- 
ler dans tés territoires. 


des milliers de notables y ont parti- 
cipé. Le général Rothschild est bien 
conscient que cette stratégie de nor- 
malisation, finalement, peut aider 
les Palestiniens à préparer l'infras- 
tructure soricwSconomiqufi de leur 
futur Etat « Peu importe. Que nous 
nattons dans les territoires six mois 
ou mille ans, ce que nous foisons en 
ce moment doit être fait» L'un des 


objectifs, officiel mais un peu 
oublié, de l’Intifada n’était-il pas 


justement d’essayer de réduire au 
wrnmu p rç la dépendance de l’écono- 
mie palestinienne par rapport à 
celte d'Israël? En tous cas, tes petits 
industriels de Cisjordanie ou de 


Gaza se sentent un peu plus libres, 
au c 


« Se placer 
poar i Venir » 


Cest alors que, prétextant de 
motifs «humanitaires», les autorités 
ont décidé de supprimer ce qu'elles 
appellent aujourd'hui « l’esclavage » 
dont étaient victimes 80 % des tra- 
vailleurs palestiniens employés en 
Israël sans permis, donc sans garan- 
tie ni couverture soczaJc. Désormais, 
on estime â 20 % seulement le 
nombre de salariés «tlléguix». Les 
antres, ont été régularisés. Mais leur 
nombre total a été ramené à moins 


de q uat re - vin gt-milie. « Place aux 
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Juifs! » Depuis l'arrivée en «Terre 
sainte» de quelque trois cent mille 
immigrés soviétiques - en deux 
ans! - c’est le nouveau mot d'ordre 
de l'économie israélienne. Des 
dizaines de milliers d’entre eux sont 
encore au chômage et le général 
Rothschild est franc : il ne ne voit 


Les investisseurs potentiels 
auraient évidemment b priorité et 
quelques-uns ont déjà reçu des visas 
de trois mois aux tins d'étudier te 
marché et la situation. «On ne nous 
ouvre pas la porte à moins de cent 
mille dollars », nous dira l'un d’en- 
tre eux. • Les autorités israéliennes 
essaient de reconstituer un tissu 
industriel palestinien et elles ont 
aussi encouragé» ces derniers mois, 
la recomposition d'un certain nom- 
bre de chambres de commerces. 
Avec, grande première, élections 
libres à la cte£ 


ces temps-ci, de faire du capita- 
lisme, et tout le monde attend, avec 
une certaine impatience, les quatre- 
vingt-m il lions d’écus que b CEE a 
promis d’investir rapidement dans 
les territoires. 


Dans certains cas, comme à 
Bethléem, té mystérieux «Comman- 
dement unifié de . l'Intifada» s'est 
opposé à ces consultations « collabo- 
raiionnistes ». Ailleurs, comme à 
Hébron. 1e scrutin a eu lieu dans 
une atmosphère démocratique et 


Les projets se multiplient, et b 
perspective de la conférence de paix 
contribue & l'amélioration du cli- 
mat. «A ton ou à raison, explique 
M. Mohamed Nasser ïddin, patron 
d’une entreprise exportatrice de 
matériel électrique à Hébron, les 
gens parient sur une paix relative 
certes, mais assez proche. Ils veulent 
investir, munir un business, se placer 
pour l'avenir. » * Les Palestiniens 
sont un peuple dînitiative, ajoute 
Raja J. Salti, propriétaire d'nne 
entreprise de bâtiment à Ramallah. 
Nous avons dit atix Israéliens : 
«Donnez-nous la paix de l'esprit et 
nous forons des miracles». La «paix 
de l’esprit», (Jour ce petit patron, 
c’est d*abord b levée de tous tés 
obstacles dressés par tes Israéliens 
devant b libre circulation des biens 


et des personnes dans tés territoires 
occupés; EBe est encore loin d'être 
établie; Il faut toujours des tonnes 
de paperasse an moindre palestinien 
pour se rendre â Jérusalem, à Gaza, 
ou pour exporter sa marchandise & 

Amman. 

« Mais le vent tourne. Ù y a un 
certain mouvement », nous dît 
(Æ Mohamed T. Yaæji, président 
des industriels de Gaza. «Oui. 
confirmera, à Beit-Jallah, le très 
prospère William Sbebadeh, c'est un 
fait que le. changement, sur le plan 
économique, est considérable. » 

Même son de' doche à Hébron, . 
chez M- Mahmoud Ibiedo, fabricant 
de chamarrés: «Les Israéliens sont 
plus réceptifs à ru» problèmes, ils 
semblent vouloir coopérer avec 

nous.» Aucun Palestinien ne se fait . ; | ... . 

d’illusion quant aux motifs de cette . \ 1 4 ; \ 

soudaine évolution. «Nos occupants d ' îiv V v 

veulent calmer des gens, donner du 
travail aux territoires pour avoir la 
paix», ironise M. Shehadeh. 

« N’empêche, ajoute M. Salti, à 
Ramallah, si les chose s’amètiorenl 
si nous obtenons nos propres institu- 
tions grâce à l'autonomie - et je 
peux vous dire que nous allons nous 
battre pour les avoir - il y a au 
moins trois cents millions de dollars 
sous les matelas palestiniens qui ne . 
demandent qu(à s investir. » L’argent, , 

nerf de b paix— ... t 

PATRICE CLAUDE 
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Prochain article : 


Palestiniens de l'extérieur : 
attentes inavouées,.. 


DIPLOMATIE 


Les questions de sécurité devraient être au centre des entretiens 
entre M. Mitterrand et M. Gorbatchev à Latche 


Ul U.i. 


Sauf objection de dernière heure 
du côté soviétique/ou difficulté 
matérielle majeure, M. Mitterrand 
devrait donc recevoir M. Gorbat- 
chev mercredi 30 octobre, et sans 
doute jusqu'à jeudi matin, dans sa 
bergerie de latche. Le chef de fEtat 
avait déjà lancé une telle invitation 
il y a un an au président soviétique, 
également convié à l'époque dans La 
résidence privée du chancelier KohL 
Mais M. Gorbatchev n'avait pas 
assise de temps pour une partie de 
campagne et l'affaire sc solda par 
une rapide rencontre à Rambouillet 
au cours de laquelle fut signé le 
traité franco-soviétique d’entente et 
de coopération. 

Celte fois, Latche fait & peine un 
détour sur te chemin de Madrid à 
Moscou, et M. Gorbatchev n'est 
plus en position de dédaigner ce 
genre d'invitation. Le ministre des 
affaires étrangères soviétique, 
M. Boris Pantinc, avait d'ailleurs 
fait état la semaine dernière, à 
Paris, du souhait de son président 
de rencontrer te chef de l'État fran- 
çais. M. Gorbatchev « informera » te 
président Mitterrand du déroule- 


ment de b conférence dé Madrid et 
du résultat de ses entretiens avec le 
président Bush, indiquait lundi à 
Moscou le ministère des affaires 
étrangères. La présentation est quel- 
que peu forcée et M. Mitterrand a 
certes d’autres récours pour s’infor- 
mer. 


Assistance humanitaire 
à IVRSS . 


On est . malgré tout contraint de 
se souvenir que - même si eQe se 
félicite que les efforts américains au 
Proche-Orient aboutissent anjour- 
d'hui à cette conférence de Madrid 
- b France a longtemps cru que b 
méthode américaine n'était pas la 
bonne et surestimé te -.soutien de 
Moscou à b procédure de confé- 
rence internationale qu’eUe-m&mé 1 


proposait et qui eût associé plus 
étroitement l'Eur 


irope au réglement 
des conflits du Proche-Orient. II. 
était pourtant déjà patent; lots de 
l'avant-dernière rencontre de 
M. Mitterrand avec M. Gorbatchev 
te 6 mai à Moscou, que ce dernier 
n'avait déjà plus ni les. moyens ni le 


désir de résister; sur ce stge^và 
Washington. . ' . „ * 

Les autres sujet* de conversation 
ne manquent pas, notamment Ions 
ceux qui ont trait S b sécurité en 
Europe, après les mutations snrvo-' 
nues, en Unkxri soviétique., M. Mit- 
terrand devrait notamment revenir 
sur b proposition qu’fl avait, faite, 
le ! I septembre, de’ réunir une 
conférence des quatre puissances ; 
détentrices d'armés nucléaires pd: 
Europe, Là encore, tes Etats-Unis 
ont spectacula i rement rappelé; avec > 
le plan de désarmement de 
M. Bush, qu’Ds -avaient le leader-'., 
sfaip en matière stratégique et eoten- 
daient traiter d’abord de façon bBa- ; 
térate avec ce qu’il reste de pouvoir' 
central à Moscou. Les plans de dés*, 
armement américain et soviétique 
n’épuisent cependant pas le sujet et 
tes Etats-Unis ont convenu depuis 
que toutes les. bonne» volontés, ' 
notamment- celle de -tai France, 
étaient les bienvenues; Les. accords 
dé. désarmement sont une chose,, 
-leur mise en oeuvré -en est* a ne . 
autre : la prévention du risqué de 


dissémination,; la destruction des 
matériels et des matières fissiles 
supposent un -savoir-fajre et 
d'énormes moyens dont Moscou ne 
dispose pas et qui justifient large- 
ment conoertatibn et coopération à 
quatre. 

Les entretiens devraient porter 
aussi sur l'avenir rte l'OTAN et, 
notamment, sur te projet germano- 
américain dé développer b fonction 
politique de raflianoe et ses liens 
avec tes anciens membres; du pacte 
de Varsovie. M. Gorbatchev devrait 
approuver cette idée. Le président 
français lui exposera’ sans doute ses 
réticences, sa conviction que cette 
proposition ne répond pas aux 
-attentes de- certains, desdits pays et 
qu'une vaste concertation Est-Ouest 
aurait dû b précéder (lire ci-dessous 
l'article de' Jean de La Guêrivîèrc). 
Enfin, Q sera question de la-ütua- 
tion en URSS et, dans- lé domaine 
économique, de Tassistance hnmani- 
ttrire à laquelle pourrait contribuer 
la France dans (es mois qui vien- 
nent. - 
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CLAIRE TRËAN 
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Le développement des relations entre l’OTAN et l’Ëurope de l’Est 


La France accueille avec scepticisme 
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le projet de «Conseil de coopération de l’AÜaiitique nord» 


'G : 


Le premier ministre hongrois, 
M. Jozsef Antall, en visite au 
siège de l'OTAN è Bruxelles 
lundi 28 octobre, a estimé que 
('alliance atlantique devrait 
garantir les frontières de son 
pays, de la Tchécoslovaquie et 
de la Pologne, et se déclarer 
prête à «agir» en cas d'agres- 
sion. Cette revendication va très 
au-delà de ce que les alliés sont 
prêts à accorder aux pays <f Eu- 
rope centrale lors de leur som- 
met de Rome tes 7 et 8 novem- 
bre. 


BRUXELLES 


de notre correspondant 


Après M. Vacbv Havel, président 
de la Tchécoslovaquie; et bien d’au- 
tres dirigeants des pays de l’Est, 
M. Jozsef Antall a etc reçu, lundi, 
au siège de l'OTAN à Bruxelles. 
Cette succession de visiicure venus 
d'anciens pays «ennemis» illustre le 
problème d’adaptation posé h l'al- 


liance atlantique. Les relations avec 
tes anciens satellites de Moscou ali- 
menteront un des débats de son pro- 
chain sommet, tes 7 et g novembre 
à Rome. Deux documents y seront 
discutés. L'un a trait au nouveau 
« concept stratégique » de l'OTAN, 
c’est-à-dire à ridée qu’cite se bit dé 
sa mission militaire. L’avis général 
formulé dans un texte déjà rédigé 
pour ressentie), est que b prudence 
commande de garder f organisation 
existante, mais avec moins de. 
troupes, disposées autrement et avec 
un instrument plus souple pour faire 
face aux situations imprévisibles. 

La notion de «menace» disparaît 
pour faire place à ccUe de «risqua». 
Ceux-ci sont de quatre ordres : «ris- 
ques globaux», par exempte la proli- 
fération nucléaire; «instabilité aux 
pourtours de l'alliance», façon élé- 
gante d'évoquer d’éventuels périls 
sur son Banc sud, en Méditerranée; 
«risques résiduels» dans l’ancien ne 
URSS, autrement dit des troubles 
prenant une tournure incontrôlée par 
Moscou; «instabilité» en Europe de 
l'Est avec laquelle on est fécondité, 
c’est-à-dire tes- nouveaux problèmes 


que pose cette mariée trop beUç.^. 

Le- deuxième docùmenL sera une 
déclaration politique qxü donné 
encore lieu à ffadi^^disicusaoiis au 
stade des délégations permanentes à 
Bruxelles. Outré lès rapports dë 
l'OTAN avec l'entité européenne de 
défense dont. on parte tant sans que 
rien de concret n'apparaisse encore, 
il sera justement question de la suite 
à don ner à la proposition germano- 
américaine d'institutionnaliser ,1a 
concertation arac l'Europe rte REtt, 
notamment par la création d’un 
«COasetl (te coopération de rAttenti- 
que nord». 

De source diplomatique française, 
on. affirme que Paris n’est pas 
opposé au principe d’une telle 
coopération, rtnais. on fait des 
réserves sur b procédure. On trouve 
inopportun de «proposer aux Intéres- 
sés un papier à prendre ou à laisser 
sans en discuter avec eux ». On 
refisse une démarche «mdatinde», 
et on se déclare plutôt intéressé par 
un échange de vues général è Rorafe. 
en renvoyant Les déosions pratiqué 
au prochain conseil dis ministres 
des affaires étrangères de Falliaqce. 


! La France souhaiterait que le 
sommet de Rome lance une invita- 
tion aux pays de l’Est pour venir 
discuter à qe conseil de fin d’année. 
Longemps. elle s’est montrée réser- 
vée quant au développement par 
rOTAN de contacts avec tps ambas- 
sadeurs des pays de l'Est dans, 1e 
cadre de b 1 nouvelle politique de 
«/ioir<»i*. <^ réscrves tomberaient 
' à b ftance était suivie sur b voie 
.qu'dte dérigne. V 

- Mais de^ -nombreuses questions se 
-'posent.' Si 'un Conseil de coopération 
est créé, qui y i participera parmi tes 
anciennes composâmes de PURSS? 
«S’agbwi/ d’organiser . des consulta- 
tions ou de prendre des décisions? Si 
. décisions if y à, combien- cela 
caftàrtbïil et qui païen i?» Tout en 
■ s’étonnant dm .informations «Ion 
lesquelles la Frahoe, peu intéressée 
pair une nouvelle jeunesse de 
TOT AN, freinerait le mouvement en 
faveur de la coopération de.falliancc 
avec TEst, cette même source diplo- 
matique exprime son scepticisme i 
régarifde toute politique «en 
trompeffàf». 

, JEAN . DE LA GUÉRfVJÉRE 
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ZAÏRE 


Le président Mobutu 


s’est de nouveau entretenu avec l’opposition 


Le président Mobutu a exigé le 
retrait immédiat des soldats bdges 
du Zaïre/ lundi 28 octobre/ peu 
après que b Belgique eut suggéré 
renvoi (Tune force de maintihi.de b 
paix par l'Organisation de l’unité 
‘ africaine (OUA). Le ministre beige 
des affaires étrangères, M. Mark 
'Eÿskeais, avait décimé qu’il; espérait 
recueillir le. soutien de ses parte- 
naires de là CEE dans une 
'« démarche à l'OUÀ pour qu'elle 
envoie nnejbrce multilatérale aê ptàx 
ou de police» chargée d’enrayer les 
émeutes et pillages. Le gouverne- 
ment de Bruxelles avait déjà décidé 
de retirer ses dernières troupes ? la 
fin de l'évacuation. des civils .étran- 


ger . 


La proposition belge a surpris les 
cfipbxhatès à Kinshasa, al le pou- 
voir a repris le dialogue avec Toppo- 
sttnxx. M. : Mobutu s’est entretenu 
avec inie dèlégatSbn conduite par 
M. Etienne Tshisekedi, le chef de 
fîJè-.de l’opposition brièvement 
nommé premier-' ministre & b suite, 
des émeutes de - fin septembre La 
composition du prochain gouverne- 
ment, dirigé par M. Mungul Diakà, 
n’a pas hé dévoilée lundi contotire- 
ment à ce qui était prévu. 

Washington à exhorté le président 
Mobutu à s'entendre avec l'opposi- 
tion, sans aller jusqu’à ha d emander 
de dé missionner. s Ce que nous vou- 
lons, c’etf voir l'avènement d'un pro- 
cessus qui conduira à un compromis 


avec l'opposition, comme-base pour 
un gouvernement de transition», a 
déclaré un porte-parole du départe- 
ment 'd'Etat. Le Canada a suspendu 
lundi sa coopération. 

Enfin , M. Bernard Kouchner, qui 
b veille, avait annoncé foisamsa- 
tioo, par b Fiance, d’une « opération 
humanitaire sans précèdent» à Kins- 
hasa, a tenu, lundi rectifier ce 
qui a été ma compris». Le secrétaire 
d’Etat à l’action humanitaire a indi- 


qué que l'opération consistait en b 
misé en- place, à l’ambassade de 
France à Kinshasa, «d'un petit dis- 


positif». dépendant du SAMU-Moo- 
diaL « Quand j’ai dit que l’opération 


était sans précédent, c'est parce qui 
s'agit du SAMU-Mondiaf... », a-t-i: 
précisé. - (AFP, Reuter :) 


AFRIQUE DU SUD 


Les deux principaux mouvements anti-apartheid 
s’unissent dans un Front patriotique 


Surmontant leur vieille rivalité, 
les deux principaux mouvements 
de lutte contre napàrtheid; le 
Congrès national .africain. (ANC) et 
le Congrès panafricain (PAC), ont 


□ OUGANDA: afflux de dizaines de 
miniers de réfugiés soadtanab. - Le. 
représentant du ~ Haut C ommissari at 

.des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) à Kampala, M. Ahmed Said 
Farah, a annoncé, lundi 28 octobre, 
l’arrivée depuis: le. 14 octobre, de 
dizaines de milliers de Soudanais 
dans le nord de rOuganda. Cet exfl 
massif sera? dû i h récente sdsstaa 
au sein de r Année populaire de libé- 
ration du Soudan et à une campagne 
de recrutement forcée menée par les 
factions rivales . - (AFP.) 


formé, une alliance, dimanche 
27 octobre, afin d’essjrçerdë s’ex- 
primer d’une seule voix, face au 
gouvernement, lors des négocia- 
tions constitutionnelles qui 
devraient débuter avant b fin de 
Tannée. 


Pas d’accord 
sar tout 


Ce * Front patriotique » ou 
e Front uni » - chacun des deux 
mouvements fui donne un nom dif- 
férait Zr pour but principal de 
forcer Pretoria i accepter que b 
future Constitution soit élaborée 
par une Assemblée constituante 
Sue au suffrage universel direct, un 
principe auquel le pouvoir, éhi par 
-b saiie minorité blanche (moins de 


15 % de b population), est opposé. 

A l’issue d’un sommet de trois 
jours à Dwban, les dirigeants de 
TANC et dü PAC ont toutefois 
souligné que les deux mouvements 
conserveraient leur indépendance et 
ont admis qu’ils n’avaient pas pu 
se mettre d'accord sur tout. Se 
-référant aux quatre-vingt-douze 
organisations (partis, syndicats, 
milieux d’affaires noirs, associa- 
tions culturelles et sportives...) qui 
ont adopté b résolution finale du 
sommet, le secrétaire général de 
l’ANC, M. Cyril Ramaphosa, a 
affirmé que le. Front représentait 
«bien plus de quinze millions de 
personnes ». Un autre sommet, 
semblable à celui de Durban, aura 
lieu -dans six mois. - (AFP. Reuter.) 


A T RA V E RS LE M O N D E 


HAÏTI 


Nouvelles arrestations 


à Port-au-Prince 


. Commission internationale des 
. juristes! a enfin réaffirmé son sou- 
i tien : au président Aristide, qu'bu» 
a reçu samedi?, son siège è 
Genève. - (AFP, Reuter.) 


provoqué deux guerres entre les 
deux pays, f. AFP ; AP.) 


TURQUIE 


Des soldats ont arrêté dimanche 
27 octobre des jeunes gens qui 
seraient des partisans du-Père 
Aristide dans le quartier populaire 
de Cèrrefota-FeuiBe». dans ta cen- 
tre .de Port-eu-Prince. Certains 
d'entre eux ont été battus lors de 
leur 'arrestation. Les autorités btf- 
• tiennes' ont d'autre part accepté 
eamedl,- sous certaines concfitfons, 
l'envoi d'une mission de l'Organi- 
sation, des Etats américaina (OEA) 
. chargée de négocier à Port-au- 
Prince le retour du président Jean- 
. Bertrand Aristide, renversé fe 
. 30. septembre par un coup d'Etat 
nffltahe. 


INDE 


Affrontement 
avec le Pakistan 
à la frontière ; 
du Cachemire 


Un mouvement 
islamique 
revendique 
deux attentats 


Le commarce entre Haiti et b 
République dominicaine est désor- 
mais quasiment réduit à néant en 
rtiaon des sanctions économiques 
décrétées par l’OEA. a constaté à 
f» frontière un journaliste de 
/agence Reuter. 

Le Comité international de la 
Croix-Rouge' a annoncé dimanche 
è Genève que M. Aristide repré- 
senterait Haiti lors de ta prochaine 
conférence internationale de" cette 
organisation, qui se tiendra 
Fin novembre: è Budapest.. La 


Six soldats pakistanais et un 
-indien ont été -tués, samedi 
26 octobre, lors d'un duel d'artil- 
lerie survenu au -Cachemire, à ta 
frontière indo-pakistanaise. Çët 
incident, dont le ministre de ta 
défensè de New-Delhi, M. Sharad 
Pawar. a attribué ia responsabSté 
aux forces armées d'Isiamabad, 
contrevient à un accord conclu ta 
19 octobre dernier après des 
conversations entre lés premiers 
-ministres des. deux-pays, en vertu 
duquel les postes-frontières res- 
pectifs ne seraient -pas attaqués. 
Lé différend sur le Cachemire, . 
divisé depuis l’indépendance de 
- 1947 (un tiers : àù Pakistan, for- 
mant la province d’Azed-Cache- 
ntire, le reste, il l’Inde, formant 
l'Etat de demmu-ét-Cachemlre), a 


Un correspondant anonyme, sa 
réclamant d'un mouvement jus- 
qu'ici peu connu. Je Djihad islami- 
que de Turquie, a revendiqué tas 
. deux explosions qui ont coûté la 
via à un rrrifftafra américain et gra- 
vement blessé un diplomate égyp- 
tien, qui a eu une jambe arrachée, 
hindi matin 28 octobre è Ankara 
(nos dernières éditions du 
29 octobre), s Nous no permet- 
trons pas aux pouvoirs impéria- 
listes de t£wser le Moyen-Orient à 
la conférence de paix ». a-t-il 
déclaré. 


L’ouvrage de 


toutes les 


références. 


histoire 

des institutions 


ët des régimes 
politiques 
de le Fronce 
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indispensables 


Le Djihad islamique de Turquie 
; avait revendiqué, 3 y a deux ans, 
un attentat à la bombe au cours 
duquel un diplomate saoudien 
avait perdu les deux jambes. Cette 
organisation prône une idéologie 
antHmpériafiste qui semble simi- 
laire è celle des autres groupes de 
ce nom, notamment les fonda- 
mentalistes pro-iraniens au Liban, 
responsables des prises d'otages 
occidentaux. Mais 3 n’est pas cer- 
tain- qu'une collaboration directe 
^existe entre ces mouvements. 
Parmi les pays hostiles è la confé- 
rence de Madrid figure l'Iran, voi- 
sin da ta -Turquie, qté a appelé les 
musulmans è s'opposer è ta tenue 
|du sommet. (Corresp.) 
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AMÉRIQUES 


ARGENTINE : les élections partielles 


Succès mitigé pour les péronistes 


Le parti péroniste au pouvoir 
a gagné les élections dans trois 
des six provinces où sa dispu- 
taient, dimanche 27 octobre, 
des postas de gouverneurs (1). 
Dans deux provinces du nord du 
pays, cependant deux officiers 
à ta retraite qui avaient appuyé 
la dictature militaire 
(1976-1982) et qui étaient sou- 
tenus par des partis conserva- 
teurs locaux Tout emporté. Le 
résultat enfin est incertain à 
Corrientes (500 kms au nord-est 
;de Buenos-Aires). Dans deux 
autres provinces, ou les élec- 
teurs sa rendaient aux urnes 
pour renouveler les députés 
nationaux, les péronistes se 
sont imposés à Santa Fé (nord- 
ouest), mais ont perdu face aux 
radicaux dans le Rio Negro 
(Patagonie). 


celle de Saita et du Chaco. A ces 
revers de fortune, s’ajoute la 
débite cuisante du 13 octobre der- 
nier dans le Chubut (sud). A la 
suite du ballottage, c’est finale- 
ment J’UCR (Union civique radi- 
cale), le principal parti d'opposi- 
tion, qui Ta emporté au second 
tour. La prochaine échéance s'an- 
nonce difficile è Catamarca, mais 
aussi en Terre de Feu. 


La province de Catamarca est 
secouée depuis plusieurs mois par 
un vent de révolte contre M. 
Ramon Saadi, ranrien'gouveraeur 
péroniste, et allié traditionnel de 


la famille Mènera. M. Saadi, qui a 
été destitué, mais qui est candi 


lidat 


en dehors du parti péroniste, doit 
être jugé à la suite de graves accu- 
sations de corruption. 


Promesses 
non teams 


du Parti d’action du Chaco. Cette 
formation n’était pourtant arrivée 
qu’en troisième position, derrière 
les radicaux en 1989, lors de 
l’élection présidentielle qui a porté 
M. Menem au pouvoir. 

«Quel que soit le vainqueur, ce 
sera le triomphe du minénûsme». 
Cette phrase, répétée sans relâche 
par le ministre de l’intérieur, M. 
José Luis Manzano, les jours pré- 
cédant le scrutin, était destinée à 
permettre au gouvernement de 
prendre ses distances face à ces 
consultations. La stabilité écono- 
mique continue & être l’atout prin- 
cipal du gouvernement, les fonc- 
tionnaires préférant désormais 
parler de «ménémisme» plutôt que 
de « péronisme ». 


CHRISTINE LEGRAND 


BUENOS-AIRES 


de notre correspondante 


Si le président Carlos Menem 
s’est déclaré satisfait des résultats 
de dimanche, il n’a pas exprimé ia 
même euphorie que celle affichée 
le 8 septembre dernier après ta 
large victoire obtenue dans la 
majorité du pays (voir le Monde 
du 10 septembre). Il doit se 
contenter d’avoir conservé le pou- 
voir dans trois des six provinces 
qui devaient désigner leur gouver- 
neur. Cest sans grande 1 surprise 
que (e parti officiel a gagné à La 
Rioja (ouest), ta province natale 
de M. Menem, Jujuy (extrême 
nord du pays) et Santiago del 
Estera (nord). 

- Mais les géronistes ont perdu 
-deux provinces qu’ils détenaient. 


Malgré des conflits sociaux et 
les licenciements massifs qui 
accompagnent ta réforme de l’Etat, 
l'opposition n’ose pas cependant 
remettre en question l'orientation 
néo-libérale du programme écono- 
mique gouvernemental. Les deux 
provinces perdues par les piro- 
nisres ne sont pas tombées entre 
les mains des radicaux. A Saita, 
comme dans le Chaco, les nou- 
veaux gouverneurs soutiennent ta 
politique d’austérité. Face à un 
parti radical et à une gauche affai- 
blie, ce sont des hommes issus du 
« proceso » (nom donné & ta dicta- 
ture militaire qui gouverna FAr- 
ntiner de 1976 è 1982) qui ont 
élus. 


(!) Les élections partielles argentines 
pour remplacer 23 gouverneurs et ta 
moitié «les députés ont lieu en quatre 
étapes. Les trois premières ont déjà eu 
lieu et la quatrième est prévue pour le 
1er décembre prochain. 


e 


La victoire écrasante à Saita de 
M. Roberto Ulloa, officier à la 
retraite, et ancien gouverneur de 
facto (1977-1982) reflète le mécon- 
tentement des électeurs face aux 
promesses non tenues par les péro- 
nistes. Ceux-ci ont été écartés pour 
les mêmes raisons par le candidat 


□ PÉROU : une cinquantaine de 
gaérillenv «ta MUTA tnés par Fer- 
mée. - Des affrontements entre l’ar- 
mée péruvienne et les rebelles du 
Mouvement révolutionna ire Tupac 
Amant (MRTA, guévariste) dans ta 
jungle du nord-est du pays ont fait 
cinquante morts et une trentaine de 
blessés parmi les guérilleros, selon 
un communiqué militaire publié 
lundi 28 octobre. Par ailleurs, au 
moins douze personnes ont été 
tuées dimanche lorsque des rebelles 
du Sentier luraiiwux ont fait irrup- 
tion dans une foire agricole à U tou- 
rna y o (3 00 kilomètrcs i l’est de 
Lima). Scion ta police, ils ont criblé 
de h alles les commettants les plus 
riches qu’ils avaient regroupés sur 
une place. - (AFP. Reuter) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


RESULTATS SEMESTRIELS AU 30 JUIN 1991 


GROUPE 



Les comptes semestriels consolidés du 
Groupe SGE au 30 juin 1991 font ressortir 
un chiffre d’affeires de 20,1 milliards de 
francs, en augmentation de 10,5% sur 
celui du premier semestre 1990 (+8,3% 
à périmètre comparable). 

La part de l’activité réalisée 
i. l'étranger représente tou- 
jours 40 % de l’ensemble du 
chiffre d’afrai res. Parsecceur 
d’activités, les variations les 
plus significatives du chiffre 
d’affaires concernent les 
métiers de “l’Entreprise 
Générale" (+ 14 %) et les 
“Travaux Industriels etdeSecond Œuvre - 
TISO" (+22%), tandis que les filiales de 
Travaux Routiers ne progressent que 
modérément, reflétant les tendances de 
leur marché. 


francs, tandis que l’endettement financier 
net du Groupe diminue par rapport à sa 
situation au 30 juin 1990. 


Société Générale 
^Entreprises 
Poursuite 

du développement 
en Europe 


Le résultat net consolidé du Groupe s'éta- 
blit à 115 millions de francs, contre 
110 millions au 30 juin 1990, en progres- 
sion de 4,5%. Ce résultat du premier 
semestre, qu’il convient de ne pas extra- 
poler pouxl’ensemblede l’année, compte 
tenu du caractère saisonnier de certaines 
activités et de l’obligation d’antidper l’in- 
tégralité de certaines pertes prévisibles à 
fin d’af&iie, fait apparaître une réduction 
du résultat courant, malgré une améliora- 
tion sensible du résultat finanaer. Cette 
évolution est, pour l’essentiel, due à l’ind- 
dence ponctuelle de quelques opérations 
pour lesquelles les risques de pertes à ter- 
minaison ont été couverts en totalité dès le 
30 juin 1991. Hile traduit aussi l’impact de 
la lourde dégradation de la conjoncture 
en Grande-Bretagne. 


Sur l’ensemble de l’exercice, il semble se 
confirmer que le Groupe 
SGE réalisera 44 milliards 
de francs de chiffre d’afiài- 
res avec l’intégration (non 
encore effectuée dans les 
comptes au 30 juin) des 
sociétés récemment acqui- 
ses dans les nouveaux Lân- 
der de l’Est de l’Allemagne. 
Plus de 90% de l’activité 
globale de la SGEs'exercedans les paysde 
la Communauté Européenne et elle 
confirme sa position de premier groupe 
de BTP en Europe, hors de son pays d’ori- 
gine. En Allemagne, la forte position déjà 
occupée aura pratiquement doublé entre 
1990 et 1991, après les importants déve- 
loppements dans les domaines du bâti- 
ment, de la construction et des travaux 
routière, au travers des nouvelles filiales 
OBG et VBU, avec un chiffre d’affaires qui 
atteindra en 1991, 8 milliards de francs 
dans ce pays. Parallèlement, le Groupe 
continue, de façon sélective, à conforter 
sa présence sur les grands chantiers, avec, 
en particulier, ia conclusion, depuis le 
débutde l’année, des contrais dUab River 
au Pakistan (centrale thermique, clés en 
main), du Lesotho Highlands Water Pro- 
jeets (adduction d’eau souterraine au 


Lesotho) et du Métro d’Athènes. 


Au bilan, le montant global des provi- 
sions pour risques et chatges se maintient 
à un niveau voisin de 5,6 milliards de 


Au total, malgré les difficultés de fa 
conjoncture dans certains pays, notam- 
ment en France, le résultat net consolidé 
du Groupe SGE devrait, en 1991, rester 
satisfaisant et atteindre un montant égal 
ou un peu supérieur à celui de l'exercice 
précédent 
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POLITIQUE 


Au «Ciub de la presse» d’Europe 1 


Au Sénat 


M. Le Pen affirme qu’il y aura 
des alliances avec la droite aux régionales 


La drdte est opposée an système 
de contrôle des dépenses de médicaments 


Invité du «Club de la presse» 
d'Europe I, lundi 28 octobre, 
M. Jean-Marie Le Pcn a affirmé 
qu'il y aura des alliances - «c'est 
évident », a-t-il dit - entre le Front 
national et la droite parlementaire 
à l’occasion des prochaines élec- 
tions régionales, «car c’est le bon 
sens». 

«IA position de M. Chirac et de 
l’état-major du RPR. et éventuelle- 
ment de l’UPF [Union pour la 
France], est intenable», a assuré le 
chef de file de l'extrême droite. 


ajoutant : « Les gens se rendent 
bien compte qu’il y a un bloc des 
droites et que le Front national 
appartient . qu'on le veuille ou non. 
à ce bloc des droites. » M. Le Pen 
a rappelé que son organisation 
participe à la majorité de gestion 
« dans sept régions» depuis six 
ans. 

Le président du Front national a 
ironisé sur le congrès du RPR : 
« Je vois un parti politique qui 
repeint sa vieille guimbarde avec 
une peinture claire en disant : nous 


sommes une formule /. (...) C’est 
un gag. Personne ne croit à cela. » 
M. Le Pen a qualifié de «tapinage 
électoral » les « tentatives de 
M. Jacques Chirac d'essayer déses- 
pérément de se trouver une majo- 
rité en courtisant les amis de 
M. Antoine Waeehler», porte-pa- 
role des Verts. «Je ne vois pas 
comment M. Chirac, en ayant 
fondé l’industrie nucléaire en 
France, y compris même un petit 
peu en Irak, pourrait se mettre 
d’accord avec M. IVaechter». a-t-fl 


ajouté. Interrogé sur le professeur 
Léon Schwaitzenberg, son adver- 
saire (Majorité présidentielle) (or 
des prochaines élections régionales 
dans les Alpes-Maritimes, M. Le 
P en a fait un nouveau' jeu de 
mots, l'appelant «le docteur Fola- 
mort *, en raison de ses positions 
sur l’euthanasie: «Je considère que 
la proposition qu’il fait aux gens 
de mourir est tout à fait opposée à. 
la proposition que je leur fais d'être 
bien vivants», a-t-il déclaré. 


préconisé par M. Bianco 


Las sénateurs ont commencé, 
.hmcB 28 .octobre, l'examen du- 
projet de loi relatif à l'agence du 
médicament et à la maîtrisé 
! négociée des dépenses de médi- 
caments remboursables, pré- 
sente par M. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales et 
de l'intégration. Le texte, adopté 
par l'Assemblée nationale selon 
ta procédure de l'attîcto49-3, a 
été vivement critiqué par U 
majorité sénatoriale. 


EN BREF 


En Guadeloupe 


□ Le garde du corps de M. Le 
Pen candidat dans le Nord. - 
M. Robert Moreau, garde du corps 
de M. Jean-Marie Le Pcn, ancien 
catcheur connu sous le pseudo- 
nyme du «Bourreau de Béthune», 
sera candidat, «en position éligi- 
ble», aux prochaines élections 
régionales dans le département du 
Nord sur la liste conduite par le 
secrétaire général du Front natio- 
nal, M. Cari Lang. En revanche, 
M. Christian Baeckcroot. trésorier 
et membre du bureau politique du 
Front national, secrétaire régional 
de ce parti pour le Nord-Pas-de- 
Calais, ancien député, ne figurera 
pas sur ccttc liste, n'acceptant pas 
la place de second que lui propo- 
sait M. Lang. 

a M . Sapin candidat do PS à la 
présidence dn conseil régional d'Ile- 
de-France en 1992. - M. Michel 
Sapin, ministre délégué à la jus- 
tice, tête de liste socialiste dans les 
Haucs-dc-Scïne pour les élections 
régionales, sera le candidat du PS 
à la présidence du conseil régional 
d’IJode-France, en mars 1992, a 
officiellement annoncé, lundi 
28 octobre, le comité régional des 
socialistes d’Ilc-dc-Francc. 
M. Sapin est proche de M. Michel 
Rocard. Le comité précise, dans 
un communiqué, que VL Sapin a 
également été désigné «à l’unani- 
m 'uè » comme « porte-parole des 
socialistes pour la campagne des 
élections régionales». 

□ Var : controverse à propos de la 
tête de liste «Majorité présiden- 
tielle». - M. Marc Egloff, conseil- 
ler général (MRG) des Bouches- 
du-Rhône et adjoint au maire 
d’Aix-cn-Provencc, qui a été dési- 
gné par M. Bernard Tapie pour 
conduire la liste «Majorité prési- 
dentielle» aux élections régionales 
dans le Var, contre la volonté du 
Parti socialiste, a indiqué qu’il 
n’acccptcrait pas de figurer en 
seconde position derrière le candi- 
dat officiel du PS. M. Maurice 
Janciti. « J'irai dans le Var aux 
conditions données par Bernard 
Tapie quand il m’a sollicité, sinon 
je ne pars pas », a déclaré 
>1. EglolT. Le 25 octobre, la fédé- 
ration du Var avait manifesté son 
« étonnement » face à la désigna- 


L’enquête sur l’assassinat du maire 
de La Désirade s’oriente vers une piste privée 


Au cours de la discussion géné- 
rale, chacun a souligné la nécessité 
de réformer la politique du médi- 
cament en France: La voie choisie 
par le gouvernement en revanche, 
n'a pas suscité la même unanimité. 

■ Le texte défendu- par M. Bianco 


; « ww* owenuu I«r ^ fi partie la pàts contesta- 


L'enquête ouverte après l'as- 
sassinat dans la nuit du 22 au 
23 octobre, de Mathias Mathu- 
rin, maire et conseiller général 
socialiste de l'île de La Désirade 
(dépendance de la Guadeloupe), 
a connu un rebondissement 
inattendu à la suite de la décou- 
verte de plusieurs centaines de 
photographies pornographiques 
mettant la victime en scène 
avec ses différentes maîtresses. 


1 LA DÉSIRADE 

de notre envoyé spécial 

Sous le soleil accablant de cette 
île larguée par l'océan Atlantique à 
quelques encablures de la Guade- 
loupe, la pauvreté ne se cache 
pas: elle se laisse et se donne à 
voir, comme quelque chose de 


la lunette arrière de sa voiture. Os 
en ont extrait le corps, qui a été 
traîné sur quelques mèues. aspergé 
d’essence et brûlé. U a acharne- 
ment inouï, selon M. Huet, qui, 
après deux jours sur place, se 
déclare «si déconcerté par la diver- 
sité des mobiles possibles» qu'il a 
choisi de faire explorer toutes les 
pistes, « sans en privilégier 
aucune». 

De fait, la trentaine de gen- 
darmes qui, avec M. Huet, ont 
installé leurs quartiers dans la 
petite mairie bordée par l'église en 
bois et la «place du Maire-Men- 
diant», ont recensé des mobiles 
potentiels qui vont de la «vie sen- 
timentale très agitée» de Mathias 


reur. A les en croire, les 
enquêteurs ont du mai «à recenser 
toutes les maîtresses» de Mathias 
Mathurin, «én dehors, précisent- 
ils, de ses maîtresses officielles ou 
attitrées». 


La découverte de ces photos a 
en tout cas permis de confirmer 
certaines des déclarations recueil- 
lies kirs des premières auditions, 
au terme desquelles il ressortait 
déjà que le maire de La Désirade 
«exerçait un véritable droit de 
cuissage» sur le personnel féminin 


/V ri té sénatoriale ni au groupe, com- 

muniste, pour des motifs différents. 
« Un défi au bon sens et une somme 
> lcs de faux-semblants ». a jugé 
censer Hélène Missoffe (RPR, Val- 
ath^ d’Oise), rapporteur de la commis- 
isent- ^ des affaires sociales. «Un pro- 
es ou jgf iHi^dde», a renchéri M. Jean- 
Pierre Fourcade (Rép. et iad„ 
itos a Hauts-de-Seine). «Un remède pire 
înner que le mal», a ajouté M. Claude 
cueil- Huriet (Union cent., Meurthe-et- 
Itiotis, Moselle). 1 

«riait m™ Missoffe a estimé que le pro- 
j c t « , ng t la charrue devant les 
h? de berufs» en s’attaquant à l'offre de 
“““P médicament faute de vouloir 


de sa mairie et, «dans une.moin- contrôler la prescription et la 
dre mesure», de la compagnie consommation médicales. Elle a 
aérienne régionale Air Guade- que le texte consiste, pour 


Mathurin à ses projets ou échecs 
municipaux, dont la plupart ont 


loupe, dont il assurait la prési- 
dence depuis 1985. - 

EDDY NEDELfKOVIC 


natureL L'endroit est pauvre, on le 


devine dès l'approche du petit 
monomoteur qm la relie à Pointe- 


monomoteur gui la relie à Pointe- 
à-Pitre en quinze minutes de sur- 
vol de cases coquettes et de villas 
cossues, de champs verdoyants té 
de piscines bleutées, enfin d’un 
bras de mer agitée. 

Id, il n’y a ni champs ni pis- 
cines. mais de la rocaille. Les vil- 
las sont couleur gris ciment et les 
cases pauvres. Quelques moutons 
broutent l'herbe rare de ce plateau 
abrupt et longiligne où une ordon- 
nance royale destinait à la dépor- 
tation, en 1763, les « mauvais 
sujets» et les «jeunes gens tombés 
dans des cas de dérangement de 
conduite capables d’exposer l’hon- 
neur et la tranquillité des 
familles». 


municipaux, dont la plupart ont - — — _ 

suscité quelques oppositions, fortes . „ 

et autant d'inimitiés profondes. Cïl6rCh<Mt À CO! 

Moins de deux mois après avoir 

prononcé, en août, la déchéance T ' n 

quadriennale des créances des I il trOllVriTl 

fournisseurs n'ayant pas formulé JJv - S vU * V* al 

de réclamations écrites V inhabi- , — 

tuelles sous dés latitudes' où rien . ' ' - Àf| fil 

ne vaut une visite personnelle en ■"-"■'-fjll ljj 

mairie, - Mathias Mathurin avait, • * V** ** 

la veille de sa mort, obtenu .que , 
son conseil municipal se prononce | .,5?’ 

pour une installation de produc- ® Etat chargé des collectivites 
tirtn d'Aleetricité éolienne imnli- locnlcs, a rendu public, lundi 


ajouté que le texte consiste, pour 
l'agence du médicament, en une 
simple réorganisation administrative 
:t que la nouvelle régulation . des 


bk» du projet, selon M"” Missoffe, 
les sénateurs, ont' adopté un amen- 
dement mortifiant les régies d'ins- 
cription sûr les listes des médica- 
ments remboursables et qui confie 
là réalitédes compétences économi- 
ques actuellement détenues par le 
gouvernement au Haut Comité du 
médicament • 

; Les sénateurs ont enfin repoussé 
un amendement déposé par le 
groupe socialiste et repris par 
M. Paul Souffrin (PC, Moselle) 
visant à inscrire d'office sur les 
listes de médicaments remboursa- 
ble's * les spécialités 
pharmaceutiques (~) indispensables 
à la santé publique». L’amende- 
ment, qoi visait tout particulière- 
ment les moyens contraceptifs, a 
nourri un vif débat entre messieurs, 
qui a. suscité en retour tes remar- 
ques aigresdouœs de M“ Missoffe. 

... G. Pa. 


Cherchant à concilier solidarité et aménagement du territoire 

Le gouvernement propose trois mesures 
’ en faveur des nettes vies 


tion d'électricité éolienne impli- 
quant des expropriations qui ont 
déjà suscité une hostilité résolue. 

Quinze jours auparavant, les 
banques avaient fait pleuvoir 
des injonctions et un tract ano- 
nyme était venu rappeler que 
« l'affaire de la Somaraae» n’avait 


|28 octobre, un rapport destiné au 


IParlemcnt, qui propose trois 
{mesures de solidarité financière' en 


mesures de soudante financière en 
faveur des petites villes et des com- 
munes rurales. Ce document a été 


pas encore connu son épilogue 
définitif. 


Longtemps isolée du monde, 
ccttc Désirade - ainsi dénommée 
parce que très désirée par Chris- 
tophe Colomb à son second 
voyage - a fini par découvrir, ces 
dernières années, l'électricité en 
continu et le médecin « sous 
contrat, faisant aussi pharmacien», 
la télévision couleur, 1e téléphone 
automatique et (a navette raari- 


« Droit 
de cassage» 


lion de M. Eglolf alors que la liste, lime quotidienne. L’eau potable 
socialiste dans cc département n’est arrivée à demeure que cette 
avait été arrêtée et entérinée par la année avec l'installation par le 


convention nationale du PS 
(le Monde daté 27-28 octobre). 

□ M. Marchand souhaite « on 
débat public» sor le mode de scru- 
tin. - M. Philippe Marchand, 
ministre de l'intérieur, a appelé, 
lundi 28 octobre, à un «débat 
public v sur la question du mode 
de scrutin, en soulignant qu'il res- 
tait « en tout état de cause dix-huit 
mois » avant les prochaines élec- 
tions législatives. M. Marchand, 
qui défendait Je budget de sou 
ministère à l’Assemblée nationale, 
a observé que le mode de scrutin 
municipal, «mis en iruvre'par un 
gouvernement socialiste, fait main- 
tenant l'objet d’un large consen- 
sus». A propos des délais dans les- 
quels pourrait intervenir une 
réforme du mode de scrutin, le 
ministre de l’intérieur a rappelé 
que « depuis le rétablissement défi- 
nitif de la République en 1875, les 
fois électorales ont été promulguées 
dans les mots qui ont précédé les 
élections». 

a Creuse : un conseiller général 
socialiste quitte le PS. - M. André 
Mavigner, vice-président du 
conseil générai de la Creuse, qui 
ne figure pas sur la liste socialiste 
de ce département pour les élec- 
tions régionales, a démissionné du 
PS. Selon M. Michel Burille, secré- 
taire de la fédération, M. Mavi- 
gner, membre du courant tocar- 
dicn, conserve toutefois scs 
responsabilités au sein du conseil 
general et continue de soutenir la 
majorité socialiste de cette assem- 
blée. 


année avec l’installation par le 
département d'une canalisation 
sous-marinc. 


Bs ont «perdu 
on père»— 

Professeur de philosophie - «le 
premier Désiradien qui a réussi et 
n'a pas cherché à faire oublier qu’il 
était d’ici», dit une vieille dame - 
Mathias Mathurin s’était fait élire 
maire en 1977, à Tâge de trente- 
deux ans. Devenu conseiller géné- 
ral. et socialiste, deux ans plus 
tard, conseiller régional en 1983 et 
«sénateur suppléant» en 1986, il 
s’était attaché à faire entrer La 
Désirade dans le siècle. Nombreux 
sont scs concitoyens qui déclarent, 
sous le choc, avec des accents 
d'une sincérité émouvante, qu’ils 
ont «perdu un père». Pour la plu- 
part des insulaires, les auteurs de 
son assassinat «ne sont pas» ou 
«ne peuvent pas être des Désira- 
diens». 

Mathias Mathurin a pourtant 
trouvé la mort «dans une embus- 
cade » qui nécessitait une bonne 
connaissance des lieux, et de ses 
habitudes : alors qu’il revenait du 
domicile de sa maîtresse attitrée, 
a célibataire, connue de tous, et 
mère de ses trois enfants», et qu’il 
regagnait son domicile conjugal, 
dans la naît, il a été contraint 
d’arrêter sa voiture sur un pont 
borde par une falaise cl barré par 
des blocs de pierres. 

Scs assassins - une «mise en 
place » organisée par le procureur 
de la République de Pointe-à- 
Pitre. M. Jean-Marie Huet, a éta- 


Voulue par Mathias Mathurin 
en corollaire à l'aménagement d'un 
port, et créée en 1983 sous la 
forme d'une société d’économie 
mixte, cette compagnie de trans- 
port maritime devait désendaver 
nie en abaissant le coût du fret et 
en transportant d’hypothétiques 
touristes à la recherche du dépay- 
sement intégral. Sa faillite, 
ea 1986, avait révélé des «comptes 
fiscaux non fidèles» et engendré 
des poursuites pour ingérence qui 
avaient valu au maire de La Dési- 
rade d’être condamné, en 
janvier J 990, à un mois de prison 
avec sursis et à 5 000 F d’amende. 


jrauncs rurales. Ce document a été 
rédigé, en partie, à la demande du 
président de la République, qui pré- 
! co nisait, récemment, à Chinon, un 
[meilleur soutien au développement 
|dc ces petites collectivités (le Monde 
l 'daté 22-23 septembre). 

: Le gouvernement propose de leur 
.allouer de nouvelles recettes, qui 
' préviendraient, non pas dû budget 
:<fc TEtat, mais d’une série de trans- 
| forts de fonds destinés aux coîlccti- 
|Vités locales, et dont le montant 
s’élèverait à pins 700 millions de 
•francs par an. ■ - 
Certaines communes venaient, 


jtout d’abord, leurs charges de voirie 


mieux compensées. Seraient concer- 
nées les communes situées dans tes 


départements bénéficiaires de la 
dotation de fonctionnement mini- 
male, ou se trouvant dans les zones 
rurales défavorisées (raassiS monta- 
gneux, notamment,) prises en 
compte par l'objectif '«SB». de la 
CEE. Le gouvernement propose que 
cette dépense, de 150 millions de 
francs, soit financée par l'Ile-de- 
France, dans la mesure où cette 
région est h seule à' bénéficier d’une 
dotation globale de fonctionnement 

U préconise ensuite un rééquili- 
brage de la dotation globale d'équi- 
pement, chargée de financer, les 
investissements. Actuellement, les 
communes urbaines se partagent 
60% de son montant té tes com- 
munes rurales ne bénéficiait que 
des 40 % restants. 

Pour renforcer « l'armature du 
milieu rural », le rapport prône, 
enfin, la création d’une dotation de 
développement rural,. Ce fonds 
concernerait pour moitié, les «pôles 


structurants», (chefs-lieux ou villes- 
centres des cantons), et pour moitié, 
les communes qui se regrouperaient 
afin. do mettre en œuvre des projets 
de -développement économique ou 
d’aménagement du territoire. Le 
gouvernement entend ainsi encoura- 
ger ta coopération intercommunale, 
réforme majeure du projet de loi 
sur l'administration territoriale. 
Cette dotation serait alimentée par 
le produit annuel de ta dotation de 
compensation dd ta taxe profession- 
nelle. • 

De nombreuses simulations ont 
conduit le gouvernement à aban- 
donner P idée <Tune dotation de soli- 
darité rurale, analogue à ta dotation 
-desolidarité urbaine: Cette solution 
aurait entraîné une ponction des 
pûtes ruraux les phis .dynamiques au 
profit <f un saupoudrage des toutes 
petites communes. Le gdovemement 
a également évité de taxer tes villes 
qm bénéficient par affleure de la 
dotation de solidarité urbaine. 


Cesr que, pour réaliser ce pro- 
jet, Mathias Mathurin avait - 


A Angers ! ; - 

M”* Cresson annonce l’organisation 
d’assises nationales de l’espace rural 


comme il en donnait lui-mèrae 
l'exemple - incité ses concitoyens 
tes plus aisés à contribuer a ta 
création de la Somorade par des 
engagements de caution solidaire 
et des participations parfois sous- 


ANGERS 


de notre envoyé spécial 


sité de définir un «nouvel équilibre, que .des, territoires sans 
entre tes aides aux produits et les premier ministre a rencc 


M - * Edith Cresson a annoncé, 
lundi 28 octobre à Angers, que des 


crites gpâce à des emprunts ban- ■ -assises nationales de Tespace rural - 
caires qui n'ont pas été rembour- promises par le président de la 
sés faute des recettes escomptées. 'République au lendemain de son 
Les injonctions des banques mena- entrevue avec M. Raymond 


cant, ces dernières semaines, de 
faire jouer [es aarauties et hyrjo- 


faire jouer les garanties et hypo- 
thèques liées à ces prêts avaient 
ravivé des rancœurs. Celles-ci 
s’étaient exprimées dans un tracs, 
dont les enquêteurs recherchent 
toujours les auteurs anonymes, qui 
menaçait Mathias Mathurin de le 
«déstabiliser». 


bli qu'ils n’ont pu agir qu’en 
groupe - ont alors fait fou, l'attei- 
gnant à la tète de deux balles 
tirées au fusil de chasse à travers 


Pour l'instant, toutefois, c'est 
sur ta piste « sentimentale » que les 
enquêteurs ont surtout progressé 
en ayant saisi, au pied-à-terre du 
maire assassiné, à Pointe-à-Pitre té 
au domicile désiradien de sa 
maîtresse attitrée, six cents photo- 
graphies pornographiques le met- 
tant en scène avec ses diverses 
compagnes. Ces photos étaient soi- 
gneusement classées dans des 
albums. « Ces saisies n 'ont pas 
notablement fait progresser 
l'enquête même si elles permettent 


promises par le président de la 
République au lendemain de sou 
entrevue avec M. Raymond 
Lacombc. président de ta FNSEA (le 
Monde du 25 octobre) - auraient 
(lieu au premier semestre de 1992. 

1 Le premier ministre s’adressait 
aux mille cinq ccnis. participants aux. 
[deuxièmes Rencontres des acteurs 
‘du développeme nt rural, organisées 
'par le CRI DEL (Centre de rencon- 
tres et d’initiatives pour ta dévdop- 
.pement local), créé en 1989 à l'ini- 
tiative de M. Jacques Chérèque, 

; alors ministre délégué & l’aménage- 


aides à la personne». 

Elle a précisé que (es concours 
publics à 1 agriculture^ en y incluant 
ta contribution française au finance- 
ment des dépenses communautaires, 
se montaient à 153 milliards de 
francs, soit une augmentation de 
6,9%. Avant de conclure en affir- 
mant qu'elle n'est pas opposée- à une 
loi-cadre sur- tes problèmes de Pamé- 
nagement de' l'espacé V rural, 
M“ Cresson, a déclaré : «Il n’y a 
pas de territoire candàrnné. il ny a 


que des, territoires sans projet» Le 
premier ministre a rencontré ensuite, 
a ta sottie du Centre des congrès, 
des femmes d’agriculteurs, qui 
avaient réussi à passer à travers le 
sévère dispositif policier mis en 
réace dans. toute h ville (nos der- 
nières éditions du 29 octobre). Elle 
teur a assuré que le gouvernement 
faisait «son maximum» et leur a 
demandé d'attendre tes résultats de 
ta réunion du 30 octobre entre tes 
syndicats agricoles et le ministre de 


C. do C. 


• PUBLICATION JUDICIAIRE 

“Fm an* du 13'jnm 1991. la cour d'Appd de PARIS a 
confirmé un jugement rendu par la 17» Chambre du Tribunal de 

à l S. «VH? â e Monsieur Michel 
Préfet Honoraire, conseiller de PARIS, avant condamné 


'ment . du lemtoiœ. M- Cresson a WWW, Préfet Honoraire conseiller de PARIS, ayant condamné 
présenté à ccttc occasion le dévdop- Monsieur George^ BENAMOU et la revue LE GLOBE pour diflama- 
pement ratai comme te deuxième tioafittjjaieraeat d’une peine de 15.000 F d’amende ainsi qu’à 
volet de ta politique du gouverne- 55.000 Fdc dommages, et intérêts et à trois insertions dan? la presse, 
ment : « L’avenir de rapace rural est . Le Tn bmàl g jugé qu’aucun document n'établissait une 
un nouveau défi français qu'il faut pntmnmi audotiniqiig. de. «. paît à l’administration du camp de 
relever». a-t-«Ue swligné. j PITHIYIERS et que l’absence totale de prudence dans la 

, Constatant le malaise du monde particulièrement grave, puisque le 

agriSfoXi la rfSe àe œ • ygWil» 1 * ?»’. r ° ,: h i» t HP* fi»n içlp»«ion «tg e i acüon 
îri. s n_ c Ji. cnmineJfc -de même que lemoloi du calembour mAnrînnt “ ptt v 


volet de ta politique du gouverne- 
ment : « L’avenir de t'espace rural est 
ta nouveau défi français qu'il faut 
relever», a-t-elle souligné- 


de mieux < 
la victime 


leur & l'exportation (ta France est le 
]dcuxièmc exportateur de produits 


queTeraptoi du calembour méprisant “ FILS 
DE PETAIN excluait le bénéfice de ta bonne foi. " 


cerner la personnalité de agricoles après les Etats-Unis), le 
» », a indiqué le proco- I (premier ministre a souligné ta néoes- 


„ , . ' . “ Pour extrait " 

Maître Hervé CREN. Avocat à ta Cour. 




dépenses de médicaments rembour- 
sables proposée par M. Bianco mas- 
que, en fait, « un dirigisme ina- 
dapté»- M*" Missoffe a donc 
proposé au Sénat une série d'amen- 
dements. 

A propos de l’épsnce du médica- 
ment, contre ravis de M. Bianco, 
tes sénateurs ont adopté plusieurs 
dispositions qui en précisent «la 
compétence scientifique», «l'effica- 
cité administrative» -et «r indépen- 
dance». Les décisions prises par 1e 


président-directeur général de 
régence ne seront susceptibles 
<$ «aucun recours hiérarchique », té 
les dépenses, engagées ne seront pas 
soumises au contrôle financier a 
priori de l’Etat- Ds ont également 
inséré dans le texte une disposit i on 
selon, laquelle TEtat doit participer 
pour moitié aux ressourcés de 
régence 

' . A propos. du système dé contrôle 
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Un entretien avec le grand maître de la Grande Loge de France 

«Il est urgent de promouvoir une alliance des autorités spirituelles 
; contre la pénétration des idées xénophobes et racistes», noas déclare M. Michel Barat 


Agrégé dé phibsophie^ conseü- 
ler municipal sans étiquette d’Her- 
blay (VaLd'Oisa),. M. Michel Barat 
assume depots 1990 ta charge de 
grand maître de la Grande Loge de 
France, deuxième obédience 
maçonnique français* par ses 
effectifs après le Grand Orient dé 
France (vingt m&e membres répar- 
tis en quatre cent cinquante loges 
en métropole et outre-mer). Il s'y 
fait l'artisan .d'une franc-maçonœ- 
■ rie spiritualiste bien décidée à 
s'ouvrir davantage à l'extérieur, 
ainsi qu’en témoignent ses 
réponses à nos questions sur 
/état de h société contemporains 
et, en particulier, sur l'audience 
des thèmes véhiculés par le Froht 
national. • - 

« Votre obédience couvre pour 
l'épanouissement des valeurs 
humanistes. Comment réagissez- 
vous. en tant que gland maître, 
ou an tant que citoyen, quand 
voue apprenez, par les sondages, 
qu’un Français sur trois se 
dédare d'accord avec les Idées 
d’un' parti qui se nourrit de 
dêmagogie et de xénophobie? 

- Le sondage de la SOFRES paru 
dans voue journal du 25 octobre 
indique clairement .qu'un tiers de la 
population française approuvé les 
idées d'exclusion et (es positions 
xénophobes, votre racistes, dévelop- 
pées par l'extrême droite française. 
Certains sc rassureraient en consta- 
tant que le soutien apporté par (es 
Français au parti qui développe et 
distille franchement, ou parfois 
subrepticement, de telles idées est 
bien plus faible. Je ne suis, pour, 
ma part, pas rassuré par ce constat ‘ 
Cela signifie, en effet, que ces idées 
et ces -comportements ne sont plus 
te fait de quelques militants extré- 
mistes mais que cette idéologie per- 
verse à pénétré (es consciences. 

Les francs-maçons fiançais sont 
argôcnThui obligés "dé se rappeler 
un passé qu’ils pensaient révolu, 
celui de r Occupation, où ils furent 
chassés, poursuivis, emprisonnés et 
parfaii déportés et tués. On entend 
de nouveau parier publiquement de 
complot judéo-maçonnique I II y a 
donc pour les maçons mais aussi 
pour tout citoyen qui a gardé 
' mémoire de" notre histoire encore 
. récente tin devoir de combattre 
intcacrti tellement cl spirituellement 
ccs positions pour réarmer les âmes 
« produire des antidates contre ces 
istoiérances renaissantes. 

. » L’origine dé cette recrudescence 
des idéologies <f exclusion est à mes 
yeux l’ignorance et l'indifférence 
civique. Evitons donc la banalisa- 
tion des.tbèmcs xénophobes, antisé- 
nrites ou racistes. Une institution 
.comme la Grande Loge de France, 
qm affirme sa vocation spirituelle, 

doit, au nom de sa spiritualité, 

condamner publiquement ce retour 
i de vieux démons, Il s'agit de 
repousser la tentation facile de fm-_ 

, crédulité et de ropUimismc béat qui 
pcasc que le pire oc peut jamais 
arriver. Mais il ne faut pas pour 
autant céder à celle de (a diabolisa- 
tion d’nu chef de parti comme 
M. Le Pcn car cela reviendrait à 
réduire k: risque au destin personnel 
d’un homme politique, alors qu’il 
s’agit de combattre quotidiennement - 
et sur tous les terrains la pénétra- 
tion de cette idéologie dans les 
confidences, voire dans l'inconscient 
collectif de nos concitoyens et des 
Européens dans leur ensemble. 

- Que révèle cette situation, 
selon vous, de 1 lé ta t de la . 
société française? S'agit-il d'une 
crise de la démocratie? hl est-ce 
pas l'échec du système, de 
valeurs auquel vous participez? 

- je . <ni< tout d'abord persuadé 
qu’il ne s’agit, pas seulement d’un 



o. M. Lajoinie reçu par M^ Cres- 
son pour débattre de rïnmdgratioii. 
- Le président du. groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale, 
M. André Lajoinie, a été reçu; 
lundi soir 26 octobre, al hôtel 
Matignon, par M** Edith Cresson 
dans. le cadre des consultations 
que le premier ministre a entre- 
pris» sur le dossier de l immigra- 
tion. M. Lajoinie, qui était accom- 
pagné de MM. Jacques Brunhes, 
député des Hauts-de-Seine, Fran- 
çois ÀscnsL député de Sci^-Sa 1 ” ‘ 
Dénia et; Jean-Claude Lefort, 

député du Val-dc-Marnc a 

affirmé : ‘Nous axons fini pan au. 
premier ministre Je notre 
de voir apparaître des solutions 
moitiés à ce problème, notamment 
auiravers de éeux^xtes.lun 
concernant la répression 
clandestin et l'autre la politique de 
la vide. » , 


problème fiançais mais d’une crise 
de fa conscience européenne, qui 
doute de ses valeurs d'universalisme 
et de tolérance après être sortie 
meurtrie de l'époque colonialiste, où 
- elle a cru -exporter- s» valeurs mais 
où elle s'est livrée,' sans toujours 
s’en rendre compte, i- l'exploitation 
du non-Européen tout en le faisant 
•participer aux idées de liberté et' de. 
dignité humaines. .L'Europe a 
découvert les effets pervers d’un 
système de valeurs que je persiste 
pourtant à penser juste. Ce sont 
bien ces valeurs .que la franc-ma- 
çonnerie a promues depuis le dix- 
mritièroe sjède. 

»Si la lucidité de la raison doit 
conduire à un pessimisme sain qui 
montre les insuffisances, et parfois 
la perversité, de- leur . mise .en 
œuvre, ce pessimisme doit conduire 
à une.critique de fa politique menée 
pour 1» faire triompher, celle d'un 
eurocentrisme qui a ignoré les bou- 
leversements qu'il a lui-même pro- 
voqués en entrebâillant 1» port» de 
la liberté et de la dignité pour tous 
mais en les refermant quand l'Eu- 
rope s’en est effrayée, quand I» 
pays colonisés font prise au mot et 
quand elle n’a pas su ou pas pu 
créer durablement les conditions 
sociales et économiques de l'épa- 
nouissement. de ces valeurs huma- 
nistes sur le sol où, elles sont nées. 
C'est ainsi qu’un déchirement cultu- 
rel semble aujourd’hui inhiber non 
seulement i» intellectuels, quand Qs 
osent encore revendiquer cette dési- 
gnation, mais aussi les politiques. 


«Un double 
devoir» 

» Ce déchirement est celui qui 
oppose l'universalisme des 
Lumières, qui a promu ridée d’une 
humanité digne et identique à eüe- 
même à travers la diversité des cul- 
tures, et la revendication d’un droit 
à la différence né des acquis des 
sciences social» et humaines. Pour 
sauver ce qu'on appelle l'huma- 
nisme, il faut faire son deuil d’un 
universalisme' qui, s'imposant au 
mépris de la singularité des cultures 
en leur diversité, est devenu totali- 
tarisme. • ri':-- 

«Mais il ne faut pas pour autant 
céder à une Dure revendication du 
droit à fa différence, sans référence 
à un horizon universel, qui né peut 
que déboucher sur des affronte- 
ments.» des guerres , internes ou 
externes. H y a dora: une actualité, 
voire une urgence . pour les 
Lumières, polir un- universalisme 
concret qui se nouait de la singula- 
rité des cultures. Cestà mes y eux 
l’idéal maçonnique qui aspire à 
construire un humanisme à prêter^ 
tion universelle par fa conjonction 
des différence 

- Il n'est pas dans la tradition 
de la Grande Loge de Franco 
d'intervenir dans la champ de 
l’action politique. Pensez-vous 
qu'eBe doive cependant le faire 
quand il s'agit dé combattre de 
tels extrémismes ? Si oui, com- 
ment estimez-vous pouvoir le 
faire? 

- fl est vrai que la tradition de la' 
Grande Loge de France est de ne 
pas intervenir dans le libre débat 
des fore» politiques au sein de la 
République. Si die lè faisait, die 
cesserait alors d’être an des rares 
lieux de rassemblement des 
hommes quelles que soient leurs 
opinions politiques ou religieuses. 
Mais son engagement spirituel, 
c'est-à-dbe le pan qu’elle fait sur le 
sens de l'existence de l'homme, sur 
le se «s du inonde et sur la possibi- 
lité de construire une harmonie 
entre l'homme et le monde, lui 
impose une vocation à défendre les 
valeurs humanistes. Cest pourquoi 
elle réprouve publiquement ces 
extrémismes. Ne revendiquant 
aucun pouvoir politique, elle se 
définit comme une autorité . spiri- 
tuelle et morde qui a potu- mission, 
historiquement, de défendre la 
dignité humaine et donc dè s'oppo- 
ser à ce qui la nie: 

«Combattre.-, 
lfy ooraace» 

» Notre condamnation de 
l'extrême droite, tout comme du 
stalinisme, est une position éthique 
et spirituelle, et nullement politique. 
Dans une époque où tes politiques 
souffrent d’un dangereux discrédit 

ouvrant la porte à des aventures 
périlleuses pour l'homme, fit pour les 
hommes, tes institutions spirituelles, 
dont fa Sano-maçonnerie, doivent, 
s’élever contré, cette pénétration des 
idées xénophobes et racistes. 

»Dc plus, te grand maître a pour 
devoir de défendre Tordre. Or ees 
idées sont celles qui ont conduit à 
l'interdiction et à la persécution des 
francs-maçons il y a cinquante « 
un ans avec -les décrets antirtaçon- 
niques du gouvernement de^ Vichy. 


« y. - » — "ïr? 



Ma position est donc dictée par un 
double devoir : celui qu'exige notre 
vocation humaniste et celui que 
réclame la défense de l'ordre face à 
ceux qui réintroduisent rantimaçon- 
nisme, ['antisémitisme et la xéno- 
phobie, voire le racisme. Notre 
mode d'intervention est celui de 
réveil des consciences et celui de fa 
pédagogie. C’est pourquoi nous 
recherchons sur ce point la conver- 
gence de tout» tes institutions spiri- 
tuelles. Si I» alliances et les fronts 


politiques sont discrédités dans la 
conscience populaire, U est urgent 
de promouvoir une alliance des 
autorités spirituelles. 

- Guette sont à vos yeux, les 
actions prioritaires qui permet- 
traient de régénérer aujourd'hui 
les valeurs humanistes ? 

-- EU» m'apparaissent de deux 
ordres. L» premières sont immé- 
diates, matérielles : il s'agit de réta- 
blir dans 1» vîD» d» conditions de 
vie conviviale pour tous de manière 
que 1e voisin ne soit plus perçu 
comme celui qui rétrécit la vie de 
son propre voisin. Sur ce plan, la 
vie associative doit être aidée et tes 
municipalités mieux compris» par 
l'Etat dans leur action Quotidienne: 
L» second» appellent un travail de 
longue haleine pour modifier les 
mentalités. 

* fi s’agit de combattre l’igno- 
rance, qui fait oublier, par exemple, 
que la culture européenne dont 
nous sommes si fiers n’a été possi- 
ble que grâce aux Arabes et aux 
juifs d'Espagne qui traduisirent 1 » 
philosophes grecs quand la'chré- 
tieaté avait commencé par tes igno- 
rer et à en interdire la lecture. 
L’échec que nous connaissons n’est 
pas celui d» valeurs humanistes; il 


est celui de notre système éducatif 
qui a oublié que l'instruction et le 
savoir étaient tes premiers moteurs 
de la promotion de b dignité et de 
fa liberté de tous tes hommes. On 
ne pourra durablement écarter fa 
menace antibumaniste que par l'ins- 
truction. La montée de rincnlture, 
de l’ignorance, voire de l'illettrisme, 
est â l’origine de celle des extré- 
mismes démagogiques et xéno- 
phobes. 

- Vous êtes professeur de phi- 
losophie. Que (Stas-vous à vos 
étuttiants lorsqu'ils paraissent ne 
plus avoir de raisons d'espérer? 

- Je crois d'abord qu'il ne faut 
en rien exa^rer le manque d’espoir 
de fa jeunesse. Si tes étudiants sont 
inquiets de leur avenir parce que tes 
conditions économiques sont diffi- 
ciles, parce que 1e marché du travail 
ne correspond pas toujours à leurs 
aspirations ni i leur qualification, 
ils sont loin d’être dépourvus d'exi- 
gence éthique et de volonté de pro- 
grès. En revanche, il est vrai que la 
philosophie contemporaine a ten- 
dance à ne leur proposer que 1» 
leçons d’un pessimisme désabusé: 
seule ta connaissance du mal et de 
rhorreur serait un antidote contre la 
barbarie totalitaire, et il faudrait 


apprendre d'abord à être antihuma- 
niste pour avoir une chance de se 
construire un humanisme minimaL 
» Mon discours est différent. 
Certes, te philosophe doit apprendre 
à se méfier des philosophies et 
encrai! plus d» idéologies qui pré- 
tendent imposer le bonheur aux 
individus, aux peuples et aux 
nationsL Mais il ne faut pas pour 
autant désarmer les âmes. S'il est 
indispensable d’éveiller la jeunesse i 
la critique d» philosophies du bon- 
heur, que ccs philosophies soient 
religieuses ou matérialistes, il ne 
faut pas pour autant dénaturer le 
nécessaire esprit critique en 
cynisme Le pessimisme généralisé 
conduit inéluctablement à céder 
face au plus fort car là où tout vaut 
tout, c’est la raison, ou plutôt la 
déraison, du plus fort qui remporte 
Aux philosophi» trompeuses du 
bonheur, il faut substituer non pas 
d» philosophies du malheur mais 
une philosophie de 1a joie : joie de 
la vie, joie de la quête, joie de l'en- 
gagement éthique. H faut rompre 
avec un moralisme triste, voire dés- 
espéré, pour constniire une éthique 
joyeuse.» 

Propos recueillis par 
GILLES PARIS 
et ALAIN ROUAT 


ffri-E BANQUIER QUI A 
DE TRÈS BONS RÉSULTATS 
ri» TRAVAILLE POUR 
_ÈS ÉCOLIERS DE SORGES 




Les performances du Crédit local sont reconnues. De fin 1988 à fin 1990, le total des prêts versés a 
progressé de 30, 4% et son bénéfice net consolidé de 26,5 %, atteignant près d "un milliard de francs. 

Principal banquier des collectivités locales, le Crédit local finance fa réalisation 
de projets urbains, d’équipements sportifs, d’écoles, de crèches, de réseaux de transports, etc. 

En devenant actionnaire du Crédit local, votre intérêt est double : vous participez à i’ amélioration de 
votre cadre de vie et vous investissez dans une entreprise solide et dynamique. 

Un üoeumenc de référence {N°COB R91-0I3 du 18 octobre 1991) est disponible sur simple demande auprès du Crédit local de Fronce ou 16 fl) 40.57.70.55. 
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FRANCE 


□eut t/az QBorron 


CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 

Bientôt, vous pourrez en être actionnaire, 
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POLITIQUE 


À l’Assemblée nationale 


Les députés réclament un renforcement 
de la sécurité publique 


M. Philippe Marchand a 
demandé, mardi 29 octobre, la 
réserve du vote sur les crédits 
de son ministère. Ceux-ci s'élè- 
vent à 69,891 milliards de 
francs, soit une progrès» on de 
2,88 % par rapport à la loi de 
finances initiale de 1991. et ils 
représentent 4,54 % de P ensem- 
ble des dépenses de l'Etat. La 
plupart des députés ont 
demandé une augmentation du 
nombre de policiers afin de ren- 
foncer fa sécurité publique. 

L’examen du budget du ministère 
de l'intérieur a été le prétexte de 
multiples variations sur les réalités, le 
sentiment et les fantasmes de l'insé- 
curité. Devant un hémicycle occupé 
par moins de vingt députés, pour des 
crédits qui ont trait pourtant à des 
sujets aussi importants que la sécurité 
publique, les finances des collectivités 
locales et la sécurité a vile, on a dû 
ainsi prêter l'oreille à des propos 
dont seule une bonne connaissance 
du milieu pouvait parfois permettre 
d’identifier la provenance— 

«Ce qui exaspère nas concitoyens, 
c'at l'agression dans hi métro, c’est le 
vol sur tu voie publique, c'est l’am a- 
chetge du sac. c'eut le retour dans un 
appartement cambriolé, c'est le vol 
répété de la voilure. Cette situation ne 
peut plu* durer. Elle est d'autant plus 
difficilement vécue qu'elle s'accom- 
pagne J'un accroissement de la vio- 
lence f_X imputable à des jeunes sou- 
vent d'origine étrangère.» 

Rite 

initiatique 

Ce discours était-il celui de 
M" Marie-France Stirbois (non-ins- 
crits. Eur&ct-Loir), unique député du 
Front national? Non. il s’agit là de 
déclarations de M. Henri Cuq, 
député des Yvdincs et porte-parole, 
dans k domaine sécuritaire, du RPR. 

» Dans ma circonscription, les 
batfurres, les agressions, les sévices se 
sont multipliés. Ils sont souvent le fait 
de wyvus mineurs, qui notent impu- 


nis du seul fait de leur âge.» M. Cuq, 
encore? Eh bien, non! Cette fois, S 
s'agit de M* Stnbois, qui se plaît â 
dénoncer, avant d'être applaudie par 
les députés du RPR, tes «hordes 
d'origine étrangère», ks « bandes 
ethniques», tes « voyous maghrébins » 
ou encore ces <r soi-disant zoulous» 
pour lesquels * violer une jeune fille 
blanche relève d’un prétendu rite ini- 
tiatique». Et de qui cette autre 
réflexion : «Au collège Paul-Cézanne, 
le drapeau français a été brûlé, et le 
drapeau marocain hissé»! M. Cuq 
ou M* Stirbois? De M. Cuq, et tout 
pria sans jamais provoquer la plus 
petite flamme, dans l’atonie générale: 

Parkas 

et jupes-calottes 

Le propos de M. Eric Raoult 
(RPR, Seîne-Saint-Denis), premier 
orateur inscrit pour les questions au 
ministre, apparaît ensuite, du même 
coup, quelque peu insipide : «Je suis 
un élu de banlieue atteint par la ten- 
tation sécuritaire. (— ) Le Bronx est 
aux portes de Paris. C’est un appel de 
détresse, qui n’est ni de droite ni de 
gauche.» Les députés ont la peur 
communicative. Il faut augmenter le 
nombre des pofidos à Evrcux, plaide 
M. Jean-Louis Debré (RPR, Eure), 
mais aussi à Nice, qoute M. Rudy 
Salles (C/DF. Alpes-Maritimes). H 
faut tout au moins qu’il y en ait 
autant dans la grande couronne de 
Paris, demande M. Michel Beison 
(PS, Essonne), que dans la petite cou- 
ronne, qui, dle-mème, réclame d'en 
avoir autant qu’à Paris. 

Q faut davantage de policiers. Or 
le ptqjct de budget pour 1992 ne 
prévoit que six cents postes supplé- 
mentaires. «r Deux cents créations 
d'emplois pour le personnel adminis- 
tratif. quatre cents postes pour les 
auxiliaires de la police [des appelés 
du contingent], pas de création de 
poste de policiers actifs », précise 
M n Denise Cacheux (PS, NonJ), rap- 
porteur pour avis de la commission 
des lots pour k budget de la police. 
Avec le souci du concret qui le carac- 
térise, le rapporteur s'est efforcé de 
rencontrer le plus grand nombre d'in- 
téressés, du directeur général de la 


police à Hlotier des quartiers de ban- 
lieue. Aussi M“ Cacheux ne coœ- 
pceocf-die plus lorsque «la vo/otué de 
maîtriser les dépenses publiques 
conduit les services à ne plus se servir 
du Minitel, ou à se servir moins du 
téléphone, quand elle ne leur interdit 


la population a des besoins en 
matière de sécurité», insiste le député 
du Nord. 

Dans une très longue réponse, qui 
tient lieu davantage d’un fastidieux 
ramptfr rendu de mandat que d’un 
message clair, net et concis, adressé à 
la représentation nationale, M. Mar- 
chand précise alors que son projet 
sur la sécurité intérieure est prêt à 
être présenté en conseil des ministres. 

Le secrétaire d'Etat chargé des col- 
lectivités locales, M. Jean-Pierre 
Sueur, indique, de son côté, que, lors 
de la deuxième lecture du projet de 
loi d'orientation relatif à l'administra- 
tion territoriale de la République, 
r Assemblée nationale sera saisie de 
nouvelles dispositions permettant aux 
citoyens de connaître l'ensemble des 
indicateurs financiers de leur com- 
mune, afin $« éviter, autant que faire 
se part, la réédition de cernons sinis- 
tres financiers que nous avons eu à 
déplorer au cours de ces derniers 
mois». Le modèle pourrait en être 
les comptes consolidés d’un groupe 
d’entreprises, constitué par la société 
mire et ses diverses filiales. 

Mais il n'y. a rien à faire : l'inté- 
rieur, cette année, c'est la police, 
pour ressentie!. Dans sou souci de 
pousser jusqu’aux détails sa revue des 
commissariats, M* Cacheux jette, en 
batterie, une série de revendications: 
* Des parkas, dès cet hiver, pour les 
îhtiers qui travaillent en permanence 
dans ks nus»; dss crèches supplé- 
mentaires et des vestiaires appropriés 
pour les femmes-potiders. a Les jupes- 
culottes ne sont pas très pratiques», 
ot-efle encore noté. 

Puis, ultime question pour le 
ministre, qui promet d’y réfléchir: 
«Le ceinturon doit-il rester obligatoire 
pour les femmes enceintes?» 

JEAN-LOUIS SAUX 




NUMÉRO SPECIAL 


PROCHE-ORIENT : 

DE LA GUERRE A LA PAIX ? 


Le Monde publie un numéro hors- 
série sur les grands dossiers du 
Proche-Orient : les incertitudes de 
l’après-guerre dans le Golfe, le sort 
des Kurdes, ta situation au Liban, 
le conflit israélo-arabe. Outre ces 
points chauds, le Monde répertorie 
les situations à risques dans le 
contexte géopolitique de la région : 
le pétrole, l’armement, la pénurie 
d’eau, l'intégrisme islamique. 

Avec des photos qui ont fait date, 
de nombreuses cartes en couleur, et 
les meilleurs dessins parus dans le 
quotidien. 

Proche-Orient : de ia guerre à la 
Paix ? un numéro spécial du 
Monde pour mieux comprendre les 
enjeux politiques, économiques et 
ïlii 


religieux. 


132 pages - 45 F 
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COMMUNICATION 

Les conséquences de la fusion d’Kwoconi et de RSCG 

L’agence Bélier s’oppose aux futurs licenciements 


La citation du nouveau groupe 
publicitaire résultant de la fusion 
Euro-RSCC {le Mondé du 3 octo- 
bre} rend nécessaire la réorganisa- 
tion des filiales au sein des deux 
anciennes entités, Eurocom et 
RSCG. Mais cdle-ci n’a pas lieu 
sans heurts ni questions. Ainsi, la 
fusion de deux agences filiales 
d’Eurocom, HDM et Bélier, 
annoncée vendredi 25 octobre* au 
personnel de Bélier, a donné lieu i 
une motion votée â l'unanimité 
moins cinq voix par le personnel 
(290 salariés). 

Dons cette motion, le personnel 
de Bélier - une des rares agences 
où existe un syndicat, en l'occur- 
rence la CGT — a décidé d'un 
arrêt de travail de deux heures le 
jour même. 


Le personnel, qui met en doute 
r « opportunité » de cette fusion, 
s’est déclaré « indigné» par les 
licenciements qui devraient être 
annoncés au comité d'entreprise 
du mardi 29 octobre, et prêt « à 
mettre én ouvre tous les aspects 
légaux» pour s’ÿ opposer. Déjà 
touchée 'par une première vague 
d'une soixan tain e de licenciements 
avant set fusion avec Ecom, il y a 
un an. Bélier s'attend à une «char- 
rette» d’une ampleur similaire.. 

Au sommet d’Euro-RSCG, la 
fusion a incité plusieurs dirigeants 
à démissionner, comme 
MM. André Azmüay, présidait de 
la branche «métiers spécialisés», 
Jean de Yturbc, président dn 
réseau international - tous deux 
cx-Eurocom - et Patrick Salomon, 


président de RSCG-France. Chez 

RSCG justement, la seconde phase 
de la fusion a été bouclée avec 
l’injection de 500 millions de 
francs dans le capital du groupe, 
dont Havas à hauteur de 300 mil- 
lions de francs, tandis que la BNP 
et la' -banque Indosuez apportent 
100 mim ons chacune. 

Cette étape devrait permettre 
aux banques créancières du groupe 
publicitaire de Jacques Séguéla de 
respirer. Mais il faudra attendre te 
résultat, en novembre, de Taudit 
mené au sein de RSCG par 1e 
cabinet Arthur Andersen pour 
savoir si là dette présumée n’est 
pas supérieure à l milliard de 
francs. 

Y.- M. L 


« Machines à communigaer » à la Cité des sciences 


Sponsors, grenouilles et 


■ L'homme est un roseau pen- 
sant, disait Pascal. Le voilà 
enserré dans des réseaux 
pressants, si l'on en croit l'ex- 
position que consacre 
jusqu'en juillet 1992 ia Cité 
des sciences et de l'industrie 
de La VïHette aux «machines 
à communiquer». 

Ces machines b communiquer, 
qui se louent de l'espace et du 
temps, l'exposition les aborde 
en trois « moments », qui corres- 
pondent à autant d’attitudes 
possibles face aux technologies 
de la communication, cette 
«nouveffe reSg/oo qui' tend à se 
substituer è toutes tes autres », 
comme ta qualifie M. Lucien 
Sfez. commissaire générai de 
l'exposition, professeur à l'uni- 
versité Paris-! et ancien prési- 
dent du Cotise# national de la 
communication audiovisuelle. 

Considérer ces machines à 
distance comme des instru- 
ments utiles ; réduire cette dis- 
tance en nous considérant nous- 
mêmes comme machines organi- 
quement liées à un inonde de 
machines; ou céder au mirage 
des réalités simulées, qui nous 
rendent quasiment autistes 
devant nos écrans : per didac- 
tisme. vo© (a parcours offert 
Mars l'ambition d'ensemble est 
plus vaste. Il s'agit bien d'inciter 
à ia liberté devant ce déferle- 
ment, c'est-à-dire « rester 
conscient de cas trois attitudes, 
voire être capable de Jouer entre 
elles», en quelque sorte inventer 
une «laïcité» de la communica- 
tion face à une idéologie qui 
prétend tout résoudre par ia 
technique. 

On trouve de tout dans le 
« magasin du machinisme » qui 
ouvre l'exposition. Téléphone, 
télévision. Minitel, visiophone, 
etc. On peut voir, môme tou- 
cher, ces produits d'un quotidien 
ou d'un futur proche. Vendeurs 
et prix en moins, bornes interac- 


tives d’informations en plus, cet 
espace mérite son nom de 
magasin. Les sponsors n’ont 
pas lésiné sur l'étalage des pro- 
duits et services : Alcatel, 
Apple. France Télécom, Matra, 
PhtÜps, Thomson... sont les gar- 
diens de ce temple électronique 
un peu froid. 

Le «théâtre de l'organisme», 
qui occupe le centre de l'exposi- 
tion. a le corps pour métaphore. 
Corps imité par les robots, 
exploré par l'imagerie médicale, 
corps incorporel de la citév dont, 
les réseaux aident à gérer les 
flux de voitures ou d'informa- 
tions boursières, planète enfin 
dont l'auscultation est perma- 
nente, ne serait-ce que pour la 
météo. Ici, la machine s'intégre 
à un ensemble, rejoint ou rem- 
place l'homme. 

lafeotaire . 

■ d’un Ubn roi 

• B est alors temps de consulter 
c l'encyclopédie du tautisms ». 
ce néologisme dû à M. Lucien 
Sfez qui mêle autisme et tauto- 
logie. Neuf tubas d'acier géants 
surplombant des écrans pour 
l'ambiance, vingt-sept 
séquences quasi anthologiques 
des dérèglements de ia commu- 
nication qui défflent au choix sur 
ces écrans : des télé-évangé- 
listes à la guerre du Golfe, -oette 
encyclopédie-là recense, la 
confusion, la saturation, l'insigni- 
fiance de ia surcommurûcation, 
qui dégénère en mutisme ou en 
totalitarisme. • 

Assorti de citations variées, 
cet inventaire d'un Ubu roi des 
ondes n'est pas ia seule irrup- 
tion de dérision dans l'univers 
des machines. Une série d'ar- 
tistes Invités vont se succéder, 
dans six galeries et deux ate- • 
fiers. GrenouBes communicantes 
répondant apx stlmull de 
«modules acoustiques auto- 
nomes ». robinet déclenché par 


un appel téléphonique drcumpla- 
nét aire 's'inscrivent dans une 
«médiane àrtistique» qui consa- 
cre aussi une large place aux 
mondes virtuels, créés par ordi- 
nateur et dans lesquels l'obser- 
vateur devient acteur. 

Foisonnent, le propos claire- 
ment critique est le bienvenu. Le 
triptyque qui le structure peut se 
Sre à plusieurs niveaux, et donc 
plaire à plusieurs publics. On 
regrettera juste une ambigüité, 
née précisément de ce triptyque 
trop contrasté. D'un côté, beau- 
coup de sponsors et leurs 
drôles de machines, mais peu 
d'idées. De l'autre, beaucoup 
d'idées- mais rassemblées sous 
la casaque d’un seul «sponsor» 
intellectuel. " 

. Mémo large et riche, le 
’ concept de mutisme suffit-il à 
résumer l'ensemble des critiques 
de la communication? Quand un 
tieii d'uné exposition est-consa- 
cré à fa vision de son commis- 
saire g&iéral, quand «le» film de 
cette exposition - au demeurent 
bien fait - n'interroge qu'un 
théoricien, le même Lucien Sfez, 
ow .ne peut s'empêcher de pen- 
ser que tautisme a des réso- 
nances communes avec auto- 
promotion. • 

MICHEL COLONNA D1STRIA 

► Cité des sciences et de l'in- 

dustrie. porte de La VïHette, 
jusqu'au 12 îuiHet 1992. Tous 
les jours de 1ê heures à 
18 heures sauf lundi. Informa- 
tions : 40-05-80-00. ParaDèie- 
ment à l'exposition est publié 
un livre, la Communication, 
sous la direction de Lucien 
Sfiaz. Une série de colloques et 
do conféren c es sont organisés 
fia première le 13 novembre à 
17 heures, porte sur le disque 
compact interactif}. - - 

> Pour une vision plus histori- 
que de la problématique expo- 
sée, on se reportera avec pro- 
fit à l'ouvreoe Une histoire de 
la communication moderne . 
espèce pubBc et vie privée, de 
Patrice Ffichy. que publie La 
Découverte (280 p.. 145 F). 


□ Les soixante-qmBze ans <f«E2 
Unimsal». - Le plus ancien et 1e 
plus lu des quotidiens de Mexico. 
Et Universal, vient de fêter son 
sotxantc-quînzième anniversaire cn 
faisant l’acquisition d’une nouvelle 
rotative américaine Harris 1600. 
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ta. cour d'assises des Alpes- 
Maritimes, spécialement compo- 
sée, de sept magistrats, siège 
depuis lundi 28 octobre, pour 
juger cinq hommes accusés 
d'avoir commis des actes de 
terrorisme inspirés par le 
racisme. Au cours d'un procès 
qui se poursuivra jusqu'au 
7 novembre, Nicolas Gouge, 
quarante^trois ans, Philippe 
Lombardo, vingt-quatre ans, 
Georges Càssar, trente-deux 
ans, Serge Bayoni, trente-quatre 
ans,, et Gilbert Hervochon, 
soixante-dix ans, répondront 
notamment d'assassinats et dé 
tentatives d'assassinat commis 
en 1987 et 1988 lors de quatre 
attentats dont l'un, dirigé contre 
le foyer Spnacotra de Cagnes- 
sur-Mer, a fait un mort. et 
quinze blessés le 19 décembre 
1988. 
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de notre envoyé spécial 

Gilbert Hervochon n'a pas voulu 
venir. Dans une lettre adressée au 
président, il explique pourquoi il a 
refusé d’être extrait de sa cellule. 
Le- 2& octobre est un jour maléfi- 
que. Selon, la numérologjrc, le chif- 
fre 10 est «très mauvais». Or, la 
somme dés nombres de ta date 
donne dix, et octobre est le 
dixième mois. Enfin, «la lune _ est 
descendante », ce qui rend ce jour 
irrémédiablement néfaste. Donc, il 
ne viendra pas. La cour perd deux 
heures pour lui. faire délivrer la 




considéraient que «ces excès ver- 
baux» devaient être replacés «dans 
lé contexte particulier -des réunions 
politiques». ' 

Seuls les cinq individus accusés 
d’avoir participé directement, aux 
attentats sont donc poursuivis, 
wiàîs Faudition des témoins per- 
mettra peut-être de savoir & quelle 
Idéologie ils ont obéi, et quels sont 
ceux qui ont inspiré- des attentats 
destinés à terroriser des immigrés. 

Pour l’heure, Hervochon, tout en 


étant absent, offre Finage rassu- 
rante d’un vieil original. Son 
épouse, une Vietnamienne, vient 
dire qtfil est « très doux». C’est un 
« bricoleur j», mais «il ne fabrique 
pas de bombes». Enfin, «il n’est 
pas raciste, car il a une femme viet- 
namienne». M" e Soler f< une 
«médium », a fait du spiritisme 
avec Hervochon. Ole raconte com- 
ment, un soit; ils ont communiqué 
avec Moshe Dayan, qui leur aurait 
dit:'* Nous avons choisi Gilbert 


pour ranimer la résistance. » La 
défense insiste avec complaisance 
sur ces liaisons avec F au-delà. A tel 
point que M« Patrick Quentin, 
conseiller de ia Liera, excédé, 
demande au médium si elle a com- 
muniqué avec le Roumain tué à 
Cagnes-sur-Mer. 

Et l’audience bascule. Un psy- 
chologue vient dire que Hervochon 
a un coefficient intellectuel de 116, 
«normal fort», et qu’il est «maître 
de ses choix, maître de ses actes». 
U a d’ailleurs exprimé devant l’ex- 
pert une défense phis structurée en 
lui confiant ses ressentiments con- 
tre Gouge: «Il m‘a trahi, il a été 
dire que je faisais des bombes.» 

Le docteur Jacques Leyrie, psy- 
chiatre, a reçu d’autres confidences 
<r Hervochon, qui lui a déclaré, à 
propos de Gouge: «C’est un cer- 
veau d'ordinateur, aussi froid que je 
suis chaud. Il me fiât porter le cha- 
peau.» Volubüe, il a abondamment 
expliqué ses expériences de spiri- 
tisme & l'expert, qui juge ce propos 
«fumeux». 

Pour le docteur Leyrie, il s’agit 
d’un «original», ou d’un «illu- 
miné», mais certainement pas d’un 
malade. H constate que son dis- 
cours est egalement riche en 
«racisme pérorant». Ainsi Hervo- 
chon lui a dit : «L’islam est une 
théocratie incompatible avec le code 
civil français», sans lui préciser que 
le propos semble manifestement 
emprunté à Mgr Lefebvre. Hervo- 
chon a ajouté : «Le Coran, ccst un 
Mein Kampf». Où donc a*-il lu 
cela? 


MAURICE PEYROT 


Un « délit imaginaire » à Grenoble 


La chute de Louisa 


GRENOBLE 


de notre correspondant 


M" Louisa Zemour, quarante- 
cinq ans. mütanta de l'associa- 
tion SOS-Racisma, prétendait 
avoir été victime le 18 mars 
1990. vers S h 30 du matin, 
d'une agression raciste alors 
qu'elle effectuait un jogging à 
proximité de son domicile. Elle' 
disait avoir reçu plusieurs coups 
de matraque donnés par un 
homme dont le visage était dis- 
simulé par un foulard bleu, 
blanc et rouge. Elle l'avait 
entendu ponctuer son action 
par ces mots : «Le premier de 
la part de M. Le Pen. le second 
pour SOS-Radsme. le troisième 
pour le PS » Ue Monde des 
28 mars et 8 juin 1990). 

Hospitalisée pendant trois 
jours, M-* Zemour porta plainte 
contre X... une semaine après 
les faits. Les personnalités 
locales de tous bords, dont le 
maire (en congé du RPR) da 
Grenoble, M. Alain Carignon, lui 
adressèrent des messages de 
sympathie. Quant au président 
de ta République, H lui transmit 
une lettre d'encouragement. 

A ia suite de l'enquête de 
police et des investigations du 
juge d’instruction M. Vogt, ce 
dernier a prononcé une ordon- 
nance de non-lieu dans laquelle 


il décrit une réalité qu'il qualifie 
de cpfus prosaïque» et Ü expli- 
que ainsi les motifs d'un « délit 
imaginaire». En rentrant chez 
aile, après une dispute avec 
son mari, Louisa Zemour, qui 
ne disposait pas des clefs de 
son appartement, avait tenté 
d’escalader la façade de spn 
immeuble. Elle fit alors une 
chute d'environ trois mètres et 
elle se blessa très sérieusement 
è la tête. 

L'ordonnance du juge rap- 
pelle également que la plai- 
gnante avait, en 1982. déjè 
dénoncé une agression sembla- 
ble, au cours d’une même 
séance matinale, dont le mobile 
aurait été sexuel. «L 'enquête 
avait alors révélé le caractère 
fantaisiste de sa plainte et mis 
en évidence sa personnalité 
mythomane», affirme le magis- 
trat. Celui-ci n’a pas souhaité, 
compte tenu des « troubles évi- 
dents de la personnalité da 
M •• Zemour, exacerbée par 
t l'intoxication métbatique» qui 
agitât le débat engagé sur le 
thème du racisme à l’époque 
des faits ». tirer les consé- 
quences juridiques de ce 
second «délit imaginaire». D a 
donc renoncé à requérir l'incul- 
pation de la partie civile pour 
outrage à magistrat. 

CLAUDE FRANCILLON 


sommation prévue -par fa tai,_majs 
choii 


V -* :i w ~' s 


... -t.. 


M.’Hervochoh est inflexible. Il 
viendra le lendemain, 29 octobre. 
Le résultat de reddition est onze. 
Çcst ün bon chiffre. 

Des sourires parcourent la salle. 
Ôn "plaisante. On joue avec les 
dtïffrcs, Hervochon a mis en avant 
un 'liait de sa personnalité: celui 
du: féru de aumèrotogic, adepte de 
sp i ri t isme, passionné par- toutes les 
formes d’ésotérisme. 

!.Gn cri oublie, une autre addi- 


MÉDECINE 

Après de nouvelles propositions du ministre de la santé 
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«OUÏ k: 5 mai 1985, une charge 
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ccpfose devant le local do siège 
Parti communiste atrCannct, pro- 
voquant des dégâts matériels. Quel- 
ques minutes plus tard, un cocktail 
MokXov est jeté sous la -voiture de 
M. Magaganosc, conreilk* munici- 
pal communiste de fa ville. Lç 2 
janvier 1987, une explosion détruit 
le bail d’accueil dé Tunion locale 
CGT 4 Cannes. Le 9 mai I9S& 

dâœ ,_fa même ville, une bombe 
explose au foyer Sonacotra, bles- 
sant quatre travailleurs immigres. 
L'attentat est revendiqué par le 


«groupe juif Massada ». Cette 
fouisse r 
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même fausse revendication _a auvi 
un. autre attentat, commis vers 
3 h 30 du marin au foyer Sonaco- 
tia de Cagncs-sur-Mcr. -Ciste fois, 
deux bombes explosent successive- 
ment. Quinze travailleuis immigres 
sou blessés, et M. Georges Iorf- 
djccu, de nationalité roumaine, est 
t«6 par des éclats de bombes fabn- 
avec des bouteilles de pxz- 
8 ne s’agit plus fa d’ésoténOTe, 
et Farscnal entassé dmrant ta œur; 
- m m por tant même un fusil mitrau- 
tan; est bien lécL L’enquûte avait 
révélé que Hervochon et Gouge 
étaient membres du Parti 
fistè français cl européen (PNrtj, 
un groupuscule qui conteste k qia- 
lificatif de néonazi, alors que les 


Le ministre de La santé, 
M. Bruno Duriewc, à proposé, 
aux neuf organiserons. syndi- 
cales et professionnelles des 
infirmières un projet de proto- 
cole d'accord qu'elles ont jugé 
insuffisant. Us manifestations 
de mécontentement se poursui- 
vent La Fédération santé de la 
CFDT a décidé de lancer une 
opération «hôpital. bloqués dans 
une centaine d'établissements, 
le 5 novembre. La Coordination 
nationale infirmière prévoit, pour 
sa part une journée de mobili- 
sation, à cette môme date. 
Enfin, la fédôratfon Coordonnw- 
rassembier-construire (CRCJ-. 
qui n'est pas invitée aux négo- 
ciations. a appelé à une mani- 
festation nationale le jeudi 
7 novembre. 


oni formes, icT rites, les opinions 
professées ou nom de « ta 


t - 


professées ou nom ne * 
blanche » sont directement inspires 
de ridéolagic hitlérienne. 



«Choisi pour ranimer 
b résistance» 

Le 1 9 septembre 19.89, 
• r>unïlkïm- président du 


M. Claude Cornilleau, 

PNFE, était inculpé dassoaaüon 
de nâlfaitcurs cn rdanon 8 '^^ 
entreprise terroriste. Le 9 octobre 

198^ le secrétaire général du 

PNFE, M. Fraads^AlfouAeiy. et 

l’inspecteur Serge 
taire général rte fa 
fcssionnelle indépendante de i| 

«SS 

1991; ■qu’ils devaient être écartes 

tenu tes 5 et 6 «»vei^re3988 au 
cbotcou de Corner, 

Gougs avait fait un «pœé sur^ 
oWc nue Lecanu avan 


destinés à déjouer icsm^— 

sajtsrrÇS 

tous»- contre les immigres am 
tenus au congrès, les magist 


Les infirmières continuent 
leur mouvement 


400 francs à partir du 8' ^ur : Les 


mesures visant à- améliorer le 
recrutement des personnels soi- 
gnants prévoient un relèvement des 
quotas d’élèves infirmière ainsi que 
Pcxtcnsion des allocations d’études 
aux élèvcs-infîrmicrs aux régions 
Alsace, Rhône-Alpes et Provencc- 
Alpcs-Côte d’ Azur. En 1992, le 
quota d’élèves serait .fixé à . 17 200 
soit 2 200 de pins qu’en 1991. 
L’accès des aides-soignantes et des 
agents de services hospitalière à la 
profession d’infirmière serait favo- 
risé avec un objectif de 25 % de 
recrutements ouverts à ces person- 
nels dans un. délai maximum de 
cinq ans. La reprise d’ancienneté 
des infirmières et aides-soignantes 
avant exercé dans un établissement 


e soins public ou privé serait 
‘ ' '00 % lots du recrutement 


Toujours pas d’accord, en dépit 
d’une nouvelle nuit de négociations 
entre les neuf organisations syndi- 
cales et professionnelles représen- 
tant le personnel soignant et le 
ministre de ia santé, M. Bruno 
Duricux. Après avoir, proposé en 
vain un projet de protocole (Taç : 
coni, M. Duricux a proposé mardi 
29 octobre à 4 heures du marin 
aux organisations un delai de 
réflexion «afin que chacun pULtstr 
apprécier dans un esprit responsable 
7t constructif, les avancées très 
importantes que ce protocole 
contient en faveur, des mfirmieres.ei 
des aides-soiçnantes». 

Les. mesures visant à alléger la 
charge du travail soignant piévcut 
une réduction de fa durée du tra- 
vail de nuit à 35 heures -per 
semaine avec la création, sur 
ans. de 4000 emplois d'infirmières 
cl d'aides-soignantes pour compen- 
ser la diminution du travail de nuit 
d de I 500 postes pour «satisfaire 

les besoins les plus «W*® * 
passage h 36 heures serait réahsé 
ïupliK tard dans les 18 ! mo« à 
eomrttcr du 1- janvier 199- et à 
35 heures au plus tard le 
31 décembre 1994...:. 

fine deuxième séné de mesures 
visant à mieux prendre en compte 
les contraintes propres aux mn£ 

mières et aides-soignantes, prévoit 

lïféîaboratlQn d'un décret autori- 
sant les astreintes à donuakm^ 
base du volontariat». La 
tion de l’astreinte serait fixée J 
180 francs "pour une duréede 
12 heures. L'indemnisation des 
dimanches et jouis f6 ? & 
mt sur une base tnmcstridlc de 
So froncs du l" au ^.dimanche 
ou jour férié travaillé et à 


fixée 4 l — , 

dans un établissetnenl pnbha Le 
travail à temps partiel serait favo- 
risé par une répartition, non plus 
uniquement sur la semaine, mais 
sur toute l’année. . . 

Une quatrième série de mesures 
portent sur l’amélioration des per- 
pecavcs de carrière. Une nouvdle 
fonction serait créée, celle «d’infir- 
mière clinicienne». Elle permettrait 
d'accéder au grade . de cadre infîr- 
jnicr réservé jusqu’alors aux sur- 
veillantes et aux enseignantes, et 
par le bais des concours sur litre, à 
fa catégorie .V «IjC 5 Infirmières cli- 
niciennes exerceront des compé- 
tences spécifiques par rapport à des 
pathologies, des population soignées, 
et certains secteurs d'activité», pré- 
cise le ministère. Par ailleurs, les 
surveillantes bénéficieraient d’une 
prime- d'encadrement de 400 francs 
par mois, et r accès au grade de 
surveillante-chef (600 francs de 
prime) serait facilité par r accroisse- 
nt en tdu nombre' de postes offerts 
(2 500 postes). 

Enfin, une enveloppe de 
. 150 millions de francs serait déblo- 
quée afin d’améliorer, les conditions 
d’exercice professionnel _ en milieu 
hospitalier sous la forane de 
contrats décentralisés entre rttat et 
tes établissements publics de santé. 
«On note une avancée importante, 
notamment sur la réduction du 
■ temps de travail de nuit, a estime 
':M B “ Marie-Odile Sasso, de la 
CFDT. Mais ce projet comporte 


beaucoup iTirisûffJsances. Il^jàuirune 


meilleure évaluation dis - 

une amélioration de la carrière des 
aides-soignantes. » M. Bernard 
. Désorinïèrc, de la CGT-santé, a 
q'uaH'fté ces propositions 
d*« irresponsables ». FO réclame, 
pour sa part, l’ouverture de r*~~ 
dations sur la rémunération ___ 
personnels infirmiers, tout en souli- 
gnant radstence de r points posi- 
tifs» dans le protocole. 


Contestant les délais imposés par le tribunal administratif de Paris 


ün hémophile atteint du sida poursuit la France 
devant la Cour européenne des droits de l’homme 


Réalisée à la demande de la 
commission européenne des 
droits de l'homme (Conseil de 
l'Europe), b première tentative 
de règlement à l'œniabje entre 
l'Etat français et un hémophile 
contaminé par le virus du sida a 
échoué. La commission ayant 
estimé par treize voix contra 
deux qu'en l'espèce la France 
avait violé la convention de sau- 
vegarde des droits de l'homme, 
et des libertés fondamentales, 
l'affaire arrive aujourd'hui 
devant la Cour européenne des 
droits de l'homme, qui l'exami- 
nera en janvier prochain. 


des produits sanguins. Devant le 
rejet - formulé par le professeur 
Jean François Girard, directeur 
général de la santé - de cette 
demande, une requête fut déposée 
le 30 mai 1990 devant le tribunal 
administratif de Paris. C’est pour^ 
protester contre les très longs 
délais - cm égard à son état de 
santé - imposes par cette juridic- 
tion (le ministère devait pour sa 
part demander une expertise 
visant notamment à préciser les 
ir circonstances de survenue » du 
dommage subi) que M. B. avait 
saisi cri février dernier la commis- 
sion européenne des droits de 
l’homme. 


L’affaire «B. contre France» - 
qui, pour des raisons techniques, 
deviendra «X_ contre France» - 
concerne un hémophile français 
âgé de vingt-huit suis, sam activité 
professionnelle, aujourd'hui atteint 
du sida. Ce malade avait subi, 
entre septembre 1984 et janvier 
1985, plusieurs transfusions san- 
guines à l’hôpital Saint-Antoine de 
Paris. La découverte de sa séropo- 
sitivité date de. juin 1985. En 
1989, il formulait une demande 
d’indemnisation auprès du minis- 
tère de la solidarité, de fa santé et 
des affaires sociales, estimant que 
sa contamination était duc à des 
retards fautifs de Tadministration 
française quant à la réglementation 


Cette commission déclarait rece- 
vable fa requête en juillet dernier 
(le Monde du 31 juillet) puis ten- 
tait d’obtenir un règlement a 
l’amiable entre l’Etat français et 
M. B. défendu par M« Evelyne 
Lassncr, du barreau de Pans (te 
Monde du 14 septembre). Cette 
tentative - dont les termes, finan- 
ciers ou autres, n’ont pas été ren- 
dus publics - a donc échoué. La 
commission européenne par treize 
voix contre deux (celles des repré- 
sentants français et espagnol), esti- 
mait que 1a France avait, en l'es- 
pccc, violé l'article 6 de la 
convention de sauvegarde des 
droits de l'homme cl des libertés 
fondamentales (i). 

Le dossier dès lors devait être 
rapidement transmis au conseil 
des ministres. Il arrive aujourd hui 
devant la Cour européenne des 


droits de l'homme. On précise à 
Strasbourg que, compte tenu des 
caractéristiques de ce dossier, ^ les 
procédures seront accélérées, l’au- 
dience publique étant, semble-t-il 
déjà programmée pour le 22 jan- 
vier prochain. Compte tenu des 
dernières déclarations de M. Jean- 
Louis Bfanco, ministre des affaires 
sociales, sur fa nécessité urgente 
d'indemniser les hémophiles et les 
polytransfusés contaminés par le 
virus du sida, compte tenu aussi 
du très grand nombre de plaintes 
déposées sur ce thème devant les 
tribunaux administratifs (2), l'af- 
faire « B. contre France » est sui- 
vie avec le plus vif intérêt tant 
dans les milieux politiques et judi- 
ciaires que par les associations de 
malades et les assureurs. 


(1) L'nnidc 6 de la convention de sau- 
vegarde des droits de Hiommc et dis 
libertés fondamentales stipule notam- 
ment : « Toute personne a droil ù ce que 
sa cause suit entendue équitablement, 
publiquement et dans nu i Mai raisonna- 
ble. par un tribunal indépendant et 
impartial .» Pour plus de précisions «ir 
r action de la Cour européenne des droits 
de l’homme, on sc reportera b Touvrage 
Jurisprudence de la Cour européenne de\ 
droits Je l'homme, par Vincent Berger, 
administrateur principal au greffe de la 
Cour. Éditions Sirey, 22, rue Souffloi, 
75005 Paris. > édition. 416 p.. 240 H. 

(2) Ces affaires seront examinées, au 
fond, le 18 décembre par le tribunal 
administratif de Paris. 


M. La. 


Le Sénat souhaite créer une mission 
d'information sur la transfusion 


M. Jean-Ptanr» Fourcade, séna- 
teur (R!) des Hauts-de-Seine, a 
annoncé lundi 28 octobre au 
palais du Luxembourg que la 
commission sénatoriale das 
affaires sociales allait demander 
incessamment fa création d’une 
mission d'information sur I affaire 
de la transfusion sanguine. Selon 
M. Fourcade, cela devrait per- 
mettre au Parlement « d'être par- 
faitement informé, plutôt que de 
s'en tenir aux règlements de 
comptes métSatiques». 

Pour sa part,. le docteur Robert 
Netter, ancien directeur du Labo- 
ratoire national de fa santé et 
inculpé dans l'affaire de la conta- 
mination des hémophiles par te 


virus du sida, a «protesté», lundi 
28 octobre sur la Cinq, « contra 
las paroles qui [lui] ont été 
prêtées et les titres fracassants 
qu'on a vus dans un quotidien 
[du] matin ». Le docteur Netter 
faisait allusion au titre de une du 
Figaro du 28 octobre «Netter : le 
docteur Garretta a menti » ffe 
Monda du 29 octobre), «« te ne 
dis pas que le docteur Garretta 
ment», devait ajouter le docteur 
Netter, précisant en subst ance 
que c'était è la justice de déter- 
miner si oui ou non l'ancien 
directeur général du Centre natio- 
nal de transfusion sanguine, lui 
aussi inculpé dans cette affaire. 


avait refusé de fournir des pro- 
duits antihémophiliques chauffés 
à des médecins qui en faisaient 
la demande. L'avocat du docteur 
Netter, M* Charles Korman, nous 
a d’ailleurs précisé que son client 
avait demandé un droit de 
réponse au Figaro. Enfin, 
M. Jean-Marie Le Pen, au Club 
de la presse d'Europe 1, a 
estimé le 28 octobre, à propos 
de cette affaire, que «c'est à 
M. Laurent Fabius de démontrer 
qu'il a été Mot en erreur par les 
spécialistes». « C'est possible, 
ce te dégagera peut-être sa res- 
ponsabilité». a ajouté M. Le Pen 
qui a également estimé qu'il y e 
su «crâne contre l'humanité»- 
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DÉFENSE 


SPORTS 


En 1992 


TENNIS : I’Open de Paris 


La France réduira ses investissements nucléaires Loin de la magie de Roland-Garros 


L'an prochain, la Franco va 
réduire de plus de 3 % par rap- 
port à 1991 (a part des crédits 
qu'elle consacre à ses investis- 
sements nucléaires dans le 
domaine militaire. Cette déci- 
sion est inscrite dans le projet 
de budget de la défense pour 
1992. qui sera soumis aux 
députés le 13 novembre. Elle 
marque, selon le ministre de la 
défense. M. Pierre Joxe, aune 
rupture avec la tendance des 
années antérieures». 

En 1991, la France a consacré à 
scs forces nucléaires, toutes catégo- 
ries confondues, pas moins de 
42,9 milliards de francs (crédits de 
fonctionnement et crédits d'équi- 
pement réunis), soit 22,1 % de son 
budget de la défense pour 5,8% 
des effectifs militaires. 

C'est dans le secteur des 
dépenses d’équipement (études, 
essais et production en série des 


matériels) que cette baisse des cré- 


dits de paiement apparaît pour 
1992 à hauteur de 3,28 %. 

Officiellement, cette initiative 
est présentée par le ministre de la 
défense comme la conséquence de 
ce qu’il a appelé «la recomposition 
delà situation stratégique en 
Europe». Elle concerne autant l'ar- 
senal des armes stratégiques - 
même si les sous-marins nucléaires 
lance-missiles semblent moins 
concernés - que la panoplie des 
armes préstratègiques. 

Pour l’essentiel, cette diminution 
de l'effort nucléaire de la France 
est liée à la double décision, cet 
été, d'arrêter le projet de missile 
stratégique sol-sol S.-4S de longue 
portée (6 000 kilomètres) et de ne 
pas déployer les missiles pré-straté- 
giques Hadés de moyenne portée 
(480 kilomètres) . 


A an rythme 
ralenti 


□ Grandes manœuvres navales en 
Méditerranée. - La France a invité 
huit nations alliées (Canada, 
Espagne, Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne, Grèce, Italie, Pays-Bas et 
Turquie) & participer à un impor- 
tant exercice naval, du 4 au 
15 novembre, en Méditerranée 
occidentale et en mer Tyrrhé- 
nicnnc. Cet exercice, baptisé «Iles 
d’or 1991* et organisé par l’ami- 
rauté de Toulon, n'avait plus eu 
lieu depuis 1985. Au total, il met 
en œuvre une quarantaine de 
navires de guerre et de nombreux 
avions ou hélicoptères, dont, pour 
la France; les porte-avions Foch et 
Clemenceau et un sous-marin 
nucléaire d’attaque. 


Mais on notera également que le 
• projet de budget pour 1992 inclut 
une double diminution de la sub- 
vention des armées au Commissa- 


riat à l’énergie atomique (CEA) et 
des crédits de ta direction des cen- 


des crédits de ta direction des cen- 
tres d'expérimentations nucléaires 
(DIRCEN) dans le Pacifique, Ces 
deux organismes sont chargés de la 
mise au point, des essais et de la 
production en série des armes 
nucléaires. La décroissance de 
leurs crédits peut s'expliquer par 
l'interruption des deux pro- 
grammes S.-4S et Hadés, mais elle 
présage aussi une baisse du nom : 
bre des expériences nucléaires, qui 
passeraient de six 5 quatre par an. 

M. Joxe a tenu récemment à 
indiquer à des sénateurs que «la 
I composante océanique stratégique 
[les sous-mari os nucléaires iance- 


POLICE 


Tensions entre services 


La gendarmerie devrait reprendre 
les enquêtes sur Iparretarrak 


BAYONNE 


de notre correspondant 


Les récentes déclarations de 
M. Charles Saenz, ancien com- 
mandant de gendarmerie, au 
quotidien Sud-Ouest , dans les- 
quelles il affirmait que « depuis 
plus d'un an la gendarmerie est 
complètement sur la touche» de 
la lutte antiterroriste en Pays 
basque, et particulièrement la 
lutte contre l’organisation clan- 
destine Iparretarrak (IK), ont 
porté sur la place publique 
l’existence de tensions entre 
policiers et gendarmes engagés 
contre ETA et IK dans le sud- 
ouest de La France. Les propos 
de celui qui fut notamment l’au- 
teur de l'arrestation de Philippe 
Bidart, l’un des principaux fon- 
dateurs d’IK, sont considérés par 
certains policiers « comme une 


opération médiatique téléguidée 
des gendarmes ». 

La renaissance d'IK - une 
quarantaine d'attentats ou de 
tentatives depuis le début de 
l'année alors que trois présumés 
militants de cette organisation, 
dont l’un a été remis en liberté, 
ont été interpellés - est la source 
des tensions, avec le fait que 
« seules » une dizaine de ces 
affaires ont été confiées à la gen- 
darmerie par la justice pour 
enquête. Autant dire que cette 
combinaison de facteurs a fini 
par accréditer aux yeux des gen- 
darmes la thèse d’un certain 
favoritisme à l'endroit de la 
police judiciaire de la part des 
juges instructeurs, mais aussi de 
la part de M. Roger Boslé, le 
responsable de la coordination 
antiterroriste basée à Pau. 

Convaincu que les déclarations 
de M. Sacnz « gênent les gen- 


missiles et le programme d'un 
nouveau missile mer-sol M.-5] 
continuera de bénéficier en 1992 
d’un effort soutenu ». 

Depuis la retraite du Redouta- 
ble, la Force océanique stratégique 
(FOST) aligne actuellement cinq 
sous-marins lance-missiles, avec à 
leur bord des missiles M.-4 à têtes 
multiples. Ce n'est qu'au début de 
1995 que la France devrait retrou- 
ver une flotte de six sous-marins 
stratégiques, avec rentrée en ser- 
vice du Triomphant porteur de 
missiles M.-45 rendus plus furtifs 
que le M.-4. Entre 1995 et 1997, 
cette force restera dans cette com- 
position-là. En juillet 1997 devrait 
entrer en service le Téméraire, sur 
le modèle du Triomphant. Mais à 
cette même date aura disparu l’un 
des plus anciens parmi les cinq 
sous-marins qui sont, aujourd'hui, 
dans le cycle des patrouilles opéra- 
tionnelles et qui, en tout état de 
cause, ne seront pas armés des 
missiles M.-45 du Triomphant. 


Si la FOST conserve sa priorité 
dans l’ordre de la dissuasion, le 
gouvernement a néanmoins admis 
le principe d’un certain glissement 
du programme des sous-marins 
dits de nouvelle génération. A 
l’origine, le renouvellement de la 
flotte était conçu pour s’effectuer 
au rythme d'un bâtiment mis en 
service tous les vingt-quatre mois. 
Ce programme, en réalité, serait 
modifié, â raison d'un tous les 
trente mois, et il n’est pas prévu 
de remplacer nombre pour nombre 
les unités retirées en raison de leur 
âge. De sorte que le parc de la 
FOST demeurerait limité, en 
finale, à cinq sous-marins. 


JACQUES ISNARD 


Le président de Matra 
demande 

on assouplissement 
du contrôle 
des ventes d’armes 


dormes qui sont en activité », le 
commissaire Roger Boslé assure 
que la gendarmerie « n’est ni 
frustrée ni démobilisée et per- 
sonne ne met en doute sa capa- 
cité à participer aaivemem à la 
lutte antiterroriste ». M. Boslé, 
(ors de la dernière réunion de 
coordination des services, a ras- 
suré tes gendarmes des Py rénée 
Atlantiques en leur exprimant 
«sa totale confiance». 

Mais le coordonnateur a voulu 
surtout museler les rumeurs de 
prétendu favoritisme envers la 
PJ, rumeurs d'autant plus 
tenaces que M. Boslé est un 
ancien de la police judiciaire. 
« Tous les services de police et de 
gendarmerie, en ce qui concerne 
la coordination antiterroriste, 
sont égaux : je ne fais aucune 
différence, je ne pratique aucun 
privilège et chacun a sa part dans 
cette lutte contre les organisa- 
tions terroristes», assure le com- 
missaire. 

Quant à la «distribution» des 
affaires sur lesquelles enquêter, 
« elle relève de l’autorité des 
magistrats». Si la centralisation 
des dossiers basques au parquet 
de Paris n’est pas remise en 
cause, en revanche « les cadres 
technico-juridiques évoluent et 
trouveront des formules de nature 
à satisfaire les souhaits de la 
gendarmerie : une réflexion est 
conduite en ce sens par les 
magistrats ». En clair, la gendar- 
merie devrait prochainement 
récupérer la grosse part des dos- 
siers d'attentats commis par IK 
conformément â une sorte de 
«partage des eaux» traditionnel 
en Pays basque : IK à (a gendar- 
merie, ETA aux services de 
police. 

PATRICK BUSÛUET 


Devant les députés de la com- 
mission de la défense au Palais- 
Bourbon, le président du groupe 
Matra, M. Jean-Luc Lagardère, a 
demandé, lundi 28 octobre, que 
les règles de contrôle des expor- 
tations d’armes soient assouplies 
au stade de la prospection de la 
clientèle. Ces règles sont celles 
de la Commission interministé- 
rielle pour l’étude des exporta- 
tions de matériels de guerre 
(CIEEMG), qui réunit les repré- 
sentants des administrations sous 
l'autorité du premier ministre. 

« Les règles strictes de la 
CIEEMG , a expliqué le président 
de Matra qui conçoit des sys- 
tèmes d'armes, notamment des 
missiles, sont contraignantes 
pour tous les industriels qui assu- 
ment leurs responsabilités. Celles 
concernant la prospection pour- 
raient être assouplies afin que les 
industriels français soient pré- 
sents sur les marchés concurren- 
tiels. » 

M. Lagardère a évoqué, à ce 
propos, l'exemple de Taiwan ou 
le gouvernement n’autorise, 
aucune prospection. L’accord 
récent sur l'acquisition de six 
frégates françaises par Taipch 
est, en effet, un contrat commer- 
cial qui - contrairement à 
l’usage - n'a été précédé d'aucun 
protocole intergouvememental. 

En France, un contrat d’armes 
, nécessite, au moins, trois autori- 
sations préalables de l’Etat : à la 
prospection, à b négociation et â 
la rédaction finale. La CIEEMG 
examine chaque mois environ 
cinq cents dossiers. Un arrêté, à 
. l’ctude depuis plusieurs mois {le 
Monde du 18 avril) mais non 
signé à ce jour, propose que l’au- 
torisation gouvernementale ne 
soit plus nécessaire pour aller 
prospecter les clients à l’étran- 
ger. 


Avant rentrés en compétition 
des têtes de série exemptées du 
premier tour, tes 'organisateurs 
du sixième Open de Paris 
avaient mis en vedette les 
«vieilles gloires» du tentés pour 
la soirée d’ouverture. L'Améri- 
cain Jimmy Connors et le dou- 
ble français Yannick Noah-Henri 
Leconte se sont ainsi qualifiés, 
lundi 28 octobre; pour le 
deuxième tour. 


Avec 2 millions de dollars de 
prix, dont 270 000 
() 565 000 francs) au. vainqueur, 
l’Opcn de Paris a beau être le 
tournoi te plus richement doté de 
l’ATP* Tour, le circuit organisé par 
l'Association des tennismen profes- 
sionnels, l’argent ne lui pet mettra 
jamais d’acquérir la magie de 
Roland-Garros et des tournois dn 
Grand Chelem. 


de la société américaine et d’opter, 
au. seuil de la quarantaine, pour 
un régime (eau et boissons itiné- 
rantes, poisson, poulet où pâtes) 
enfin adapté à son activité spor- 
tive. - 

Ce régime qui lui avait permis 
de vivre un inoubliable été indien 
à Flushing Meadows où seul Jim 
Courier, le jeune champion de 
Roland-Garros, Avait pu le stopper 
en demi-finale, ce lui fût pas d'un 
grand secours à Bercy. La 
revanche attendué entre Jimmy 
Connors et Ronald Agenor avait la 
fadeur des rencontres qui compo- 
sent le menu quotidien du circuit 
professionnel. Les conditions de 
jeu en salle' (pas d’intempéries ni 
de faux rebonds à redouter), la 
concentration des 'meilleurs 
joueurs dans des tableaux réduits, 
devraient a priori multiplier les 
rencontres au sommet, or, ce n’est 
que trop rarement le cas. : 


Flushing Meado*. Venu pour 
vibrer au spectacle des «vieilles 
gloires», le public n’avait ms été 
plus gâté en dftut de soirée par 
Yannick Noah et Henri Leconte. 


Ainsi les spectateurs accourus en 
grand nombre au Palais orani- 
sports de Paris-Bercy dès le lundi 
d’ouverture gardaient en mémoire 
le somptueux affrontement entre 
Jimmy Connors et Ronald Agenor 
quelques mois plus tôt sur le cen- 
tral de la porte d'Auteuil avec 
deux premiers sets gagnés par 
l'Américain, bondissant et rugis- 
sant sur tous les points, puis son 
effondrement a priori inexorable 
sous le poids des ans et, enfin, son 
invraisemblable résurrection dans 
le cinquième set disputé par une 
.lumière crépusculaire. 

C’est deux jours plus tard, au 
soir d'on autre de ces chocs d’an- 
thologie où, tétanisé par b fatigue, 
il ‘avait dû abandonner contre son 
compatriote Michael Chang à l'at- 
taque du cinquième set, que 
Jimmy Connors, pur produit du 
hamburger et du Coca-Cola, avait, 
sur les conseils de Bill Noms, 
kinésithérapeute de l'ATP, juré de 
renoncer à ces deux valeurs cultes 


Le court ■ 
de récréation 


Alors que les tournois du Grand 
Chelem donnent généralement aux 
vedettes le temps de s’imprégner 
de leur ambiance spécifique, de 
trouver leurs marques sur les 
courts pour une montée en pais- 
sance progressive de leur jeu, 
Jimmy Connors et Ronald Agenor, 
donnaient lundi l'impression d'être 
des parachutés de dernière heure à 
Bercy. L'Américain n’a jamais eu 1 
& forcer b cadence pour conclure 
les points avec c es diagonales 
extrêmes dont il a le secret A 
peine entamés, la majorité des 
échanges étaient interrompus par 
des fautes directes de l’un ou l’au.- 
tre des acteurs. Un peu plus 
d'agressivité chez Connors et deux 
balles contestables sur des poirés 
importants pour Agenor suffiront 
pour faire basculer le match à 
l'avantage de l'Américain (5-7, 6-4, 
6-2) qui retrouvera au deuxième 
tour Jim Courier, son bourreau à 


En d'autres temps, les deux 
joueurs auraient sans doute trans - 
fonné Bercy en court de récréa- 
tion. Mais la proximité de la 
finale de la Coupe Davis, 
fin novembre à Lyon et b pers- 
pective inespérée U y a quelques 
semaines de reconstituer un dou- 
ble déjà aligné huit ans plus tôt â 
Grenoble dans une autre finale 
contre les Américains, avaient 
changé l’état d'esprit des deux 
Français. 

Contractés comme deux débu- 
tants après une. saison passée le 
plus souvent loin des courts, les 
deux vétérans du tennis français se 
sont montrés plus appliqués que 
brillants pour venir à bout de b 
paire australienne composée de 
WaUy Masur et Mark Kratzmann 
(7-5, ;7-6). Or les jours leur sont 
désormais, comptés pour digérer 
tout le travail de fond accompli 
ces dernières semaines à l’entraîne- 
ment et retrouver toutes leurs sen- 
sations de champions. 

. GÉRARD ALBOUY 


Résultats 

du lundi 28 octobre 


(Premier (oui) 


-Sioltcnbog (Aug b. Mancinj [Arg], 3-6, 
7-5/ 7-6; Masur (Aus) b. Steeb (AU). 7-6. 
4-6, 6-4; Charicasôv (URSS) b. Ranebarg 
(HJ), 6-4, 7-6; P.'McEnroe (H fl b. Jâte 
(Arg), 6-3,. 7-6; Camporese (ha) b. Cham- 
pion (Fra), 7-6, 1-6, 6-4; Connors (EU) b. 
Agenor (Ha). 5-7, 6-4, 6-2; Washington b. 
Woodbrirfgor (Aus), 7-6, 6-2; Svensson 
(Suè) b. Kraÿcek (PB). 6-3. 6-2; Skoff (Aut) 
b; Siemarfnfc (PBL 6-2,0 -6, 6-4 ; A. 
Bcetsch (Fia) b. A. Chesnokov (URSS) 64 
fr-2. ■ 


FOOTBALL : victime d’one « agression » à Saml-EfeflBe - : 


'"•J.: ‘.‘sva! 


au centre 


Jean-Pierre Papin est un grand 
joueur de football. Mab serait-il 
aussi un acteur d’exception 7 
Deux médecins stéphanois en 
sont convaincus. Ils accusent 
l’ avant-centre de l‘ Olympique de 
MarsetHe d’avoir simulé un éva- 
nouissement après avoir reçu 
une boîte de bière sur la tète, 
une Heure et demie avant le 
match Saint-Etienne - OM dû 
19 octobre au stade Geoffroy- 
Guichard (te Monde du 22 octo- 
bre). 

A l’arrivée de l'équipe marseil- 
laise devant la porte d’accès aux 
vestiaires, le capitaine de (’OM 
avait reçu le projectile lancé par 
un supporter stéphanois. Après 
avoir marché en se tenant le 
crâne, ü s'était écroulé. Trans- 
porté d’urgence è l’hôpital, il 
l'avait quitté une heure pàrs tard, 
tes radios n'ayant relevé aucun 
traumatisme grave. Il avait 
ensuite assisté au match en 
spectateur. 

Mardi 29 octobre, dans les 
colonnes de l’Equipe, le respon- 
sable du SAMU de Saint- 
Etienne. le docteur Jean-Claude 
Bertrand s'insurgeait : « Ce 
soir-là. Papin n’avait rien du 
tout.» Quant au docteur Guy 
DemontsÜ, médecin du club sté- 
phanois qui avait pu examiner te 
joueur te soir du match, il certi- 
fiait : «U ne présentait aucune 
tuméfaction, ni visibla ni palpa- 
ble». Jean-Pierre Papin. lui. se 
dit «écœuré » par ces accusa- 
tions. Mais las rumeurs qui cir- 


culaient dans te fooîbefl français 
depuis la soirée stéphanoise 
laissaient présager une telle 
polémique. Plusieurs questions 
restent en effet en suspens: Le 
projectfle ; B ne s'agissait pas 
d'une bouteille, comme le joueur 
j'assure encore aujourd'hui; mais 
d’une boîte, autrement- dit un 
objet beaucoup plus léger'; phi- 
sieurs témoins assurent qu’eUe 
était ouverte et probablement 
vide. 


L'intérêt 

de VOM 


. révèlent ensuite un Jean-Pierre 
Papin - livide, en- état de choc. 
Dans un sens comme dans l’au- 
tre, le doute resta donc permis. 

Autre question sans réponse : 
pourquoi le capitaine de l'OM 
n’a-t?H toujours pas porté, 
plainte 7 .Le gardien stéphanois 
Joseph-Antoine BeH, victime, le 
même soir, d'une autre agres- 
sion (une piene sur la pommette 
droite) a . porté plainte, la 
22 octobre. Ni Papin, ni son 
avocat, ré te dub marseillais ne 
se sont encore manifestés. 


Un athlète aussi robuste pou- 
vait-il être abattu par un tel- 
c choc » ? Les médecins en dou- 
tent, d’autant plus que la betfte 
en question l'aurait heurté è 
l'épaule et non à ia tête. Un 
policier présent ce soir-lè au 
côté du joueur aurait confirmé 
cette version des faits à ses 
supérieurs. Seul un examen 
détaillé des images de télévision 
permettrait d'en avoir le coeur 
net. 


Des journalistes de TF 1 ont 
filmé la scène, diffusée lors de 
l’émission «Télé Foot». Mais les 
images ri’ont pas été analysées 
dans te détail, avec des retentis 
et des gros plans rapprochés 
sur le point d'impact. Selon nos 
informations, les images, è 
condition d'être disséquées, 
pourraient montrer que la boite 
a touché t’épaule gauche du 
joueur. Mais tes mêmes «nages 


- De même, pourquoi, dans un 
premier temps, les dirigeants 
marseillais et leur joueur se 
sont-ils enfermés dans les ves- 
tiaires, refusant que le médecin 
dé permanence, le docteur 
DemonteH, examine le joueur 7 
Tant de mystère, en cas d’ur- 
gence, n'avait pas fieu d'être. 

-.11 reste enfin è savoir quel 
pouvait être l’intérêt de l’OM et 
de Jean-Pierre Papin è simuler 
un évanouissement? Les hypo- 
thèses sont multiples et invéri- 
fiables : tenter de faire rejouer te 
match eh cas de défaite ; gêner 
le président stéphanois André 
Laurent que Bernard Tapie, pré- 
sident de l'OM, n’apprécie 
guère... La commission sportive 
de la Ligue nationale de football 
aura la lourde tâche, jeudi 
7 novembre, de faire le tri entre 
tes faits et les rumeurs. 


PHILIPPE BROUSSARD 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Le sang impur 


En dépit de nombreux progrès, l’utilisation thérapeutique du sang humain, liquide biologique, 
ne peut être dénuée de risque. Pourquoi vouloir l’ignorer ou, pis, le cacher ? 


I L y a quelques jours; noos avons 
- publié dans ces colonnes (le 
■ Monde du 22 octobre) un arti- 
cle mettant en lumière les iis* 
ques infectieux inhérents aux 
transfusions sanguines pratiquées, 
ces dix dernières années en France. 
Sans en contester le * sérieux». 
M. Jean-Louis fitânco, ministre des 
Affaires sociales et de l'intégration, 
devait, au lendemain de 'cette publi- 
cation, critiquer pub/iquement - à la 
tribune de l'Assemblée nationale - 
te titre et la présentation de cet arti- 
cle (1): M- Bianco demandait alors 
* aux responsables, directeurs de 



mlstesp (le Monde du 24 octobre). 
Dort-on en conclure que l’exposé 
détaillé des risques post-transfusion- 
nels et leur traduction chiffrée et 
rétrospective n’aurait pas aujour- 
d’hui leur place dans les colonnes de 
la presse d’information générale? 
On n’ose Timapner (2). 

Quoi qu’en pensent certains res- 
ponsables politiques, k risque infec- 
tieux post-transfusionnel existe ; 
pfos qu’à vouloir coûte que coûte te 
dissimuler ou en minimiser la firé- 
qacnce, on gagnerait à exposer 
publiquement de quoi il retourne. . 
En dépit des notables efforts entre- 
pris pour réduire ce risque, et la part 

- sans doute incompressible - du 
danger inhérent & f usage thérapeuti- 
que de ce liquide bionique, offert 
chaque année en France par des mûr 
Bons de donneurs bénévoles, le sang 
est une substance indispensable, très 
souvent salvatrice, parfois dange- 
reuse, quelquefois mortelle. 

. De-grandes divergences existent 
aujourd’hui quant aux estimations 
sor h véritable f r é q uence des hépa- 
tites B survenant après tes transfu- 
sons sanguines pratiquées durant 
■ les aimées 80. Contrairement aux 
chiffres fournis aujourd’hui par qua- 
tre spécialistes (voir l’article 
page 17 ?, te docteur Michel Gar- 
nâà,' alors directeur général du Cen- 
tre «itinnal de transfusion sanguine 
(CNTS), dans une note datée du 
11 août 1989 adressée au ministère 
de là santé, estimait ce chiffre à près 
de neuf mille cas par an. Comment 
txpüqûër de tels écarts? II est clair 
que Tou manque ici, vingt ans après 
la mise en œuvre de ce dépistage, 

: d’études prospectives permettant un 
véritable suivi à l’échelon national . 
de cette indispensable et coûteuse 
mimne de prévention. 

- D’an point de vue quantitatif. 


l’important ne concerne plus vrai- 
ment l'hépatite B. L’identification 
de rhépatite A et le dépistage sys- 
tématique des marqueurs biologi- 
ques de l’hépatite B ont en effet mis 
en lumière l'existence - beaucoup 
plus fréquente qu’on ne l’imaginait 
- d’un autre type d’hépatite post- 
transfusionnelle dénommée, par 
exclusion, hépatite virale non-A 
non-B. Cette pathologie fut recon- 
nue comme une entité en 1973. 
Faute alqrs de. pouvoir la rattacher à 
un virus connu, on décida en 1988 
de prendre des mesures indirectes 
de dépistage chez tous les donneurs 
de sang en. dosant une enzyme 
(T ALT ou alanine amino-transfé- 
xase) et en recherchant la présence 
d'un autre marqueur dé rhépatite 
B ; les anticorps anti-HBc. On pen- 
sait ainsi réduire 60 %i du risque 
infectieux, ces mesures conduisant 
par ailleurs & une réduction eu 
volume de 7,3 % des dons utilisa- 
bles. 


Un nouveau virus (baptisé Ç) fut 
par la suite rapidement identifié 
grâce aux . techniques de biologie 
moléculaire (le Monde à u 21 avril et 
du 30 novembre 1989). Après un 
rapide travail d'évaluation, 1e test de 
dépistage des anticorps dirigés con- 
tré le virus C fut en France instauré 
chez l’ensemble des donneurs de 
sang dès le I* mars 1990 (le Monde 
du 24 février 1990). Cette année-là, 
14 000 donneurs de sang furent 
trouvés porteurs de ce virus ; leur 
don ne pouvait, de ce fait, être uti- 
lisé. 



qui ont été transfusés ces dernières 
années et qui souffrent - ou pour- 
ront souffrir - de séquelles chroni- 
ques d'infections aux conséquences 
parfois gravissimes. 

On comprend que certains profes- 
sionnels, avant tout préoccupés par 
l’amélioration de l'efficacité et de la 
sécurité immédiates du geste trans- 
fusionnel, contestent telle ou telle 
estimation chiffrée quant aux ris- 
ques lointains liés à cette pratique. 
On comprend moins bien, en 
revanche, qu’ils ne saisissent pas 
r occasion qu’il peut y avoir aujour- 
d’hui, compte tenu notamment de 
l'intensité de rémotion publique 
face au «scandale du sang conta- 
miné]», à jeter enfin les bases d’un 
système permettant d’encadrer 
médicalement et sur une longue 
durée ce geste thérapeutique essen- 
tiel qu'est et que demeurera la trans- 
fusion sanguine. 


JEAN- YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
fJre page I71es points de vue du 
professeur Jacques RufEé et des doc- 
teurs Benbamoo, Op o/on, Conroacé 
etJaoot 


Opinions 

divergentes 


Plusieurs travaux prospectifs, 
menés notamment par le docteur 
Françoise LuneLFabiani (hôpital de 
la PitiASaipêtrière, Paris), permet- 
tent de penser que l’on est passé 
pour les hépatites C post-transfu- 
sionnelles d'un risque de plus de 
5 % (avant 1988) à 2 % environ 
(entre 1988 et 1990) et-à moins de 
1 % aujourd'hui. Ce progrès, pour 
remarquable qu’il soit, ne doit tou- 
tefois pas masquer tes principales 
questions qui sont aujourd’hui 
posées. Plusieurs éléments laissent 
en effet penser que te virus d& rhé- 
patite C n’est pas le seul élément 
pathogène en cause dans l'ensemble 
complexe des hépatites non-A 
non-B. 

Qu’en est-il exactement? Là 
encore, les opinions divergent, et 
seules de larges études prospectives 


permettraient de répondre sans 
équivoque- Peut-on d’autre part - 
point essentiel - chiffrer avec préci- 
sion le nombre des personnes conta- 
minées par l’un ou l'autre des virus 
du groupe des hépatites non-A 
non?B ayant la mise en place du pre- 
mier dépistage, indirect, de 1988? 
Dans sa noie de 1989, le docteur 
Garrotta estimait ce chiffre à 90 000 
cas par an. Compte tenu des hypo- 
thèses qu’il retenait par ailleurs, 
360 000 personnes vivantes étaient 
selon lui victimes d'une contamina- 
tion post-transfusionnelle. Pius pru- 
dents, les derniers travaux menés 
sur les hépatites non-A non-B se gar- 
dent de toute estimation précise sur 
ce thème. Une récapitulation des 
quelques études conduites dans les 
années 80 à travers le monde et 
cherchant à calculer la fréquence de 
survenue des hépatites non-A non-B 
post-transfusionnelles sont malgré 
tout particuliérement inquiétantes. 


quence de ces hépatites variait alors 
chez les malades polytransfusés de 
6% à 10% en Amérique du Nord et 
de 10% à 16% au Japon. En 
Europe, selon un récent travail de 
l’Agence nationale pour 1e dévelop- 
pement de dévaluation médicale, on 
pouvait mettre en évidence un gra- 
dient Nord-Sud avec des valeurs 
comprises entre 2,4 et 13,6 %, la 
France se situant en position 
médiane, légèrement au-dessus de 
6 %. 


plus tôt l’apparition des séquelles 
infectieuses avec toutes les mesures 
thérapeutiques et préventives qui 
pouvaient en découle' r. 


Situation 

irrationnelle 


Ces études situent entre 10,4 et 
17,8 te risque relatif (risque d’hépa- 
tite non-A non-B après transfusion 
par rapport au risque d’hépatite 
non-A non-B sans transfusion) (3). 
On estime aujourd'hui que la fré- 


Ces chiffres et ces incertitudes ne 
permettent sans doute pas de situer 
à quelques dizaines de milliers près 
le nombre des contaminations post- 
transfusionnelles. Ils n’en soulignent 
pas moins l’ampleur considérable 
d'un problème de santé publique 
qui fut trop longtemps ignoré ou 
sous-estimé. 0 est remarquable de 
noter avec le recul que, si l’on ne 
disposait pas jusqu’en 1988 de 
méthodes de dépistage du risque 
d’hépatites non-A non-B, rien ne fut 
non plus mis en œuvre pour assurer 
un réel suivi sur de longues années 
des malades polytransfusés. Compte 
tenu des connaissances de l'époque, 
ce suivi aurait permis de dépister au 


Si elle avait existé, une telle sur- 
veillance aurait permis de prévenir 
la situation irrationnelle qui voit 
aujourd’hui des spécialistes deman- 
der par voie de presse aux malades 
transfusés à partir de 1980 de subir 
un dépistage de l'infection par le 
virus du sida. Les responsabilités 
médicales sont ici d’autant plus 
grandes que la plupart des viras 
concernés sont transmissibles par 
voie sexuelle. 

Tout le problème posé tient en 
définitive au fait que l'augmentation 
du nombre des tests de dépistage 
chez chaque donneur de sang (4) n’a 
pas été suivi en aval de la mise en 
place d’un système (fhémovigilance 
à fonction rétroactive. On découvre 
ainsi brutalement, alors que de mul- 
tiples affaires agitent la transfusion 
sanguine, que Ton a rien fait - que 
l'on ne fait rien encore - pour ceux 


(1) L'article visé avait pour litre 
«400 000 personnes auraient été contami- 
nées par du sang infecté » U était fondé 
sur le contenu d’une note officielle à diffu- 
sion restreinte adressée en août 1989 au 
gouvernement et signée du docteur Michel 
Oarreita. alors directeur général du 
CNTS. 

(2) M. Jean-Louis Bianco, ministre des 
affaires sociales et de l'intégration, a 
décidé, samedi 26 octobre, de poursuivre 
en diffamation M. Jean-François Rcvel à 
la suite d'un éditorial diffusé le même jour 
sur Europe 1. dans lequel M. Revd criti- 
quait l'attitude des responsables politiques 
consistant à * rendre 1rs journalistes res- 
ponsables de la réalité qu'ils décrivent, 
parce qu'ib la décrivent, et alors qu'ils se 
bornent A ia décrire ». 

13) Les personnes intéressées pourront 
sur ce thème se. rapporter & l'article fou 
documenté que vient de publier la revue 
Médecine-Sciences datée de septembre 
1991 : « Evaluation de fa prévention des 
hépatites non-A non-B pcat-transfusion- 
nelles en France», par Françoise Degas, 
Christian Janol, Frédéric Fleurette et 
Pierre Durieux. (6, rue Blanche. 92120 
Montrouge. Ta : (I) 47-35-85-51) 

(4) Outre les marqueurs de h syphilis et 
du paludisme, on recherche actuellement 
chez chaque donneur de sang les stigmates 
biologiques de l’hépatite virale B et C, 
ceux de l'infection par le virus du sida et 
ceux de l'infection par te virus HTLV1, 


Dangers au microscope 

Demière-née des disçplines 


scientifiques/, la cindynique s 'attache à étudier le risque sous tous ses aspects. 
A l'usine comme ; à la maison ou sur les stades 


Sous le tin l'Archipel du dan- 
ger, Georges-Yves Kervern et 
Patrick Rubise W viennent de 
publier un ouvrage qui peut être- 
considéré comme b premier véri- 
table e traité de dndyniquBS a (du 
grec kindunos, a danger i). Les 
deux auteurs exposent les prin- 
cipes majeurs de cette nouvelle 



«Comment la dndynique est- 
elle née? ■ 

- Survenant Te 25 avril 1986, 
trois mois après l'explosion de. la 
navette Challenger, et deux ans 
après tes 2 500 morts de Bbopai, 
Tchernobyl a créé une secousse 
psychologique considérable chez 
les ingénieurs et les responsables 
des- industries où ce genre de 
catastrophe est susceptible dam- 
ver. Une prise de conscience telle 
que quelque 1 500 personne, 
venues de treize pays se- sont pres- 
sées à un colloque consacre a ta 
maîtrise des risques technologi- 
ques, organisé ùu siège de- 
fUNESCO à Paris, le 8 décenrén^ 
â.Fhntiative de l'ACADl (tosoaa- 

tion française -de 

pour fe progrès social et économi- 
que).""' " - 
Venant» Je Sy jgSfffe 

était, jusqu’alors, tih y”""? 
One S; rite rassemblait dessp£ 
cüKstes du risque- vûtfUS .d’hori- 


zons différents qui ont pu ainsi 
prendre conscience de leurs points 
communs. Ce fut la révélation 
d’ on «continent», d'un «archi- 
pel}» qui émergeait : criai de l’ana- 
lysé scientifique du danger. Le 
p ian de notre livre s'inspire beau- 
coup du programme de ce collo- 
que, à l’issue duquel fut, d’ailleurs, 
lancée l'idée de l'Institut européen 
de cindyniques, créé officiellement 
Tan dernier (le Monde du 6 jmn 
1990). 

. - Quels «ont ces points com- 
muns? . 

- Ils pourraient être les diffe- 
rents «îlots». de «l’archipel du v 
danger» dont nous parlions : lltet 
de la comnranicatïon en temps de 
crise, celui de la médecine de 
catastrophe, qui est une médecine 
tout à fait spécifique, celui du 
financement du risque, oehn du 
calcul de sa probabilité, de réva- 
Juatioo de sa gravité. 

» En matière de sûreté, tes gens 
du pétrole, du nudéaire, des trans- 
ports, de la chimie, travaillaient le 
phtt souvent chacun de leur côté. 
CTest alnsî que les Compagnies 
aériennes et EDF (pour le 
nucléaire) ont m» au pomtseparé'- 
. méat une échelle de gravité et une. 
banque de données pour tirer la 
■leçod ^es incidents, ce que Ton 
appelle le «retour d’expenerice». 
,Or Ü existe 1 des concepts scientifi- 
ques communs, par exemple 
mathématiques w physico-chum- 


ques, utilisés par tous. Ces outils 
peuvent aussi être appliqués aux 
dangers-de la vie quotidienne, 

. comme les accidents de la route 
ou domestiques. 

Cela suffit-il à faire- des cin- 
rfyniques une science? 

- D existe déjà, en tout cas, des 
laboratoires qui travaillent très 
.scientifiquement depuis une ou 
deux décennies sur des aspects 
particuliers du risque, comme la 
résistance des matériaux, la toxico- 
logie, ou l’étude des incendies et 
des explosions. . Les spécialistes du 
risque, doivent aussi faire appel à 
des disciplines comme la biochi- 
mie cérébrale pour les recherches 
sur la vigilance ou le stress, la psy- 
chologie pour l'étude des réactions 
des foutes et de la perception, sou- 
vent déformée, que les gens ont du 
danger. Les mathématiques ex la 
statistique, enfin, sont indispensa- 
bles pour évaluer, mesurer, et ana- 
lyser les risques et leurs consé- 
quences. 

- A quelles découvertes 
peut-on s'attendre dans ce 
■ domaine? 


l'objet lui-même. Cest le cas, par 
exemple, de la législation maritime 
internationale qui permet que te 
capitaine, le machiniste et les 
membres de l’équipage de ferries 
n’aient pas la même langue mater- 
nelle, ce qui, on l’imagine, aggrave 
singulièrement les problèmes de 
communication en cas de crise. 

». Il fout aussi affiner les ban- 
ques de données; les outils de 
mesure. L’échelle de Richter, par 
exemple, est précieuse pour -éva- 
luer la magnitude des tremble- 
ments de terre, maïs pas pour éva- 
luer leurs conséquences : rite peut 
chiffrer de la même manière un 
séisme qui causerait des milliers 
de morts en Arménie, mais ne 
ferait que quelques dizaines de 
victimes à San-Francisco oh les 
constructions sont prévues pour 
résister aux secousses. 


Propos recueaiis par 
JEAN-PAUL DUFOUR 


Une la smte page 17 


— L’analyse fine des, grandes 
catastrophes a déjà- permis d’isoler 
.une dizaine de constantes Que 
' nous appelons «-déficits systémi- 
ques cyndinogènès». Des facteurs 
communs qui aggravent ou partïd- 
pent à Ja catastrophe, et dont l'ori- 
gine est parfois très globale, liée 
au . système environnant plus qu’à 


(f) Georges- Yves Kervern, polytechni- 
cien. ingénieur des Mmes, esi pn&dcm 
du Conseil supérieur des installations 
classées, directeur général adjoint de 
l’UAP et président d'honneur de 
l'ACADl (Association française de cadres 
dirigeants pour le progrès social et éco- 
nûfflicgje), FamcJt Rubtse, titulaire d'un 
troisième cycle de mécanique et tieeneté 
en droit international, est délégué à la 
communiai tion de l'Institut européen de 
eiAdyniques. 
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Le char de Vénus 



Un site 


NEUCHATEL (SUISSE) 
de notre envoyée spéciale 

L A Vénus est minuscule 
(18 millimétrés de haut). 
Elle est extraordinaire- 
ment stylisée : elle est 
réduite à une croupe pro- 
éminente qui sc prolonge vere le 
haut par un torse plat et mince 
perce d’un trou (I) et vers le bas 
par deux jambes réunies et pliées. 
Mais, si simple soit-clic, la petite 
Vénus est très évocatrice : sa photo, 
très agrandie, nous a_-tout de suite 
fait penser à fa Joséphine Baker 
de 1925 dansant très cambrée et 
vêtue du fameux pagne de bananes. 

Pourtant, ccttc toute petite figu- 
rine n’a pas été inspirée par la 
superbe Joséphine de la Revue 
nègre. Elle a été sculptée dans du 
lignite, il y a environ treize mille 
ans, par un artiste magdalénien, et 
découverte, le 10 septembre der- 
nier, sur le site de Ncuchâtcl-Mon- 
ruz dans les charbons d'un des 
foyers auprès desquels sc réchauf- 
faient les chasseurs du paléolithique 
final qui avaient établi leurs campe- 
ments de plein air sur la rive nord- 
ouest du lac suisse de NeuchüteL 
Depuis plus de cent ans, on 
savait que les rives des lacs suisses 
avaient etc parsemées de villages 
néolithiques construits sur pilotis 
(non pas. comme on l’a d’abord 
cru. parce qu'ils étaient édifiés dans 
t’eau des lacs, mais, comme on en 
est sur maintenant, parce qu’ils 
étaient bâtis sur les zones inonda- 
bles des rives). Mais, jusqu’en 
1 983. on ne connaissait pas, dans 
toute la Suisse, de campements 
paléolithiques de plein air et de 
bord de lac. Ccttc année-là, les tra- 
vaux de construction de la route 
nationale 5 ont permis de décou- 
vrir. à côté des vestiges d’un village 
«lacustre» néolithique, un premier 
site de ce type & Haute rive-Cham- 
pnSvcyres (dans les faubourgs nord- 
est de Neuchâtel) (2). 

Les variations de niveau du lac 
ont fait que le site, à l’époque de 
bord de lac. est actuellement à 
3 mètres au-dessous du niveau du 
lac. Le chantier de la route aussi. 11 
a dbnc fallu l’isoler par une paroi 
moulée. Ce qui a donné accès aux 
sites préhistoriques. 

Le même scénario s'est reproduit 
le 19 octobre 1989, un peu plus loin 


paléolithique suisse exceptionnel 


sur le même tronçon de la N5 à 
Ncuchàtel-Monmz (à 1 kilomètre 
au sud-ouest de Hauterive-Cham- 
prévevres) : mise hors d’eau du 
chantier par une paroi moulée; 
découverte fortuite de foyers, de 
silex taillés et de très nombreux os 
dans un fossé creusé par des engins 
de terrassement; arrêt des iravaux. 
II s’agissait aussi d’un campement 
de chasseurs magdaléniens qui, de 
leurs séjours successifs, ont laissé 
d’innombrables vestiges, dont une 
vingtaine de «structures de com- 
bustion », répartis sur une surface 
de 400 mètres carrés. 

Six mois de fouilles conduites 
sous la direction de M" Denise 
Leesch ne sont pas, bien évidem- 
ment. venus à bout de ce grand site. 
Il était impossible d’anêter, pen- 
dant les deux ans nécessaires à la 
fouille des 66 mitres carrés intou- 
chés, le chantier et la circulation 
sur la route actuelle empruntée cha- 
que jour par trente-quatre mille 
voitures. L’archéologue cantonal, 
M. Michel Egloff (qui est aussi 
directeur du Musée cantonal d’ar- 
chéologie et professeur d’archéolo- 
gie préhistorique â l’université de 
Neuchâtel), et le «ministre» canto- 
nal des travaux publics (qui englo- 
bent l’archéologie et l’environne- 
ment). M. Jean-Claude Jaggi (on 
passionné d'archéologie), ont conju- 
gué leurs efforts pour mettre sur 
pied une opération extraordinaire, 
une véritabte « première». 

Un colis 
de 400 tonnes 

Selon les propres termes de 
M. Jaggi, « on ne pouvait pas laisser 
détruire un trésor pareil». La seule 
solution était donc de déménager 
en bloc, jusqu’à Hauterive-Cham- 
préveyres, les 66 mètres carrés res- 
tant à fouiller, avec l’accord et les 
fonds de l’Office fédéral des routes 
nationales. 

Tant qu’on y était, ou a décidé de 
déménager aussi du site un autre 
bloc de « seulement » 34 mètres car- 
rés et 150 tonnes qui prendre place 
dans le fùtur Musée cantonal d’ar- 
chéologie prévu à Hauterive-Cham- 
préveyres. selon l’accord passé 
entre le canton de Neuchâtel et la 
Confédération. 

Après des mois de préparation, 
ce déménagement d’un genre inédit 
a eu lieu le 28 juin 1990. Le plus 


grand bloc, celui de 66 mètres car- 
rés, était haut de 2 mitres à près de 
3 mètres et surtout pesait 
400 tonnes. 11 a été découpé et isolé 
par des rideaux de pal plan ch es 
métalliques renforcés par de gros 
tubes d’acier dans lesquels a été 
ensuite coulé du béton. Puis il a été 
soulevé par d’énormes vérins et 



portiques et posé sur deux plates- 
formes accouplées munies a elles 
deux de cent quatre-vingt-douze 
roues orientables quatre par quatre, 
pesant ensemble 75 tonnes, dotées 
de systèmes hydrauliques prêts à 
compenser toute inégalité de la 
route, tractées par deux camions et 
poussées par deux engins (d’une 
puissance totale de 1 600 chevaux). 

Certaines portions de la route 
suivie par ce convoi .très exception- 
nel avaient été étayées par en des- 
sous. En moins dé deux heures, le 
bloc à fouiller est parvenu à sa des- 
tination finale. Il y a été protégé par 
un baraquement métallique, et les 
archéologues ont repris leurs 
fouilles au mois de juin de cette 
année. Entre-temps, l’équipe des 
(archéologues n’est pas restée inac- 
tive. Elle a tamisé les déblais du 
site, qui avaient été soigneusement 
mis de côté. Le 26 juillet 1990, une 


a été l'objet d'un déménagement unique 


« petite chose» a été repérée, mais - 
elle a plongé les archéologues dans 
la perplexité. Une des préhisto- 
riennes de Neuchâtel, Anne- 
Marie Rychner, a d’abord songé à 
un phoque. Mais le jour même, par 
téléphone, elle a décrit la «petite 
chose» à M“ Denise Leesch, qui a. 
tout de suite identifié le minuscule 
objet : c'est une Vénus (même si 
ceüe-ci est cassée au niveau du trou 
de suspension), qui ressemble beau- 
coup à la douzaine de toutes petites 
figurines de jais (une variété de 
lignite) trouvées - et identifiées - a 
y a quelques années «tans l’abri sous 
roche magdalénien de Petersfels 
(Bade-Wurtemberg). Ce jour-là, ta. 
Suisse a «gagné» sa première 
représentation humaine paléo- 
lithique. 

Le 16 octobre 1990 était récupé- 
rée dans les déblais une deuxième 
minuscule Vénus, cassée elle auçsû 
Et, le 10 septembre dernier. Vœ il 
exercé des archéologues repérait, 
dans les charbons d’on des six 
foyers du bloc déménagé et en 
.cours de fouilles, une troisième 
.toute petite Vénus, intacte celle-là. 

La fouille da bloc déménagé se 
poursuivra jusqu'à la fin de 
l’été 1992. ôtais, dès à présent; on 
peut dire que les chasseurs magda- 
léniens des . rives du lac de 
Neuchâtel vivaient essentiellement . 
de chevaux. Ceux-ci représentent, 
en effet, plus de 80 % des os jon- 
chant le site et celui d’Hauterive- 
Champréveyres, alors que les 
rennes, les marmottes et les lièvres 
n’entrent rianq ce décompte diététi- 
que que pour 5 % chacun, le reste 
de r alimentation venant d'oiseaux 
aquatiques (cygnes, canards, etc.) et 
de poissons. Le régime alimentaire 
de ces chasseurs était donc très dif- ■- 
fièrent de celui des chasseurs mag- 
daléniens de Pincevent (Seioe-ct- 
Marne) vivant à la mfitne époque 
(de la dernière grande glaciation), 
dont le gibier favori était le renne. 

Le site était judicieusement 
choisi : les rives dn lac à Tépoque et 
à cet endroit ne sont qu’à quelque 
200 mètres des premières pentes du 
Jura, et les troupeaux de chevaux 
étaient obligés de suivre cet étroit 
passage où fl était plus facile de les 
chasser. 

Bien entendu, tous les foyers du" 
site de Neachâtel-Monruz ne sont 


pas rigoureusement contemporains 
les uns dès autres. Mais certains le 
sont indubitablement, comme en. 
témoignent des silex trouvés autour 
de plusieurs des foyers mais qui ont 
été taiiM» dan* un unique rognon. 

La conservation 
des objets gorgés d’eau 

Pour le moment, les trois petites 
Vénus sont dans des boîtes rem- 
plies d'eau au laboratoire de 
conservation et de restauration dn 
Musée cantonal d’archéologie. 
Comme nous l’a expliqué le respon- 
sable de ce laboratoire, M. Beat 
Hug, le. lignite gorgé d’eau, a des 
réactions imprévisibles : en 
séchant, il lui arrive de se fendre. 
Mais; pour le moment," ion ne sait 
trop quel traitement appliquer aux 
objets de lignite. 

Eh revanche, M. Beat Hug sait 
parfaitement traiter lès bois gorgés 
d’eau. Avec, entre autres, les mil- 
liers d’objets de bois qui ont été 
trouvés dans les sites néolithiques 
subaqnatiques et qui ont dû leur 
conservation à leur très longue 
immersion, le laboratoire a acquis 
une expérience dont ta réputation 
dépasse largement les frontières de 
la Suisse. Ainsi a-t-il reçu tout 
récemment, ’ pour le traiter, l’arc 
vieux de plus de six mille ans et 
gorgé d’eau qui vient d’être trouvé 
à Bercy (eh. compagnie de trois 
pirogues un peu moins anciennes et 
de divers autres objets) et que 
M. Chirac, maire de Paris, était si 
heureux de présenter à ta presse le 
8 octobre dernier (le Monde du 
10 octobre). On peut d’ailleurs se 
demander pourquoi l'arc a été 
envoyé à Neuchâtel alors que les 
. laboratoires Nucléart du Centre 
d’études nucléaires de Grenoble 
ont, eux aussi, une grande expé- 
rience le traitement des bois 
gorgés d’e 


Ensuite, on congèle l’objet à 
_ 25® C L’eau qu’il contient est 
donc à Vital solide. L’objet est alors 
mis une enceinte étanche où la 
pression est amenée aux environs 
de 1 hectopascal (anciennement 
.appelé' millibar) (3). 

Sous une pression aussi tasse, 
l’eau «bout», autrement dit s’éva- 
pore, sans être chauffée. M ais, s ou- 
mise à une aussi faible pression, 
elle sè sublime, c’est-à-dire qu’efle 
évolue de l'état solide à l’état 
gazeux sans passer par l’état 
liquide. Ce qni évite à l'objet traité 
de s’effondrer sur lui-même. La sor- 
tie de l’eau <ou lyophilisation) sc 
fait en. suivant les fibres du bois ; 
pour un peigne, rite se fera en une 
semaine, mais pour l’arc long de 
1,52 mètre elle prendra deux ou 
trois mois. Lorsque la lyophilisa- 
tion est terminée, il ne reste plus 
qu’à, appliquer au pinceau une 
rétine époxy sur la surface de Pob- 
jet, qui est ainsi cohsofiUée. 

- Le laboratoire de conservation et 
de restauration du Musée ca nt o n a l 
d’archéologie! de Neuchâtel reçoit 
parfois des objets! bizarres. Tel ce 
crâné de rhin >céros à narines cloi- 
sonnées (oa laineux), long de 
75 centimètre s, encore agrémenté 
de toutes ses fente mais dépourvu 
de ses cornes, qui a été trouvé au 
début du mois dans le tac et qui 
devra être consolidé par des bains 
dans du polyéthylène-glycoL Rap- 
pelons que de tels rhinocéros ont 
vécu communément en Europe lors 
des périodes glaciaires qui se sont 
répétées pendant (es deux on trois 
dentiers minions «Tannées. _ 

YVONNE REBEYROL 


Le traitement de l’arc de Bercy 
durera plusieurs mois. Le bois 
orgé d'eau, en effet,, ne contient, 
tesque plus de-, bois. Une fois 
eau partie, le bois peut avoir- 
«du 80-% de son poLds initiaL Le 
iboratoire de Neachàteî traite les 
ois gorgés d’eau par lyophilisation. 
hi commence par plonger l’objet 
ans un bain de potyéthylène-glycol 

«nrlnnt on rn /vrrw rrnîc mois 


- ; (l) Ce trot permettait sans doute de 
porter la figurine en pendentif {partie ou 
amulette?). 

(2) Depuis une loi de iWl’é Conlèiè 
ralkut helvétique paie les prospections 
préalables, .les Souilles cl les études posi- 
fouillçs lorsqu'on construit des routes 
nationales (ce qu’en 'France , on appelle 
. autoroutes), ta Soisse étant _ un Etat ftdé- 
ral.au sein duquel les cantons jouissent 
cTbdc largp autonomie, les modalités des 
lois varient dans chacun des vingt-six can- 
tons ou dcmMuroas. . 

“ (3) In'prcsMÔn aUnogjhériquc normale 
moyenne en de 1015 hcctoposcals. 


Tableau de bord 

Le premier rapport de l’Observatoire des sciences et des techniques sur la recherche 

doit permettre la définition de lo politique française 


C ENT cinquante milliards 
de francs dépensés 
chaque année. Trois 
ccnt mille personnes 
cn quête de connais- 
sance. Bref, une France tournée 
vers la recherche, pas toujours 
satisfaite mais, depuis déjà dix 
ans, prioritaire dans tous les bud- 


gets. Qui la Finance? Quel est son 
poids dans l’Europe, dans le 
monde? Quels sont scs points 
forts, scs points faibles? Quelle est 
sa place dans la circulation des 
échanges et les échanges interna- 
tionaux ? C'est pour répondre à 
ces questions que le ministre de ta 
recherche et de la technologie. 


M. Hubert Curien, a décidé, en 
1988, de créer un Observatoire 
des sciences et des techniques 
(OST) capable de dessiner périodi- 
quement un tableau de bord de la 
recherche française. En mars 
1990, l'arrêté de création de ce 
groupement d’intérêt public a per- 
mis à l’Observatoire et à ses onze 
membres fondateurs (1) de s'ins- 
taller sous la présidence de 
M. Pierre Papou, PDG de l’Insti- 
tut français de recherche pour 
l’exploitation de ta mer (IFRE- 
MER). 

C’est seulement en septembre 
1990 que M. Rémi Barré, le direc- 
teur de l’OST, et son équipe ont 
pn se mettre au travail. Treize 
mois plus tard, ils publient une 
somme de quelque trois cents 
pages. Science et Technologie, 
indicateurs 1992 (2), qui se vent 
un cousin français des fameux 
Science and Engineering Indica- 
tors de la National Science Foun- 
dation. s Une synthèse qui. expli- 
que M. Barré, se veut sobre, très en 
amont. H faut que tout le monde 
puisse se saisir de nos chiffres sans 
réticences, sans soupçons, sans 
qu'on puisse nous suspecter de 
quelque ingérence que ce soit. Nos 
indicateurs doivent être incontour- 
nables. ne pas apparaître d'emblée 
comme «colorés», et donc être 
acceptables par tous. » 

Les résultats de cette « géogra- 
phie politique de la science et de la 
technologie», comme la qualifie 
M. Papos, devraient permettre 
aux instances publiques, aux déci- 
deurs, d'infléchir leur politique, 
améliorer ou consolider certaines 
positions. Tout est désormais 
écrit, chiffré. 


Le rapport met l'accent sur le 
vieillissement de la population des 
chercheurs français (quarante à 
cinquante-cinq ans pour 55 % 
d’entre eux). Autre point noir, la 
dépense en matière de R-D 
(Recherche et développement) 
n’est que de 63 % par rapport à 
celle de l'Allemagne. Ce pays, en 
effet, consacre une part relative- 
ment plus importante de son sys- 
tème productif aux activités 
industrielles, notamment dans les 
secteurs moyennement intensifs 
en R-D (automobile, biens d’équi- 
pements. chimie). 

En revanche. les rapporteurs 
notent avec plaisir que ta Francs, 
qui produit 4,8 % des publications 
scientifiques mondiales et 17,7 % 
de celles de la CEE, maintient sa 
position dans un contexte de com- 
pétition accrue. De même, les 
parts mondiales des brevets dépo- 
sés par ta France (3,4 % aux Etats- 
Unis et 8,8 % en Europe) font que 
notre pays conserve sa place dans 
une CEE qui a tendance à céder 
du terrain. 

Le poids 

do l'He-de-france 

Au chapitre des légions, peu de 
surprises. La région parisienne 
concentre 52 % des chercheurs et 
ingénieurs de la recherche publi- 
que, consomme 46 % des crédits 
publics, assure 76 % de la 
recherche industrielle et génère 
45 9b des brevets déposés par ta 
France dans le système européen. 
Viennent enssite les régions 
Rhône-Alpes et Provence-Alpes- 
Côte d’Azur, qui pèsent respecti- 
vement 10 % et 8 % dn tout. 

Des comparaisons avec r Europe 
et le reste dn monde, Ü ressort que 


ta bonne tenue de ta re ch erche de 
base, tant en France qu’en Alle- 
magne, est confirmée par ta capa- 
cité plus grande de ces pays à se 
porter sur les thèmes scientifiques 
les plus nouveaux. Ainsi, la 
France fait ta preuve «le ses avan- 
cées dans les domaines de là 
recherche bio-médicale, de la phy- 
sique et des mathématiques. l’Al- 
lemagne dans ceux de ta chimie et 
de ta physique, le Royaume-Uni 
dans celui de la médecine clini- 
que. En. revanche, ta France ne 
peut qu’assister, pour le moment, 
à (a montée en puissance de ta 
technologie allemande, trois fois 
«pins lourde» qu'elle en. matière 
de brevets déposés aux Etats-Unis. 

A l'échelle mondiale, la triade 
CEE-Etats-Unis-Japon représente, 
par rapport, à. l’ensemble du 
monde, 70 9b des publications 
scientifiques et 80 % des brevets 
déposés aux Etats-Unis. Il 
convient toutefois de constater 
que 1e Japon, depuis 1982, a accru 
sa part mondiale de LS 9b pour tes 
publications scientifiques, et de 
44 % pour les brevets déposés en 
Europe et aux Etats-Unis. 


Selon les rapporteurs, ta CEE a 
une -contribution scientifique 
excédentaire : « Un dollar de R-D 
de la CEE produit 1,3 fois plus de 
publications [scientifiques] qu'un 
dollar de R-D américaine, et 2.2 
fois phisqp’m dollar de R-D japo- 
naise. » Mais* en revanche, les 
Européens ont du mal à rentabili- 
ser ce potentiel scientifique. C'est 
ainsi que «un dollar de R-D japo- 
naise produit 1,5 fois plus de bre- 
vets déposés aux Etats-Unis qu’un - 
dollar de_ R-D américaine et 1,7 
fois plus qu’un dollar de R-D de la 
CEE.;» 

J-.F.A. 


(1) Mimatèrea-dc b recherche et de ha 
technologie, de la défense, de l'Économie* 
et des finances, de l'industrie, des postes, 
lâéoomfliunicaiions et de f espace, ('entre 
national de h recherche scientifique. (’cn- 
trcnatiooal d'études spatiales. Commissa- 
riat i l’énergie atomique.' Institut national 
de la santé et de la recherche médicale. 
Institut national- de la recherche agrono- 
mique. Association nationale de ta 
recherche technique. 

(2) Cii' vente au* Editions Economies. 
49. rue Mérican. 75015 Paris. Pris : 
300 F. 


Conférences 


Dans le cadre de l’exposition 

LA TABLE D’ORIENTATION 
DES COMMUNICATIONS 

mercredi 6 novembre à 1 7 h 
“Les communications, enjeux 
stratégiques et géopolitiques" 
par Pascal Grisée, historien, chargé de recherches 
au CNRS, enseignant à Paris IV. 

Dans le cadre de Pexposîtion 

MACHINES A COMMUNIQUER 

mercredi 13 novembre à 17 h 
“CD-I, la télévision interactive 
de demain” 

par Guy de Rohan-Wîllner, directeur commercial j 
Philips IMS. 

(accès libre) 
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Une amicale mondiale des surgénérateurs Dangers au microscope 


L’Europe et le Japon ont signé un accord de coopération scientifique 

et technique dans ce domaine 


KYOTO 

de notre envoyé spécial 


<•»- 
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■ A France, l’ADemagne et la 

§| Grande-Bretagne, d’nne 

■ part, et le Japon, d’antre 

*5 part, 'ont décidé, lundi 

■4 WÊtL 28 octobre à -Kyoto, de pro- 

t* céder à de larges échanges drmfbrma- 
ii, tiens et à la mise' en commun éven- 

tuelle de moyens d’essais pour la 
filière de réacteurs surgénérateurs, 

■ v dont le développement ne devrait pas 
z' inter venir avant 2005-20 10. 

: Un accord qui ne manquera pas de 

ir surprendre. Depuis longtemps, en 

„ effet, les réacteurs surgénérateurs 

n’ont {dus le vent eu poupe, en raison 
notamment de la faible, tension 
' e régnant sur le marché de rnraninm 

‘ 5 dont les prix sont au plus bas, mais 

" - aussi du ralentissement, induit par 

: l’accident de la centrale de Tcberao- 

sa, (yyi, sur la plupart des programmes 

■a ^équipement électronucléaire. Dans 

* ce contexte, la principale vertu des 

r ~ surgénérateurs, à savoir leur capacité 

à économiser grandement le confous- 
l£ :: table; ne ûit [dns recette. D’autant 

que bien peu sont prêts à régler le 
surcoût qu’implique le développe- 
mcnt<Tunetdle filière 
Les preuves de cette attitude ne 
- « manquent pas. En 1988, le Royanmo- 
- Uni a annoncé une réduction drasb- 

-- que des crédits alloués au dévdpppe- 
ment de ces réacteurs dont iT fur 

7, pourtant l'un des champions. Plus 
-v . ré^nm ent, eu ma rs 1991, le gouver- 

POINTS DE VUE 


nement allemand à cédé & ta pression 

de FoçHmoapubEqoe et à cdle de cer- 
tains politiques, en-' renonçant pure- 
ment et simplement â la mise en ser- 
vice de son réacteur surgénérateur de 
Kalkar. Résultat : 7 milliards de 
marks (23,8 milliards de francs) 
dépensés "pour rien. 

Quant à La France, elle connaît, 
comme les autres, -les effets de ta 
rigueur budgétaire (le budget de 
recherché et développement sur tes 
surgénérateurs est /passé ^de 
900 millions de francs en 1987 a 
environ 500 mifliôns;- de francs 
aujourd'hui) et attend , que. les réac- 
teurs qui ont longtemps fait d’dle un 
leader mondial dans ce. domaine 
soient à. nouveau opérationnels. Ce 
devrait être bîentôUe cas pour Phé- - 
nîx (250 mégawatts) qui a récemment 

connu une alerte sur Torigine de. 
lâquâte on s’interroge encore Faute . 
d'informations sur ce point, 1e surgé- 
nérateur de taille industrielle Super- 
phénix (1300 mégawatts), confronté 
. ifang le passé à des problèmes de sys- 
tème de déchar^ment de combusb- 
ble (barillet), attendra encore un peu. 
te bon vouloir des autorités de' sûreté. 
Le message en France est ctair : sur- 
tout pas de bavure sur ce sqjet sensi- 
ble. 

. L’optimisme 
.... des responsables . 

La situation mondiale des pro- 
grammes nucléaires étant ce qu’eDe 
est, on peut se demander sLnnate- 


numLû n’est pas urgent d’attendre en 
ce qui concerne les surgénérateurs. 
Rien n’est plus feux, ri Ton en croit 
les spécialistes réunis du 28 octobre 
au 1 er novembre sur ce sujet à Kyoto 
(Japon). Cértes, aucun, d’entre eux 
o’appelle an développement massif 
des surgénérateurs dans les toutes 
prochaines années. Mais tous insis- 
tent sur Je fait que cette filière s’impo- 
sera dans vingt-cinq ou trente ans 
pour résoudre 4 la fois des problèmes 
de production ■ d’électricité et de 
réduction dn vtihime et de la radioac- 
tivité des déchets produits par tes cen- 
trales. En d’autres termes, ü.jeur 
paraît peu raisonnable de tout laisser 
tomber. • . 

Les premiers, la France, le 
Royaume-Uni et F Allemagne l'ont 
compris en tentant, à la fin des 
années 80, de mettre en commun 
leurs efforts pour maintenir sot ce 
thème une. activité raisonnable. Cest 
pourquoi, en février 1989, ces pays 
ont signé trois accords portant, res- 
pectivement, sur Ja coopération en 
matière de recherche et de dévelop- 
pement, sur la mwe en commun de la 
■ propriété industrielle, et an -la coopé- 
ration industrielle (le Monde du 
17 février 1991). Ainsi tous ces parte- 
naires pouvaient-ds, ri nécessaire, 
répondre à la demande du groupe de 
travail (EFRUG), chargé par certaines 
compagnies d’électricité européennes 
d’étudier là réalisation en commun 
d’un ftitur réacteur surgénérateur 
européen (EFR). Avantages de cette 
strategie: la mise en commun des 


moyens dans une période de restric- 
tions budgétaires, et l'affirmation 
d’une conscience e u ropéenne là où se 
manifestaient parfois, dans le passé, 
des réactions nationalistes d’un autre 

âge. 

Les Japonais 
vont de l'avant 

De ce point de vue, la signature à 
Kyoto de raccord entre ks Européens 
et les Japonais a la mérite de créer 
une sorte d’amicale mondiale du sur- 
générateur. Le choix du Japon n’est 
certainement pas anodin, car ce pays 
connaît moins que d’autres des diffi- 
cultés sur sonjxopre programme. 11 
dispose, eu effet, sur sa côte ouest, 
non loin de Tokyo, d’une installation 
modeste d'environ 100 mégawatts 
tfoyo) eL sot » côte est, à Tsuroga, 
d’un réacteur d'environ 280 méga- 
watts (Monju) qui devrait entrer en 
service en octobre 1992. ! 

Enfin, le Japon envisage la 
construction à venir d’un prototype 
de surgénérateur plus puissant encore, 
1e FBR (670 mégawatts), préfigurant 
tes réacteurs de taille industrielle dont 
ses responsables entendent bien se 
doter dans les vingt prochaines 
anné es. Les Japonais ont également 
noué des relations avec tes Etats-Unis, 
intéressés qu'ils sont par l’ambitieux 
oroeramme américain de snrgenéra- 
i aura brûleurs de déchets, développés 
, sous la responsabilité de General 
■ Etectric. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


Sotte de la page 15 
»û reste beaucoup à faire dans 
tes études de comportement Cran 
dœ groupes, comme celui des indi- 
vidus. Cest ainsi que des rec herch es 
montrent que te nombre d’eneurs 
augmente de manière inversement 
nroportkmndte au temps dont dis- 
pose un opérateur pour résoudre un 
problème inattendu. Or, cm te sait, 
l’« état d'urgence.» p eut, au 
contraire, rendre certaines personnes 
plus performantes. Ces deux visions 
contradictoires laissent souçonner 
l'existence de «seuils» qu’a convien- 
drait d’étudier. 


- Cela s'j 


aussi aux 


- Absolument. Les statistiques 
montrent rfaîlleuis que les accidents 
domestiques font 12 000 morts par 
an contre 10 000 pour la route,- et 
1 000 pour les accidents du travail 
Ce n’est pas l’industrie ou le 
nucléaire, mais la maison qui cause 
1e plus grand nombre de victimes. 
Les gens n’en ont pas. conscience, et 
perçoivent, au contraire, leur foyer 
comme un cocou protecteur. Une 
réaction classique qui lait que les 
personnes habitant au pied meme 
d’un volcan en ont moins peur que 
tes habitants des localités plus loin- 
taines. L’être humain est natureue- 
ment téméraire. O s’habitue aussi au 
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Rebâtir la transfusion 
sanguine 

par le professeur Jacques Ruffié 




■MOS responsables de la trans- 
1 .-.fusion sanguine ont sig né un 
nanifés» adressé au presi- 
dent de hr République, au pramte 
ministre et aux mrasires *»roemes 
[Je Monde du 24 octobre). Ib Jcn- 
veot: «qt» sute à la connaissance 
' do motif d'inculpation du. docteur 
Mtdwl Garera, mus vraa^faman- 
donsda nous aK* 7 usr ofBoeBemant 
st nous pouvons contàiu^«9^ 
dh£ i débiter des produits san- 
. gms^s. Mots que d»que 
plus de 3 rtiffltons d’unités de sang 
sont nécessaires pour traiter un n*- 

ÏÏÏtoSSaï que peuvemp®»* 
bs domeure de aang, les maiaaes 
receveurs, d'une teiïedéclaration 
émanant de trois médectasqu^ 
devraient se souvenir de IW 
ment pris à ta fin de leurs ( ôtari^ 
peut-être trop tantanw». 
préfèrent le serment dTâppocrata- 

En Outre. ces trois môdeclrre 
râpent leur communiqué au nom oq 

- Srirucmres: rAssoctonon jxx* 
le développement de la transhewn 
sanguine «> ce qui concer ne te doo - 

tra Jean^Warc ta Cram^n 

nationale consuitanv© de te wanau- 

- rien sanguine dont te 
râ» Chassalgne fut 

Sotm nationale de transfiww SP"; 


Parient-ils réellement au nom des 

. membres de ces inst ^ c ? s „E^l_ 
êtes été consUWes avant ta «mo- 
tion de cette déclaration ?v- u» 

s'agjt-3 de vieux téflwtœ. 

f ercfaftsme d'un SV?*™ 

rcrigtee de b.sûuation acmete^^ 

pensable et rndigna sont tes seras 


mots me viennent pour quaüier 
pareile attitude. 

■ La transfusion sanguine est le fruit 
de ta fidôRté et de ta confon de 
mitons de personnes- cp offrent leur 
sang aux autres ; elle est aussi 
l'image concréta de la survie d» 
malades qui. sans ce traitement, 
connaîtraient une issue fatale, tue 
renverra également encore long- 
temps l'image de femmes et 
d'hommes qui souffrent, attemts.de 
maladies tran smissib les comme le 
sida ou tes hépatites. 

H est temps de rebâtir la trane- 
•fusion sanguine : certains ont déjà 
montré leur Incapacité—. Les 
réformas sont maintenantd une 
extrême urgence. Etes doivent être 
l'aboutissement d une logique évi- 
dente, prenant en compte les 
aspects médicaux, scientifiques, «o- 
soctakjjÿques et étWcpjes. 

SîSona. PufesaMte a lüé» 
de l'exemple de leurs aünési On peut 
et compw aurteP«J- 

voire pubfcs Pour B0F 
. en tenant compte du 
nactrait ta logique du présent et en 
S^îi vJSSda prtparer acova- 
ment l'averar- . 

La maladie et ta mort ne sauraient 
attendre. 

». Le docteur JâcquM fluWéwt 

membre de- 

démie des scienoes, de rAcaae- 
mie de médecine et professeur 
au Collège de France. 


•ü ! ' • 
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En raison de l’inventaire 
annuel 

le mercredi 30 octobre, 

nos magasins 

ouvriront leurs portes 
à 11 h à Haussmann 

et 13h à Montparnasse. 




Épidémiologie 
des hépatites 

par les professeurs Jean-Pierre Benhamou, Pierre Opolon, 
Christian Janot et le docteur Anne-Marie Couroucé 


- De telles statistiques ne 
visent-elles pas i dédouaner les 
responsables de la securité dans 
tindustrie? 

- ü s’agit, au contraire; d’utiliser 
les recherches et tes efibrts faits dam 
la maîtrise des risques technologi- 
ques pour tes appliquer à la vie quo- 
tidienne. Un exemple : les employés 
^inquiètent, et ils ont raison, des 
conséquences pour leur vue du tra- 
vail sur écran informatique. Ma» us 
s’empressent, à peine rentrés chez 
eux, de se planter devant 1e meme 
genre d’écran, celui de leur télévi- 
sion. On pourrait aussi évoquer, 
ffam un autre registre, te porte blin- 
dée, qui donne un sentiment de 
sécurité aux gens, mais arrête, en cas 
d’incendie, les pompiers avec.la 
même efficacité que les cambrio- 
leurs! Grâce à la prévention, le 
nombre des victimes d accidents du 
travail a diminué de moitié en 
quinze ans. Bq revanche, u ne cesse 
d’augmenter, par exemple, pour les 

Tl 1/ i Hpv itnims 


ce que nous appelons Les micip-dn- 
dymques (maison, route, accidents 
domestiques), ü ne s’agit nullement 
de rechercher le risque zéro. Cest 
impossible, et même pas souhaita- 
ble : l’homme ne peut pas vivre sans 
prendre un minimum de nsque s. Le 
tout est d’être conscient des dangers, 
de tes identifier, de les cerner, rt 
d’éviter ceux qm sont inutites. 

- Une question d'éducation _. 

- Absolument. Au niveau du pri- 
maire, ce la devrait être a u ssi impor- 
tant que 1a géométrie dans T espace. 
En ce qui concerne renseignement 
supérieur, deux établissements spé-- 
daüsés ont été créés en 1989 : Tlns- 
titut technologique européen de 
sécurité de ChâteUerault, et rinstitut 
de management des risques de Bor- 
deaux. L’Ecole centrale de Paris pro- 
pose un mastère de sûreté, et cer- 
taines écoles d’ingénieurs dispensent, 
çii«g aussi, un enseignement dans ce 
domaine. La reconnaissance dca cuv- 
dyniques comme une discipline 
scientifique aidera au développement 
de ces formations nouvelles. » 

Propos recueilli a par 
JEAN-PAUL DUFOUR 

► L'archipel du danger - intro- 
duction aux cindyniquas, par 
Georges- Yves Kervem et Patnck 
Rubtse. Editions Econornica. 49 
rue Héricert. 75015 Paris. 444 
. pages, 200 francs. 


O 


LE LIVRE DU JOUR 

MARABOUT 


^ /A nottdéf deh 
I cutoirtpucrak 
cnalcsçorine 



L 'AGENT causal de l'hépatite ei 
B, le viras HB. a été défini- hi 
tîvement reconnu en 1968, a 
quatre ans après sa découverte. a 
Dès 1971. te dépistage systâ- tr 
matique du premier marqueur dis- 
ponible, l'antigène HBs, a été mis & 
en place sur chaque don de sang. R 
n a fallu trois ans pour que d'une d 

découverte fondementale connr- ti 

mée et reconnue, on puisse pas- c 

ser è un dépistage de masse sur k 

plusieurs millions de dons de r 

sang. L'épidémiologie, les don- a 

nées virologiques, la biologie s 

moléculaire du virus de l'hépatite p 

B ne sont maîtrisées que depuis c 

quelques années. Parallèlement, E 

tes tests de dépistage sont deve- 
nus déplus en plus üaWes et sen- 

sibles et de ce fait la prévention J 
de l'hépatite B post-transfusion- 
nette s'est constamment améflo- j 
nie. - I 

Six études prospectives menées , 
en France chez les receveurs de , 
dérivés sanguins et publiées de , 
1980 è 1986 ne retrouvaient , 
qu’une transmission exceptionnelle 
de r hépatite B chez tes malades 
polytransfusés. 

En octobre 1988, un autre test, 
l'anticorps anti-HBc, témoignant 
d'un: contact actuel ou passé avec 
le VhB, a été introduit en transni- 
sion conduisant è l'exclusion de 
4' % è 5 % de donneurs. 

Sont éliminés chaque année du 
don du sang environ 4 000 sujets 
jtfectés par le virus HB et près de- 
100 OOO sujets porteurs de l anti- 
corps ami-HBc- 

En- l’état actuel des technologies 
"adaptées au dépistage de masse, 
la prévention de l'hépatite 8 post- 
transfusionnelle réalisée avec deux 
'tests spécifiques est aujourtfhw 
très efficace et les hépatites B 
post-transfustonnelles sont deve- 
Inues exceptionnelles. . Actuelle- 
ment les modes de transmission 
! dé rhôpatite B sont principaiement 
là toxicomanie, les rapports 
! sexuels et ta transmission mère- 
Gnfant L'hépatite B reste un pro- 
Iblèma sérieux de santé publique 
'malgré des mesures de prévention 
disponibles, telles que ta vaccina- 
tion et le dépistage de l antigène 
HBs chez las femmes enceintes 
.permettant de reconnaître les nou- 
veau-nés è- risque afin de leur 
appliquer une prévention. 

Les hépatites post-transfusion- 
nelles non*4 nwi-B n'ont ôté 
reconnues qu'en 1973 apres 
Identification des hépatites A 
et B. 

Ces hépatites dont te diagnostîc 
ne pouvaient se faire que par 
exclusion ont été provisoirement 
appelées non-A et non-B. Au fur 


et à mesure de l'éradication des 
hépatites E post-transfuaonneltes. 
ces hépatites ont représenté près 
de 100 % des hépatites post- 
transfusionnettes dans notre pays. 

Dans 75 96 des cas. ta maladie 
est totalement asymptomatique et 
ne peut être reconnue q ue lors 
d'études prospectives et systéma- 
tiques. U caractère insidieux de 
ces hépatites rend compte du 
long délai nécessaire pour caracté- 
riser l'épidémiologie de cette 
affection. Dans la moitié des cas 
apparaît une hépatite chronique 
pouvant évoluer sur plusieurs 
décades vers une cirrhose dans 
environ 20 % des cas. 


UdlWUIHlIW, 

activités sportives. Ü y a des marges 
de progrès considérables à foire dans 
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L'éviction des donneurs por- 
teurs de- l'anticorps anti-HBc et a 
transam'mases anormales a permis 
de réduire de 20% à 30 % tes 

hépatites C post-transfusionneites. 

Les premiers tests spécifiques du 
viras de l'hépatite C ont permis 
de doubler cette efficacité. Las 
nouveaux tests permettent d'es- 
pérer d'ici quelques années une 
éradication progressive de l'hépa- 
tite C post-transfusionnelle au 

même titre que ce qui a été 
obtenu pow l'hépatite B. 

On constate aujourd'hui que 
50 % des formes chroniques de 
l’hépatite C correspondant è des 
cas sporadiques chez lesquels on 
ne retrouve aucun antécédent 
transfusionnel ou de toxicomanie. 

H est donc daïr que les hépa- 
tites chroniques C resteront. ma£ 
gré ta prévention de l'hépatite C 
post-transfusionnelle, un des pro- 
blèmes prôoeupants de santé 
publique dans ta décennie è venir. 

Si Ton se réfère au taux de 
0,5 % observé chez les donneurs 
de sang et si l'on admet que ta 
population active en France est de 
l'ordre de 25 mBItons d'habitants, 
cela correspond è 110 000 per- 
sonnes atteintes par te viras de 
l'hépatite C. 

Les données épidémiologiques 
actuelles permettent de prévoir 
aue la moitié des personnes 
conta minées, soft 55 OOO, seront 
atteintes d'une hépatite chronique I 
et que 20 % d'entre elles évolue- 
ront vers ta cirrhose, soit 11 000 
ces. 

Ceci représente une estimation 
basse. Certaines prédictions peu- 
vent faire craindre qu'il ne faille au 
moins doubler ces chiffres. 

►' I g* signataires sont respecti- 
vement de l’hôpital B «au ion 
(Paris), du groupe hospitalier 

gui ne (Parte) . f 
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Van Gogh, la vérité 


Suite de te première page 

Rien de cela chez Maurice Pialat. 
Son réalisme, tel autrefois celui de 
Jean Renoir (6b de peintre impres- 
sionniste, comme on sait), se soucie 
de l'ensemble et non du détail, du 
comportement et non de l’attitude, 
de l’ambiance a de renvironnemenl 
et non du décoratif, de la nature et 
non de l'artifice. U n’a pas besoin 
d'une foute de figurants en costumes 
pour ranivée du train en gare, les 
promenades dans les champs et sur 
tes bords de l'Oise, ranimation de la 
maison Gachet, du café Ravoux ou 
du bastringue parisien. U refuse l’ap- 
pui des lettres échangées entre Vin- 
cent et son frère Théo, qui auraient 
pu servir à un beau commentaire en 
voix off. fl expédie la relation épisto- 
laire en trots répliques, fl ne montre 
presque jamais Van Gogh en train 
de peindre et, s’il le montre, c’est 
d'une fiu?on très ordinaire. 

Pourtant, toute la peinture impres- 
sionniste est dans tes images. Et tous 
tes interprètes choisis par Pialat pren- 
nent vie comme on dit prendre feu. 
D'un Jacques Dutronc, qui est & 
jamais ce Van Gogb rassemblant 
toutes ses étincelles de vie pour exis- 
ter encore, â Lise Lamitrie (cette 
M- Ravoux est la concierge de Pia- 
lat) en passant par Alexandra Lon- 
don. Gérard Séty, Bernard Le Coq, 
Corinne Bourdon. Eisa Zylberstetn, 
Leslie Azzoulai. Chantai Barbant. 
Jacques Vidai, enfin tous, on ne peut 
pas imaginer autrement ces hommes 
et ces femmes qui ont appartenu i 
l’histoire de la peinture de Van 
Gogh- 

Os sont là â vrais, et le bleu que 
Vincent cherchait â Anvers, comme 
il avait en Provence cherché - et 
trouvé - sa couleur jaune, est autant 
dans tes yeux de Dutronc que dans 
le cieL 

Couleurs et lumière, nature et réa- 
lité. Voici cette scène admirable, 
entre autres, où le dimanche, après 
un déjeuner très gai chez le docteur 
Cachet, Vincent se promène le long 
de rOise avec Jo, sa belle-sœur. C’est 
un long plan séquence aller et retour 
dans le même espace. En contrebas, 
an bord de Teau, Gachet et Théo 
discutent. Jo confie & Vincent ses 
petits problèmes conjugaux. Il écarte 
la branches feuillues qui lui effleu- 
rent te visage. U guide ses pas vers la 
berge pentoe. Et, lorsque te plan se 
termine, Q se jette à l'eau. Plaisante- 
rie ou tentative de suicide? On s'in- 
terroge sur févé cernent après s’être 
rendu compte que tout cela était 
filmé dan s l’optique m&me des 
impressionnistes. 

Et ri, du docteur Gachet, qui fut 
te seul à «sentir» l’importance du 
changement apporté à la peinture par 
Van Gogh, on passe à sa fille Mar- 
guerite, c'est elle, selon une plausible 
invention de Pialat, qui comprend 
finalement le comportement A tes 
raisons de cet homme dont elle est 
devenue la maîtresse et dont die ne 
pourra jamais foire un mari Dans 1e 
cabaret louche où elle est venue avec 
Théo rechercher Vincent, la jeune 
bourgeoise retrouve les souvenirs 
brûlants de la Commune (auparavant 


évoquée par la gouvernante des 
Gachet dans un moment boulever- 
sant) et découvre en même temps 
que L’univers de la bohème et (tes 
fines, la frénésie artistique de Van 
Gogh. 

Au milieu d’une agitation folle et 
sous le choc des coulons ici diffé- 
rentes, le regard capte plusieurs fois 
et comme par hasard une femme 
immobile à une table. Chignon noir, 
robe noire avec ornements de bâtons 
métalliques, un verre d'absinthe posé 
devant, elle est ailleurs-. Et Margue- 
rite réalise alors ce qu’est le regard 
d'un peintre. 

Admirable Dutronc, admirable 
Pialat, qui, de la fin de Vau Gogh 


culture - 

• . .. . - i: 

nouveau film de Maurice Pialat 

Vincent, Maurice, lui et les autres 

Il ne faut pas compter sur Jacques Dutronc pour se plaindre de Maurice Pialat 

il partage sa vision du monde ^ — 


I/hisfoi 


On ne saura pas grand-chose des 
convulsions bienfaisantes qui ont 
abouti à la naissance de ce film 
splendide, Van Gogh. Pas de b 
bouche de Dutronc, en tout cas. 
Aux questions, directes («Alors, ce 
grand créateur de Pialat. tout de 
même, c’est un emmenleur?»). ou 
sournoises (« Comment Pialat s'y 
prend- il pour obtenir tant de ses 


chanteur. Ce qui l’intéressait, lui, 
c’était la musique. A-t-il jamais vu 
sa vocation contrariée? Pas du 
tout. Il raconte : «Un Jour, j’avais 
filmé Serge Gainsbourg et mon 
père en train de se parler dans un 
urinoir. Serge demandait à mon 
pire : «Votre fils chante, ça vous 
plaît?», el mon père répondait ; 
«Ecoutez, moi, en tant qu’tngé- 



Jacques Dutronc pendant le tournage de eVan Gogh ». de Maurice Pialat 


donne une vision terrible - le bout 
du malheur d’un homme qu’on laisse 
mourir - de pudeur et de retenue. Et 
Pialat, qui ne s’accorde aucune faci- 
lité, et surtout pas celle du pathéti- 
que, a eu cette extraordinaire trou- 
vante : le malin qui suit cette mort 
et où, dans le calé, on se force à 
adopter le chagrin de diconstance, 
Ravoux remontant de la cave laisse 
retomber trop, vite la trappe ; sa 
femme la reçoit sur le pied; die 
hurle, elle a mal, on s’empresse, on 
la soigne. 

Lorsque, un peu soulagée, die a 
cette phrase qui ne s'applique pas à 
la disparition du peintre: «Il «a me 
falloir des mois pour m’en remettre », 
l'émotion nous étreint de « que la 
vie continue au temps de Van Gogh 
et au nôtre, au temps de Pialat et de 
Dutronc. Au temps exactement sus- 
pendu que vient de durer un chef- 
d'œuvre. 

JACQUES SICUER 


\ac leurs ?»). Jacques Dutronc oppo- 
f scra des silences légèrement goguc- 
j nards ou un sourire impassible de 
(joueur de poker, puis livrera quel- 
ques demi-confidences, d'une voix 
idoucc, à contre-cœur. S’il y a eu 
guerre. Dutronc a aimé se battre ; 
à l’évidence, il sait bien qu'il est 
vainqueur, que le film aussi a 
gagné, le reste peut-être, en effet, 
ne regarde-t-il personne. 

Jacques Dutronc n’a pas tourné 
que dans des films extraordinaires, 
mais U a été extraordinaire dans 
tous ses films, donnant toujours 
cette espèce d’énergie rêveuse qui 
est sa marque, cette présence dou- 
loureuse même dans le rire, ce 
regard d'une limpidité terrible. 
Depuis bientôt vingt ans, on l'a vu 
dans plus de vingt films, de 
Zulawski à Godard, en passant par. 
Lclouch, Mocky ou Sautct. 

[1 dit qu’il ne sait pas très bien 
qu'il est acteur, pas plus qu’il ne 
savait, lorsqu'il chantait, qu'il était 


□ieur des mines, je crois que Jac- 
ques fait exactement ce que j'au- 
rais aimé foire.» 

La première rencontre avec 
Maurice Piafat s'est déroulée il y . a 
dix-sept ans : «Il m’avait vu dans 
L’important ç£st d’aimer, il vou- 
lait me connaître, c’est tout On 
slésl revus, West venu en Cône, 
c’ était déjà extra cinéma. Plus 
tard, nous, avons travaillé ensemble 
sur te scénario de Loulou. Et puis. 
Loulou, ce, n’est pas moi qut l’ai 
tourné... Il a été géné. il regrettait. 
J'avais de ses nouvelles, par petites 
touches, je rencontrais quelqu’un 
qui me disait: «Maurice a parié 
de toi,, il veut absolument que tu 
fesses Bardarou (().» 

Bon, on est arrivés au bout du 
voyage puisqu’on l'a jamais fait. 
Puis i! y a eu toutes ces auditions 

e Van Gogh (2), et, finalement, 
rice m'a appelé. On a dîné, il 
m'a dit, tii fais le film, et en par- 
lant de Van Gogh il disait aussi, si 


on faisait un policier, à la. place. - 
Sa conception, donc, était que ce 
personnage ne savait pas qu'il était 
Van Gogh. Et moi, la seule condi- 
tion que J’ai posée , c’est que je ne 
voulais pas qu’on me voie pondre. 
C’aurait été mai élevé par rapport 
à Maurice, qui est Un très bon 
peintre, il y a des choses qu u faut 
respecter.». On fort remarquer à 



Dutronc que c’est la première fois 
qu’il incarne un personnage ayant, 
existé. U rit : « Maigre comme 
j'étais, Je pouvais rentrer dans sa 
peau. Mais c'est lé contraire, c’est 
le personnage qui doit rente» en 
vous, sinon oit est i'Jnférèt? Jt . 
vivais le moment présent. Je ne fai- 
sais pas un film historique . Si un 
jour Je tourne un Napoléon, Je pen- 
serai à Sainte-Anne , où les faus se 
prennent pour Napoléon, mais lie 
non.» 

On veut bien admettre que- tout 
ce soit passé - malgré la légende - 
de manière idyllique, mais, enfin, 
o’y a-t-il pas eu au cours du tour- 
nage de van Gogh, des hauts et 
des bas? «Théo el des bas? (rires). 
Sans doute. Mais quand Maurice 
est mécontent, c'est d’abord de hû- 
méme. peut-être va-t-il puiser cer- 
taine couleur dans certaine mau- 
vaise humeur? » U va en tout cas 
puiser son exigence dans un puits 
sans fond. Il y a cette scène, si 


befte, au bord de l’Oise, et cette ; 
chuté dans l’eau de Van Gogh, tes 
bras en croix, comme un adieu. 

Maurice Pialat indique calmement . ' 

à Dutronc, ta .tombes et, surtout, , 

tu restes au fond une minute 
quinze, ■ ne t’inquiètes pas, j’ai fait . r ] _ 
poser des gueuses de béton, tu . 
n’auras qu’à t’y accrocher. Premier 
plongeon, tout babillé, dans une 
eau glauque et glacée. Dutronc suf- ... . 
foque sagement, compte, soixante • 
quinze et remonte, assez fier. Seul ' u . 
commentaire de Pialat : «Tu as 1 - 

fait des budes- » -J . .. - 

L’exigence, parfois, prend d’au- ; • 

très formes, secrètes. Jacques 
Dutronc révéle un détail - maïs 
est-ce un détail ? - émouvant, 

L’oreiUe, rbnrilki coupée, de Van ..." ; 
Gogh- On n'en parie pas, juste une ’ 
réplique : ne se voit plus du - 

tout». Et pourtant, pendant tout le ' : 

tournage et- bien que cela n'appa- S : s~ 
naisse jamais à l'écran, Maurice -\jg • 
Pialat a exigé que la maquilleuse 
dessine derrière l’oreille de 
Dutronc une ricàtrice rouge. Par- f . 
fois même. If interrompait une 
prise : « Remettez du wyge, il n’y - 1 ^ 
en par assez, s . '-fa?: 

Jacques Dutronc -se rend-il ‘ (^1 
compte de ce qu'il a donné de 
beau, d’unique, d’exceptionnel, . .. 
dans ce rôle? Tl élude : «Avec 
Maurice, bon. il y a de la pudeur 
: des deux côtés ; .Il y a des 
moments, on n 'osait pas se regar- ' r x . 
der.Maisquelquefois Je savais que - 
ça concordait ce qu'il voulait ce r*v-:- 
que jé faisais... H-ad arrivait alors zzp- -■■ 
de parier pendant la prise, la ren- • * - 
dont Inutilisable, il disait : « Jac- - ■ 1 ' 

qws est bieu,-là.» De toute façon. - \ - 
an lésait quand on est bien. C’est ' _ 

- comme un cocktail que Je faisais, . A 
l’époque où Je_ buvais, que j’appel- i~. " 

lais Siinger. Menthe fraîche, _*! 

cognac et. JeF.JI, du. blanc: ça .. 

■vous ‘propulse de la fraîcheur jus- xi z . 
qu’au bourdes orteils-.» 

. .. Demain, si Maurice Piaiat le 
rappelle, que fera Jacques 
Dutronc? El répond, vite : « Je lui - 
dirai d’abord non pour lui faire 
plaisir. Et. puis oui, pour le salis- jîj*\ ' 

faire. » 


.DANIÈLE HEYMANN 


(!) Ferdinand Baatamu, le héros du 
Voyage- air bout de la ruüu de Louis-Fer- 
dinand Céline. 


file 


(2) Lambert Wilson et Daniel Autcuil 
ont été- pressentis pour le rôle de Van 
Gogh. • 


. ' :î r 

if ■ «4 • • • • ’? 


MUSIQUES 


Holliger dans les silences de Beckett 

Le Festival d’automne propose deux œuvres du compositeur suisse 
inspirées par l’auteur de «Murphy» 


L’énigme Holliger s'épaissit. Si 
nécessaire, incontestable avec tous 
scs mystères, c'était ce Scordanelii- 
Y.yklus avec lequel le Festival 
d'automne lançait l'important 
« portrait en concerts» qu’elle 
consacre ccttc année au composi- 
teur suisse (te Monde du 4 octo- 
bre). Et nous voici déconcerté 
après le second volet du portraiL 
On est toujours placé par l’insai- 
sissable musicien dans les mages 
du théâtre musical, à un point 
imprécis entre oratorio sur des 
textes profanes et opéra de cham- 
bre abstrait, entre représentation 
et liturgie. 

Le déclic n’a pas cessé d’être 
provoque chez lui par Penchan Cé- 
ment de l’écrit : Hôldcriin et ses 
poèmes de la folie pour Scarda- 
neUi, Bcckctt a son théâtre tardif 
cette fois. Et, dans les deux cas, 
Holliger sc met au service d’écri- 
vains dont les mots, en eux- 
mêmes, ne disent rien. Mots dont 
le propos - par refuge contre le 
réel pour Hôldcriin, par choix 
conscient pour Beckett - est le 
silence du sens, PinsignifianL 

Mais tout cela est chez Beckett 
autrement plus concerté, plus céré- 
bral et bien sûr plus intellectuel 
que chez le lyrique Allemand. 
Ainsi s’explique peut-être que 
What Where et Corne and Go 
(deux grandes demi-heures de 
musique exécutées la semaine der- 
nière à l'amphithéâtre de la Bas- 
’iUc par la jeune Philharmonie de 


Stuttgart, et les Neue Vocalsolisten, 
direction Manfred Schreier) n'aient 
pas l'immédiateté symbolique, ne 
provoquent pas les mêmes fulgu- 
rances dans l'inconscient, n’attei- 
gnent jamais, en un mot, à P ul- 
time simplicité du cycle de 
deux heures et demie qui les avait 
précédés dans 1e programme du 
festival. Que souhaiter de plus 
miraculeux, il est vrai, qu’une 
mise en sons de la folie qui ne 
verse pas dans la caricature du 
fou. Scardanelli'l 

Un triple 
dispositif 

Whal Where, dont c’était la 
création française, séduit d’emblée 
par l'association de quatre voix 
graves (trois barytons-basses, un 
baryton) et quatre trombones, leur 
égal on majesté, leur reflet instru- 
mental, leur ombre portée. Deux 
percussionnistes ponctuent avec 
une sorte de cruauté sadienne, i 
grands renforts de râpes grattées, 
papiers déchirés, clochettes tintin- 
nabulantes et autres 'résonances 
glougloutantes, le rituel obscur des 
questions que s’échangent ces abs- 
tractions androgyncs (mi-hommes, 
mi-instruments). Une cinquième 
voix, hélas, sort d’un haut-parleur 
caché. C’est une voix de théâtre, 
presque d’ opéra, incongrue dans ce 
contexte de souffles libres, de son 
pour le son. La magic première 
n’y résiste pas. 


Corne and Go réunit un triple 
dispositif spatialisé qui nécessite 
d’être mené par trois chefs. Trois 
violons sur scène, trais clarinettes 
en haut des gradins à gauche, trois 
flüies en haut â droite et, côté 
chanteurs, neuf hommes et 
femmes qui, debout aux côtés de 
chaque instrumentiste, tournent tes 
pages de la partition. L’attention 
de l’auditeur est immédiatement j 
sollicitée par le système de pas- ■ 
sages de relais d'un groupe h Tau- : 
tre, par ces mots isolés qui, 1 
comme aspirés par l’angoisse, • 
émergent de l’instrumental dans 
une lumière irréelle et blanchâtre, ] 
très Schûnberg, très Pierrot i 
lunaire. 

Ou comprend également assez j 
vite que fa composition progresse > 
par rétrécissement progressif de ce ‘ 
qui est chanté et joué, voix de j 
plus en plus étranglées et furtives, ( 
raréfaction et dévitalisation des \ 
sons instrumentaux, jusqu'à ta vie- • 
toire du silence par abandon. . 
Contrairement à War Where, on 
suit à peu près constamment duos 
Corne and Go ce qui se passe, où 
l’on en est et où l’on va. Mais le 
contact dans les deux cas reste 
froid. 

ANNE REY 

► D’autres rouvres d' Heinz Holfl- 
qar seront exécutées lare des ■ 
concerts des 18 et 29 novembre 
du Festival d'automne, à 
l’amphithéâtre de l’Opéra Bas- 
tille. 


PHOTOGRAPHIE: 

Mort de John Kobal 

Le fondateur de la plue 
grande collection de photos hol- 
lywoodienne au monde est mort 
à Londres, le 28 octobre. 

Né en Autriche en 1940, John; 
Kobal s’est imme rgé dans le monde 
du cinéma, ca 1964 à New-York, en 
réalisant des interviews pour la BBC 
de stras faoUynoodiennes dont Barbara i 
Stanwydc, Bette Davis, Faye Dona- 
way, Robert Redford et Shntey Mac 1 
Lame. Les grands studios traversaient 
alors une période difficile et se débar- 1 
ressaient des dossiers de presse; pbo- , 
tas, posters, affiches, cartes postales; < 
etc, que John Kobal a ainsi récupé - 1 
nés, avec fappui de Mariera Dietnch, 
Louise Brooks et Rita Hayworth qui 
étaient ses amies. 

Réputé pour savoir échanger quel- 
ques boutafles de whisky contre des 
photos, John Kobal crée, â Londres 
en 1968, la Kobal Collection qui 
emploie aujourd’hui une domaine de 
personnes et comprend plus dSin mil- 
lion de documents qui touchent au I 
cinéma américain et européen de 1 
(900 à nos jouis, dont h pim riche 
série au monde concernant tes stars 
hollywoodiennes. 

Auteur d’une vingtaine de livres 
dont Garbo (1966), Marbre Dietridi 
(196?), la Musique de film américaine 
(1970) a Rita tiaywrtk (197 6), John 
Kobal est Partisan du «corne back» 
de la photo gfamomeuse en noir et 
blanc si présente & Hollywood, des 
années 20 aux années SX Q a réhabi- 
lité les prinripaux . photographes du 
genre - Geotge H arreU. Carence Sin- 
clair Bull, Ernest Bachrach, Laszlo 
Wîilinger - en leur consacrant un 1 
livre {PArt des pho&miphes du portrait 
hollywoodien) et des expositions au 
Musée d'art' moderne de .New-York « 
au Centre culturel du Marais à Paris, 

“ I983 - M.G. 


NOVEMBRE 


Concerts Radio France 


Bach 

Odile Baüteax, orgue 
Ensemble vocal et i pstnunenta l 
"Camerata Saint-Louis" 

Direction Georges Gttillard 



Stephen Hougfa, piano 
Orchestre National de France 
Direction Sir Neville Marrmer 


Jazz: "Fe and 


Sade - Poulenc - 


- J. Tailloa 


C. Dabosc -D. Henry 
B. Uria-Moawn - M. Sénéchal 
HSchaer-D.B 


IL schaer - O. J* yme - F. cataia 
E. Godlewska- V. Chevalier J Jri, 
Sortzmann - M. QfflUievwé 
Chœur du CMsate 
Orchestre Philhirmqmqoe 
de Radio France 
Direction Efiahuïnbal 


Madone traditionnelle 
Chansons dTJkraine et de Russie 


Prestige de l&ïniisiqüê : 
Proà^jtev 

Victor Tretiakov, violon 
Orchestre National de France 
Direction Vasslti Smsislri 


kTkuhnanri - V. Cale.- D. Byrne P* --t. 
Cbam de Rrafio Rance ’v 

Orchestre National de France 5* rr s 

Direction Gérard Schwarz ^sri ; 


Mwhp® PaÆ t lo n ndle Flamenco 


FraTOtBeonan, woJofi 
Lazar Benhan. piano 
Quatuor Via Nova - 


de Radio France 
19b30 - 40 F 


” -’l , ’ 


Cadierine Coumot, pûmo 
EtiolRst guitare 
AldoBerocd, aüo 
Direction Luciano Berio 
21H30-60F 

Berio - Brakms/Berio 
Mtchd PortaL clarinette . 
Direction : Stephen Hareap 


|tart«s40rf«np . 
LyliaZilbeistein, piano 


Eglises : vente sur ] 
,1e soir dta concert 


[Rodio fronde 




théâtre 


CULTURE 


L’histoire la plus folle 

Passant d’Avignon à Paris, le spectacle de Jorge Lavelli y gagne 


COMÉDIES BARBARES 

, ou Théât re de b Coâne 

* Cha que année, quand Ica spectacles 

I présentés à la Cour d'honneur nÿoi- 
gwoit un plateau de dimensions nor- 
malement vastes, on se tend compte 

- que nçn n’est plus poreiL A Avignon 
on voit des masses de couleurs, de 
formes, on entend des bribes de texte 
- môme sans mistral. De la pièce on 

i î?9 0,t des impressions simples, par- 
fois fortes. Ailleurs, â l’intérieur d'un 

1 théâtre, ce n’est pas la môme chose 
plus l’intimité, moins le cérémonial 
de la nuit. C'est une tout autre sorte 
de plaisir et d’émotion. 

Ainsi, de la Cour d'honneur au 
Théâtre de b. Colline, la mise en 
scène de Jorge Lavelli sur la pièce de 
V afle I ndan Comédies Barbares se 
resserre, trouve son rythme - pour 
les deux parties, on gagne 
cinquante minutes, - donne son sens 
au titre. Barbares certainement, les 
personnages habités de passions pri- 
mitives, versatiles, passant brusque- 
ment de b férocité au sacrifice. Mais 
Comédies l'alternance des 5 rèm»s bur- 
lesques et pathétiques - et ce jeu du 
sacrilège sans lequel il n’y aurait pas 
de théâtre espagnol — qui construi- 
sent Histoire la plus fraie, la plus 
foisonnante jamais germée dans un 
cerveau. On se trouve comme devant 
un feuilleton dont on attend avec 
impatience le dénouement inévitable 
à l'épisode suivant, et non, il y a 
encore une aventure qui vient tout 
retarder.- 

Le décor de Gracicla Galan, 
comme les costumes, est celui d’Avi- 
gnon, un plancher roux qui sé relève 
sur les côtés comme une barque - 
plus dans le fond, un mur. Quelques 
accessoires montant des trappes indi- 
quent les changements de beu, des 
éclairages découpent des ombres de 
vitraux, de fenêtres. L’histoire se 
passe dons la première moitié du 
vingtième siècle, le thème en est fina- 
lement linéaire. Cest la description 
sarcastique d'une société paysanne, 
encore médiévale,, soumise au pou- 
voir des curés et des seigneurs, qui 
chacun de leur côté s'estiment au-des- 
sundes (ois. Entre réoasement spiri- 
tuel et temporel, les gens se débrouil- 
lent pour survivre et pas toujours 
honnêtement. C'est un monde 
d'hommes dans lequel les femmes 


EXPOSITIONS 


tiennent une place à la fois essentielle 
et effacée, elles ont la force des sym- 
boles. La mère - Maria Casarès, 
belle, étonnamment sobre, avec juste 
l'humour nécessaire - a foi les turpi- 
tudes de sa famille et s’en est allée 
chez die, où elfe vit en accord avec 
Dieu. Mtcalea la Rouge - Denise 


Gence, merveille de finesse, d'ambi- 
guïté - la servante - qui sait tout 
arrange tout, porteuse de sagesse, de 
vraie tendresse. 

Et Isabel, la filleule, objet des 
désirs, jeune fille farouche, sincère, 
amoureuse en même temps que Gère. 
EUe représente la jeunesse rebelle, 


• dominé 

Une jeune Me peu commune sx 


Isabel Karajan ports le nom de 
son père, et a décidé un jour 
qu’efe «volerait de ses propres 
ailes » comme si elle s'appelait 
Dupant, car sa mère est française. 
C'est d’ailleurs pourquoi elle a 
décidé de venir à Paris, parfaire sa 
connaissance de Moière. eJe é vaux 
pouvoir aaioBsr en deux langues, 
sinon en trois* Isa bel Kara jan a du 
caractère et de f ob sti natio n C’est 
à récote, en jouant avec les élèves 
de sa classe une pièce de Max 
fifech. qu'aie a décidé de devenir 
comédenne. 

Be arrive à Paris, ele a dx-neuf 
ans, et y reste trois sns. Elle 
apprend Mofière chez Jean-Laurent 
Cochet, et passe las àx damiers 
mois è l'Ecole du cirque pour ren- 
contrer d’autres gens, bssayer 
autre chose. eEssayer équivaut en 
àÊemend au mot français « répé- 
ta », que je n'arne pas, è cause 
de son côté machinal, passif * 
Entre-temps, ele est allée jouer la 
Marguerite de Faust à Zurich. 
Ensuite, ele passe deux ans et 
don au Thalia, ,la seconde scène 
de Hambourg, avec une incursion 
à b Schaubûhne de Berlin, où ele 
est choreute dans te Prométhée 
mis en scène par Klaus &Qber. 
t£n AB&nagna, les engagements 
se sont enchaînés réguSèrement. 
c’est le système de b troupe oui 
veut ça. J’ai beaucoup joué, des 
rôles très variés, avec des met- 
teurs en scène déféra nts. Mais ma 
plus bote expérience, je Pal connue 
avec Georg Tabori è Vienne* 

Georg Tabori est Un monsieur 
âgé, qui toute sa vie a été un 
rebelle et le demeure. Pour les 


générations suivantes, 3 est une 
référence. I a néué des comédiens 
soigneusement choisis, et a fondé 
à Vienne un théâtre ^dépendant, 
non pas contre tes méga-institu- 
tions, mate è côté. Pour faire autre 
chose. Ce qui ne paraît pas tele- 
ment nsofîte en France est quasi- 
ment déirant dois ut vfle aussi 
hiérarchisée- Avec lui, Isabel Kara- 
jan travaie sur Naître coupable, 
naître victime, suite d'interviews 
d'enfants et de. petits-enfants de 
nazis. Le spectacle fait «forts 
imp re s s ion», c'est le moins qu'on 
puisse dre. Tabori envisage de le 
monter è Paris, en français - avec 
(sabeée Karajan,- mate les droits 
sont déjà pris. 

tB savait que f avais envie de 
retourner kL i m’a parié de Jorge 
Lavelli, qui pensait monter une 
pièce de U Mate Kampf, et m’a 
conseillé d’aller le voir. » Mein 
Kampf est f étrange histore d'in 
malade nommé Hrtier et de deux 
jiifs dont l'un se prend pou- Dieu 
et l'autre a écrit Mein Kampf. 
C'est-^dro qui en a trouvé b 
titre et la dernière phrase, du 
genre « ils vécurent heureux et 
eurent beaucoup d'enfants». Isabel . 
Karajan envoie son cumcdum vitae 
à Lavai qu b convoque. Is par- 
lent de Men Kampf. Plis efle 
fut parvenir uie cassette avec un 
pot-powi de ce qu'eie sait fers, 
an participer un numéro d’écuyère 
pour me sots de Gab de i Union 
à Munich. I b convoque, b féScta 
pour ses talents d'équitation et U 
parie des Comédies Barbares. Il 
sait qui a trouvé son Isabel 

C. G. 


lucide et incorruptible, T'avenir non 
seulement des hommes mais de 
l’Univers. C'est Isabel Karajan, 
encore plus magnifique qu'à Avignon. 
Toujours inattendue, efle donne un 
personnage vulnérable et inquiétant, 
qui traverse cette histoire comme une 
lumière brûlante (voir encadré). 

Les femmes sont les plus intéres- 
santes dans b- specode de Lavelli, 
dans ce monde d'bommes donc, 
dominé par don Juan Manuel Mon- 
ténégro - Michel Aumonr - pater 
fammas picaresque, pêcheur invétéré.. 
foUemenl généreux. Plus ses trois fils, 
dont failli - Jean-Quentin 
— «gim n mmi^ Oueréc d’argent tant Ù 
est beau, suit les traces de son père. 
Les deux autres sont des voyous, 
flintgiwk piBage et pairiride ne font 
pas peur. D’aventure en aventure 
dan Juan Manuel saisit le réns de b 
vraie générosité, renonce & ses 
péchés, aux biens de ce monde, et 
dans un dernier combat meurt de la 
main d’un de ses fils, qui, entraîné 
par un lépreux christiqoe,. sera préci- 
pité dans les Ranimes. Et le lépreux 

mîrnnil* nnmrrwr a Hrm Juan Manuel 

Père des pauvres. 

Valle Indan n’abandonne jamais, 
même dans les épisodes graves, les 
flamboyantes outrances de son 
lyrisme. Et de son ironie. Cest une 
dimension que Michel Aumont sem- 
ble ignorer. Q est juste, sensible, 
imperturbablement esclave de h rai- 
son. D’où certaines baisses de tension 
dans les scènes où il est seul. Pour le 
reste, il se met au diapason des 
acteurs. Ils ont trouvé un jeu homo- 
gène, tendu et insolent, qui ne force 
rien, mais arrive & traduire cette per- 
pétuelle glissade de h cruauté à h 
caricature, le fameux esperpento. 
Jean-Claude Jay, superbe enté trucu- 
lent, Claude Aufâure, Maria Laborit, 
Hélène Theunissen, Maria Verdi, 
Maurice Cbevit— Us sont près de 
trente qui int e rprètent plusieurs rôles, 
et qui donnent au spectacle, dans un 
mouvement irrépressible, la force 
d'un comique furieux. 

COLETTE GODARD 

► Première et seconde partie en 
alternance, du mardi au ven- 
dredi è 20 h 30. Samedi et 
dimanche, intégrales première 
partie è 15 h 30, seconde è 
19 h 30. Jusqu'au 18 janvier. 
Tél. : 43-66-43-60. 
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CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


THÉÂTRE 
DES . 
BOUFFES- 
MMSffNS 

Land 

28 octobre 
20 h 30 

mis. . 
42-96-60-24 
(M-Vtetem 


THÉÂTRE 
CHAMPS- ' 

&.ysées 

Marend 

30 octobre 
20 h 30 

TB.- U» 
47-20-38-37 

teinte**) 


30 octobre 
20 fa 30 
TA. loc. 
4641-08-30 
Il “■ - 


THÉÂTRE 
CHÂTELET 
Théâtre 
Mante 
da Paria 
Land 4 
Memd 6 
Vandred 8 


12 h 46 . 

fr « Vteinatera) 


LTle aux joyaux 


Pour la première fois à Paris, les bromes bouddhiques et hindouistes de l’antique Ceylan 


THÉÂTRE * 
CHAMPS- 
ELYSÉES 
Du tarai 4 
aajaud 7 
dONnln 
20 fa 30 
TéL Loc. 
47-20-36-37 
• 14bé 18h 
’sf dba 
MURIEL 
3816 TH» 
Loc. Canut 
11 hé 19 b 
■fdfaL 

réWtee) 


Lite aux joyaux, Ratnadvipa : ainsi 
était parfois désignée file de Ceylan, 
l’actuel Sri Lanka, dans b littérature 
de l’Inde ancienne. Le surnom était 
légitime, si Ton en juge d’après b col- 
lection de bronzes prêtée au Musée 
Guimct. Pour r essentiel, die se com- 
pose de pièces découvertes depuis une 
dizaine d'années, depuis que des cam- 
pagnes de fouilles systématiques ont 
été organisées sur les sites des palais, 
monastères et sanctuaires où se 
concentra b civilisation boudcfriique 
ancienne. Connue sous le nom de 
«Triangle culturel» parce qu’elle a 
exploré b région comprise entre les 
villes d’Anuradhapura, Polonnaruwa 
et Kandy, cette entreprise s’est révélée 
magnifiquement fructueuse. Caches 
découvertes, statues dégagées, architec- 
tures remises au jour, et, pour cer- 
taines, restaurées : l'archéologie sri-ian- 
kaisc, jadis inaugurée par les 
Britanniques, a accompli en une 
décennie des progrès remarquables. 

Elle a ressuscité une sculpture qui 
compte parmi les plus abouties de 
l'Asie par son élégance et b virtuosité 
de scs fondeurs Or oct art, qu’on te 
considère du simple point de vue d e 
la géographie, de Histoire des formes 
ou de Hustoirc des ndigkws. se place 
entre la civilisation que le boud- 
dhisme a engendrée en Inde ct_ celle 
qui s’est développée dans l'Asie du 
Sud-Est, de r Indonésie de Borobudur 
aux monuments khraers du Cam- 
bodge- La connaissance de ce chaînon 
manquant permet ainsi d'qjouter des 
précisons, des étapes et des dates & b 
chronologie de kl diffusion du boud- 
dhisme. Des parentés réapparaissent, 
des filiations se distinguent, qui 
n'étaient jusque-là qu’hypothèses « 
soupçons. Le visiteur de Guimet, su 
sc veut méthodique, devra do nc, un e 
fois l'exposition parcourue, sc prome- 
ncr dans les salies kbmèrcs du musée, 
heureusement voisines, afin d’achever 
ta démonstration historique. 

A moins qu’il, ne soit un érudit de 
premier ordre, il devra auparavant 
apprendre que le bouddhisme fut 
introduit dans me par des mission- 
noires indiens durant te troisième se- 
cte avant J.-C. et qu'ils procédèrent 
.moins à une conversion gu i une 
accoutumance très progressive. Les 
croyances autochtones, cultes des ser- 


pents - na&s- et de toutes soles de 
divinités et démons, furent peu à peu 
modifiées, tes créatures surnaturelles 
assimilées au panthéon bouddhique, 
lui-même fort abondant, et les 
«nagas» métamorphosés en protec- 
teurs de b nouvelle doctrine. Ce pro- 
cessus fut sans doute fort {eut, à en 
juger par la datation des œuvres 
bouddhiques tes plus anciennes qui 
aient été retrouvées: un reliquaire en 
or du premier ou deuxième aède 
après J.-C. figurant un stupa et un bol 
de cérémonie orné de retirés de b 
même époque. 

Cbs objets de cube, quoique pré- 
deux, pâtisssent d’être rangés à proxi- 
mité de ce que l'exposition compte de 
pfus surprenant et de-plus émouvant, 
b co&ectioa des bouddhas et bodhi- 
sattvas es ris ou debout fondus dans 
l*îie entre le sùôèrae et le dixième 
siècles de notre ère. fl y a là, sobre- 
ment présentées, des effigies de 
bronze harmonieusement modelées, 
aux visages et aux regards éloquents, 
aux ^ TCTtnmira puissamment bâties et 
revêtues de plissés voluptueusement 
sinueux. Les figures tes dus réussies, 
qui datent pour la plupart de la 
deuxième période d’Anuradbapura, 
autrement dit 1e neuvième siède, se 
distinguent par l'équilibre de l'exécu- 
tion, équilibre entre surcharge décora- 
tive à l'indienne et simplxaœ plus rus- 
tique, équiHbrc entre force et élégance. 

On ne sait par reflet de quelle 
résurgence il passe dans ccs œuvres 
comme un souvenir de b Grèce. Sans 
doue cst-ce en raison de frisage que 
tes bronzieis de Ceylan font du pii et 
du modelé anatomique, procédés 
savants qu’ils ont reçus des Indiens, 
lesquels tes avaient reçus du Gan- 
dhata, où survivait r ens eig n ement des 
Grecs transmis depuis le passage 
d’Alexandre. Tel Bouddha debout,- la 
main droite à demi levée, b gauche 
repliée à hauteur de réparée, évoque 
étrangement VAurige de Delphes. 
Immobiles, le corps droit, le geste 
arrêté, ils suffirent cependant mouve- 
ment et tension. Leur attit ude n e 
semble pas de pose, mais un instan- 
tané saisi mi passage, préoccupation 
qui n'était pas étrangère aux Grecs. 
Alors même que les artistes doivent 
respecter un code déterminé, chaque 
position des mains et des bras ayant 


un sens, ils préservent le naturel de b 
représentation. 

Celui qui a modelé S y a plus de 
mille ans rAvaloJdtesvara de bronze 
doré trouvé à Vcragab, a respecté tes 
régies déduites des textes sacrés. D a 
placé sur h tête du dieu une ooifiure 
très compliquée et plié ses jambes 
dans l'attitude canonique du délasse- 
ment royal On dirait pourtant un 
adolescent qui va sauter du haut du 
mur sur tequré il est assis, oa un 
nageur tâtant du pied l'eau où' il va 
plonger. Aussi son œuvre est-elle 
admirable de vérité. On en dirait 
autant de- b Tara méditant, volup- 
tueuse représentation féminine. 

S remarquables soient-elles par leur 
état de conservation et leur taflk, tes 
pièces d’inspiration hindouiste sur les- 
quelles finit l'hommage à Ceylan ne 
sont pas de force à se mesurer avec 
tes chefs-d'œuvre plus anciens. Fon- 
dues pour b plupart au onzième siè- 
cle, elles témoignent du pouvoir des 
Créa, envahisseurs venus d’Inde dont 


la domination ruina la paissance 
bouddhique. Baroques, spectaculaires, 
tantôt burlesques et tantôt érotiques, il 
leur manque b simplicité et b jus- 
tesse de toc qui four b noblesse des 
sculptures bouddhiques. Eh eDes/b 
mythologie remporte sur l'observation, 
le légendaire sur le naturel Ce sont 
des signes et des symboles, plus 
étranges que beaux. 

PHILIPPE DAGEN 

ta Musée Guimet, 6, place 
d'Iéna, 75116 Paris; tél. : 
47-23-61-65. Jusqu'au 
24 février. 


Aunronuif 

CHÀTHfT 

MkiES 


à 19 h 
TA LflC. 
47-20-38-37 


LES LUNDIS 
DU THEATRE 
DES .BOUFFES-PARISIENS 

Orchestre 

symphonique 

fiançais 

Dît. : Laurent 


; i 


GARY HOFFMA 

- ytoio ne eBe 

SONIA PETROVI 

Récitant 
BACH, KODALY 
PETTTGIRABD 

Eugène 

ISTOMI 

Piano 

- BEETHOVEN 
Capraducsion 

Rsdio Ctas^que 


Orchestre 

Symphonique 

français 

Dir. : Laurent 

PETTTGIRARD 
PIERRE AMOYA 

Violon 

FAURE, RAVO. 
MENDELSSOHN Cto 
SCHUBERT 

LES MIDIS 

TREKEL 

Baryton 

HERBERT KAUGA 
Piano 

MARTIN. WOLF 

Le 6 : Ensemble 
Musique Oblique 

POULENC 
La 8 : Elisabeth 

CHOJNACKA 

Ctavacki . 

SYLVJO GUALDA 

Paraissions 
XENAK1S « Ophaa » 
(1- Aud. i Parts) 
Mâcha « Korwar » 
OHANA a Miroir 
da la C Ha at ina a 
(création françaésa) 

MARK MORiS 
DANCE GROUP 
Dido and 
Aeneas 
H. PURCELL 

Choré g r ap hia :■ 

MARK MORRIS 
Dir. : Marc 
MINKOWSKI 
Ensemble vocal 
et instrumental 

1ES MUSICIENS 
DU LOUVRE 


La 5 : Thomas 


THÉÂTRE 

OPERA 



THÉÂTRE 

CHÂTBJET 

Théfifra 


LES MUSICIENS M 
L'ORCHESTRE NATIONAL 
DE L'OPÉRA DE PARIS 

et la masque 
de chambre 
MOZART, RAVEL 


Arnold 

SCHOENBERG 



(pAVatadrti 
Mtemr 
a et q 


M. PRICE, R. RUNKEL 
G. LAKES, H. HOTTER 
F. STRUCKMANN 

Clioaur d’Hotnmas 


ChoBur da la 
RADIO da PRAGUE 


23rav— bw 
20 h 30 

£^£,1 Dir. : Youri 


TEMIRKANOV 

SoRst» 

Mikhaïl Rudv 

piano * 
MOUSSORGSICf 







GRANDS RENDEZ-VOUS 


7 novembre i 99 1 - 20 h 30 

Stephen H O U G H 

! î novembre ’99; - 20 b. 30 

Quatuor JUILLIARD 

Martha ARGERICH 

Alexander RABINOVIÎCH 


THÉÂTRE 

CHÂTELET 

TMAtn 

éM 

JmS 

7 nowmtva 
20 ta 30 
hAlMwdf 

O.rtCJ 


PALEY 

Piano 

WHta, oreussY 

RACHMANINOV 

PBOKOREV 

Francisco 

ARAIZA 

IRWIN GAGE 
Piano 

M02ART, SCHUBERT 
BEETHOVEN 
SCHUMANN 


A PARTIR DU 6 NOV. 20H3G 

SIK-SIK, 

I© Maître de magie 

et LE HAUT- 
DE-FORME 

EDUARDO DE FIL1PPO 

TEXTE FRANÇAIS 

HUGUETTE HATEM 
MISE&ISC94E 
JACQUES NICHET 
LOC. 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 



PETTT MONTTARNA5SE 


î,»'' : 'l Pre N 

rnuim 

50 % DE RÉDUCTION 
DU 5 AU 15 NOV. 

JACQUES 

AUDIBERTI 

/y ' 



• / 

rr.i'C' en sci-nr ■ 

GEORGES VITALY 
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SPECTACLES 


Programmes du mercredi 30 octobre au mardi 5 novembre 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS OE CHAILLOT (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Les Archives du film présentent : la 
Maternelle (1933). de Jean Benoit-Levy 
et Marie Epstein. 16 h ; les Insurgés 
(1949, v.o.j, do John Huston. 21 h. 
PALAIS OE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

De r or en b aires (1951), de Chartes Cri- 
chton, 18 h ; Comment voler un million 
de dollars (1966), de William Wyiar, 
20 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPtPOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Hommage à la Warner Bros : les Aven- 
tures du capitaine Blood (1935. v.o. 
s.t.f.). de Michael Curez, 14 h 30 : Patu- 
Ea (1968, v.o. s.t.f.); de Richard Lester. 
17 h 30 ; le Rebelle (1949, v.o. s.t.f.). 
de King Vid or. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande- Galerie, 
ports Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

L'Empire des media : Jeune Public : 
Spot Nescafé, Transamerica Express 
(1976) d’Arthur Miller. 14 h 30 ; Actua- 
fités anciennes : Ecfafr journal. 16 h 30 ; 
Mérfias en question : Bâte et Méchant 
(1972) de Pierre Demont. l'An 01 
(1972) de Jacques DoMon. 18 h 30 ; les 
Mercredis de la fiction : la Retraite de 
Jean (1981) d’Yves Laumei. 20 h 30. 

LiS EXCLUSIVITÉS 

A PROPOS D’HENRY (A., v.o.) : Gau- 
mont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08). UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Gaumont 
Alàsie. 14* (43-27-84-50) : 14 Juillet 
BeaugrenaUe, 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venue Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02) : UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : fie*. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-3 IJ ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Gobefins. 13* (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Clichy. 18- (45-22-46-01). 

AUCE IA.. v.o.) : Onoches, 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) . 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) . 
Bretagne. 6* (42-22-57-97) ; La Pagode. 
7* (47-05-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées. B* (43-59-04-67) ; Salnt-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) : 14 
JuiHet Bastille. 1 V (43-57-90-81) : Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (43-27-84-50) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepîer. 18* (4&-22-46-01). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (IL. 
v.o.) : Ciné 8eaubourg, 3* (42-71- 

52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6* <43-25- 
59-83) ; George V. 8- (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) ; 
Fauvette. 13* (47-07-55-881 ; Mistral. 
14- (45-39-52-43). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : lucernaire. 6* (45 4 4 

57-34). 

ATLANTIS (Fr.) ; Gaumont Parnasse, 
14- (43-35-30-40). 


I AY CARMELA ! (Esp.. v.c.) : Utina. 4* 
(42-78-47-861 : Studio 28. 18* (46-06- 
| 36-07). 

BACKDRAFT (A., v.o.) : Gaumont 
i Ambassade, 8* (43*59-1 9-08) ; George 
V 8* (45-62-41-46) ; v.f. : Paramount 
Opéra 9* (47-42-56-31) ; Gaumont Par- 
nasse. 14- (43-35-3040). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : fie*. 
2* (42-36-83-93) ; Onoches, 6* (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe. 8 r (45-74- 
93-50) ; Républic Cinémas. 1 1* (48-05- 
51-33). UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94 95) : Danfan. 14* (43-21-41-01) ; 
Sain -Lambert, 15* (45-32-91-68). 
8ARTON FINK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Champs-Elysées. 8* (45 -62-20-40) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Escurial. 
13- (47-07-28-04) Sepc Parnassiens, 
14* (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germain -des -Prés. Salle G. de Baaure- 
gard, 6* (42-22-87-23) : Les Trois Bal- 
zac. 8* (45-61-10-60), 


Nobs publions désormais le ourdi les filma <pd seront 
à l’affiche à Paris, à partir dn mercredi. : ■ m 

T jps commentaires concernant les films nouveaux ainsi 
qnVne sélection commentée des exchulrités et des grandes 
reprises figureront dans notre g q ip l t me at «Arts et Specta- 
cles » dn mercredi (daté jeadi). ’ 


42-28) ; George V, 8* (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26- 12-12J ; UGC Odéon, 
6- (42-25-10-30) ; Publias Champs-Ely- 
sées. » (47-20-76-23) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40) ; v.f. : Gaumont Les 
HaHes. 1* (40-26-12-12) ; Rex, 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* [45- 
74-94-94) ; UGC Odéon, 6* (42-26- 
10-30) : PubKcis Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. » (45-62- 
20-40) : UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastflle, 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Gobefins. 13- (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Mira- 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES CLÉS OU PARADIS. FBm fran- 
çais de Philippe de Broca : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. 6- (42- 
25-10-30) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-69-92-82) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Para- 
mount Opéra, 9* (4742-58*31) ; 
UGC Lyon Bastille, 12« (4343- 
01-S9) ; UGC Gobefins, 13* (45-61- 
94-95) : Mistn*. 14* (46-39-6243) ; 
UGC Convention, 15* (45-74- 

93- 40) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé CJicby. 18* (46-22- 

46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

CLOSE UP. FBm iranien d’Abbas Kïa- 
rostami. v.o. : Utopia, 5* (43-26- 
84-65). 

HOMEWORK. Film iranien d’Abbas 
Kiarostsmi, v.o. : Utopia, 5* (43-26- 
84-65). 

HOT SHOTS I Film américain de Jim 
Abrshams, v.o. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 

94- 94) ; George V. 8* (45-62- 
4146) : UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial. 2* (47- 
42-72-5 21 : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-59-92-82) : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-401 ; UGC Lyon Bastille. 
12* (4343-01-59) : UGC Gobe lins. 
13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14* <45- 
39-5243) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 
15* (45-74-9340) : Pathé Clichy. 18* 
(45-2246-01) ; Le Gambetta. 20 
(46-36-10-96). 

UNGUIN1 INCIDENT. FBm américain 
de Richard Shepard. v.o. : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Hautefeuilfe. 6* (46-33-79-38) ; 


BOYZ'N THE HOOD (*) IA., v.o.) : 
Images d’ailleurs. 5* (46-87-18-09) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; v.l. : Hollywood Boulevard, 9* 
(47-70-10-41) ; Paris Gné I. 10 (47-70 
21-71) ; Miramar. 14* (43-2089-521. 
LES BRANCHES DE L'ABBHE (Ff.+id., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 

58-00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A . v.o.) : Denfen. 14* (43-2141-01) ; 
Grand Pavois. 15* (45-5446-85). 

LE CHOIX D'AIMER (A., v.o.) : George 
V. S* (45-624146) ; v.f. : Pathé Impé- 
rial. 2* (4742-72-52). 

LES COMMITMENTS (Mandais, v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
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L’URSS 

DE LA PERESTROÏKA 
A L’ APRÈS-COMMUNISME 


Le Monde publie une nouvelle édition de 
l’URSS de la perestroïka (numéro paru 
en avril 1989), avec de nombreuses mises 
à jour : le putsch d’août 1991 et ses 
conséquences ; l’indépendance des Répu- 
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George V. 8* (45-624146) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) : 
v.f. : Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Wepler U. 16- (45-22- 

47-94). 

OU LE SOLEIL EST FROID. FBm 
roumain de Bogdan Dlmhrescu, v.o. : 
Latina, 4- (42-7847-86). 

RIFF RA FF. Film britannique de Ken 
Loach, v.o. : Ciné Beaubourg, 3- (42- 

71- 52-36) ; Les Trois Luxembourg, 
6* (46-33-97-77) Les Trois Balzac. 
8* (45-61-10-60) ; Les Montpamoc, 
14* (43-27-52-37). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES. 
FBm français de Valérie Stroh : Gau- 
mont Les Haltes, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» (4742-60-33) ; 
Publias Saint-Germain, 6* (42-22- 

72- 80} ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-3040) ; Gaumont Alésa. 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention. 15* (46-2842-27). 

VAN GOGH . Film français de Mau- 
rice Pialat : Gaumont Les Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(4742-60-33) ; 14 Juiflei Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Pathé Hautsfeuéle. 6* 
(46-33-79-38) ; La Pagode. 7- (47- 

05-12-15} ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-38) ; 14 Juillet Bastille, 
11* (43-67-90-81) ; Las Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; Fauvette, 13* (47- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040) : Gaumont Aféste. 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juflat Beeugre- 
nefla, 15* (45-75-79-79) , BienvanOe 
Montparnasse, 15* (4544-25-02) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Weptor 11. 18- (45-22- 
47-94). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX. Rm da- 
nois de Tian Zhuang Zhtrong. v.o. : 
L’Entrepôt. 14* (454341-83). 


mar. 14* (43-20-89-52) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-9340) ; UGC Maillot. 
17* (40-68-00-16) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-22-46-01) : Le Gambetta. 20* (46- 

36- 1096). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Bysées 
Lincoln. 8* (43-59-36-14); Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85). 

DANNY LE CHAMPION OU MONDE 
(Brit.. v.f.) : La Berry Zèbre. 11* (43-57- 
51-55) ; Denfen, 14* (43-2)41-01). 
DANSE AVEC LÉS LOUPS (A., v.o.) : 
les Trois Balzac, 8* (45-61-10-6Q) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. ; UGC Opéra, 9- (45-74-9540). 
DELICATESSES (Fr.) : CM Beaubourg. 
3» 142-71-52-36) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr. J : Ciné B eaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois, 5* (43- 

37- 5747). 

LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-5446-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pof., v.o.) : Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18) : Denfen. 14* (43-21- 
41-01). 

F1ERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latina, 4* (42-7847-88) ; Epée 
de Boa. 5* (43-37-5747) ; Cosmos, 6* 
(4544-28-80) ; George V, 8* (45-62- 
4146). 

FTSHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-28-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; Action Rive 
Gauche, 5* (43-294440) ; 14 JuUtot 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Bretagne, 6- 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08) ; George V. 8* (48-62- 
4146) : 14 JuOet Bastüte. 11* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Jui&etBeaugrenefle, 15*{45- 
75-79-79) ; v.f. : Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06). 

GREEN CA RD (A., v.o.) : Goochas, 6* 
(46-33-10-82). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée de 
Bote. S* (43-37-6747). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : RépuUtc Ciné- 
mas, 11- (48-05-51 -33V; Denfert. 14* 
(43-2141-01) ; -Saint-Lambert. 15* {45- 
32-91-68}. 

HIDDEN AGENDA (Brit, v.o.) : Utopia, 
5* (43-25-84-65) ; Studio 28, 1S*T4«- 

06-364)7). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ .OE 
L'ETRE (A., v.o.) : Onoches. 6* (46-33- 
10-82). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Latina. 4* (42-7847-86) ; Epée deBote. 
5* (43-37-5747). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucar- 
rtaire. » (454457-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.oj : 
George V. 8* (45-624146) ; v.f.i Para- 
mount Opéra. 9> (4742-56-31) ; Mis- 
tral. 14* (45-39-6243). 

(JUNGLE FEVER (A., v.o.) Images 
IdaBeurs. 5* (45-87-184)9). 
JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
i AB.-Autr., v.o.) : Fonim Horizon, 1» (45- 
’08-S7-S7) ; Saint-André-des-Arts L 6* 
(43-2648-18) ; UGC Danton, 6* (42-25- 


10-301 ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 

59-19-08); George V, 8* (45-62- 
41 46) ; Max Linder Panorama, 9* (48- 
24-38-88) ; U Bastille, .1 1* (43-07- 

48-60) ; Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 
Gaumont Parnasse; 14* (43-35-30-40) ; 
Kmopanorams. 15» (43-06-50-50) ; v.f. : 
Pathé Wep 1er I». 18* (45-2247-94). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Onoches. 6* (48-33-10-62) : 
Grand Pavois, 15* (46-54-46-85). 
.MADAME BOVARY (Fr.) : 14 JuMet 
[Parnasse, 6* (43-26-68-00). 
iMILLEB'S CROSSING T) (A., v.o.) : 
Epée de Bob. 5* (43-37-5747) ; Satm- 
Lambert, 15* (45-32-91-88). 
MISSISSIPPI MASALA (Â., v.o.) : 
Lucemaira. 6* (4544-67-34). 
MOHAMED BERTRAND- DUVAL (Fr.) : 
Pathé Impérial, 2* (4742-72-52); 
Images d'aUteurs. S* (45-87-18-09). 
MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Horizon, 1* (4608-57-671 ; fiax. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; Saint-La 2 are-Pasquier. 
8* (43-87-3543) : UGC Karrto. 8* (45- 
62-20-40) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) ; 
Us Nation. 12* (4343-04-67) ; UGC 
Lyon BastiBe, 12* (4343-01-59) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) : Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-20-89-62) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; 14 JuiHet 
BeeugreneDe, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot. 17* (40-63-00-16) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; U Gam- 
betta.. 20* (46-36-1036). . 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.oj : Espaça Saint-Mfchef, 5* (44- 

07-2049). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A., 
v.o.) : Studio Galande. 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (46-54- 
46-85}. 

NIK1TA (FrJ : Les Mompamos. 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-Suls.) : 
L'Entrepôt. T4* (45-43-4 1-63) ; Studio 
28, 18* (46-06-36-07). 

POINT BREAK (■) (A:. v.o.) : UGC 
Triompha; 8» (45-74-93-50) ; v.f. : Hof- 
lywood Boulevard. 9* (47-70-1041). 
PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Clnoches. 
6* (46-33-10-82). 

PROSPERO'S BOOKS { Brit.-Hol ., 
v.oJ : Racine Odéon. 6* (43-26-19-68). 
RAGE (N HARLEM (A-, v.oJ : Forum 
Orient. Express, 1* (42-33-42-26} ; 
Images d'aNsurs. 5* (45-87-18-09). 
ROBIN DES .BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A-, v.b.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Pathé Hau- 
te feu ile. 6* (4033-79-38) ; Pathé Mari- 
gnan -Concorde, 8» (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. .: 
fiax. 2* (42-36-83-93) ; Pathé Français, 
9* (47-70-33-88) ; Fauvette. 13* (47-07- 
56-88) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 1 6* <48- 
2842-27) ; Pathé Clichy. 16* (45-22- 
46-01): Lé Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LE ROI DES ROSES (AB., v.o.) : Epée 
de Boia, 6* (43-37-5747). 

I SAILOR ET LULA (*) (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-38) ; Studio 
Galande. 5* (4364-72-71). * 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- i 

52- 36) : Studio des Ursu&ws. 5* (43- 

26-19-09). ’ | 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A.. 
Jv.o.l : Onoches. 6* (46-33-10-82) ; 1 
Grand Pavois, 15* (46-5446-86). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 

1 .v.o.) ; 14 Juület Parnasse, 6* (43-26- 

53- 00); UGC Triomphe, 8* (45-74- 
;83-50). 

TERMINATOR 2 (*) (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-67-67) ; Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57-67) ; UGC Odéon. B* 
(42-26-10-30) : Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (4359-92-82) ; UGC Nor- 
mande. 8* (45-63-16-16) : La Bastüte. 
H- (43-07-48-60) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14» (4320-12-06) ; 14 Juillet 
BeaugrenaUe. 15* (45-75-79-7?) ; v.f. : 
Forum Orient Express, 1- (42-33 
42-26) ; Rex (te Grand Rex). 2* (42-36- 
8393) ; UGC Montparnasse, 8* (45-74- 
,94-94) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 3 
(43-5392-82) : Paramount Opéra. 9* 
(47-42-58-31) ; La» Nation. 12» <43-43- 
,04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12» (43-43 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94 95); UGC Gobefins. 73* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) : UGC Convention, 16* (45-74- 
93-40) ; Pathé Wepler, 18* (45-22- 
46-01) ; La Gambetta, 20* (46-36- 
10-90). 

THE 1ND1AN RUNNÈR h (A., v.o.) : 
Oné Beaubourg, 3> (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 6* (46-74-94-94); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50). 

THE VOYAGER (AH.-Fr.-Gr.. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47). 

THELMA ET LOUISE (A,. vx>.) ; Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) : 
George V. .?• (45-62-4 1-48). 

TOftCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3 (42-71*52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 1 T (4357-51-55). 

UES TORTUES NINJA II (A., v.f J : Club 
Gsumom jPubfica Matignon). 8* (43-59- 
31-97) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). ’ 

TOTAL BECALL H (A.. v.o.) : Grand 
Pavots. 15* (46-54-48-85). 

TOTO LE HÉROS lBel.-Fr.-AB.) ; UGC 
Rotonde. B* (45-74-94-94). 

TROUBLES (A., væ.) : 14 Jufflet Odéon. 

6» (4325-59^3) ;'UGC Biaitin. 8» (45- 
62-20-40). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) ; 
George V. 8* (45-62-41-46). 


URGA (Fr.-Sov.. v.o.) : Gaumont Las 
Haltes 1« (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra,' 2* (47-42-80-33) ; ftetfléffeutfr 
fmX. 6* (46-33-79-38) : Public» 
Champs-Elysées, 3 (47-20-7323) .14 
Juület BastWe, 11* (4357^0-81) 
Gobefins. 13 (45-61-94-95) ; U* Mont- 
pemos, 14* (4327-52-37). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Forum Orient Exprès !* 
(42-3342-26) : Bysées S* (43- 

59-36-14) ; Pathé Français. 9* (£7-70- 
.33-88) ; Fauvette. 13 (47-07-55-88) ; 
Pathé Montparnasse. 14- (43-20- 
: 12-06) ; Pathé Wepler IL 13 (45-22- 
47-94). 

Ile VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-lt.-EspJ : 
'Sept Parnassiens, 14* (4320^32-20). 
VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
'Onaxe, 13 (42-09-3400). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A.. v.oJ : UGC Norman- 
côe, 3 M5Ô3-16-T8) : v.f. : UGC Mom- 
'pemassa, 6* (45-7404-94T; Paramount 
(Opéra. 3 (47-42-5601). . 

US SÉAMÔE5 SPÉCIALES 

AK! RA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-86) mer., jeu., sam., lun. 
15 h 30. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.J : 
Saint-Lambert. 16* (45-32-91-68) mar.. 
lun. 19 h. 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A.. v.f.) : Répubfic Cinémas, 1 1* (48-05- 
51-33) mar,. 15 h 30. 

AMADEUS (A.. v.o,l : Lucemaira. 6* 
(45-44-57-34) mer., sam., drm. 14 h. '■ 
ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Répubfic Cinémas. 1 1* (43 
05-51-33) mer. 22 h. Etin. 19 h 10. 
ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) :Tja Berry 
Zébra. 1 1* (43-57-51-5 B) mer. 13 h 45, 
jeu. 16 h 45, van. 15 h. 

AVENTURES FANTASTIQUES (Tch., 
vJ ) ; Escurial. 13* (47-07-28-04) mar. k 
van., dfin. 10 h (16 F pour les de 14 
ans). ’ ■ - - - . . 

8ARRY LYNDON (8m., v.oj : Grand 
Pavois. 15* (45-54^46-85) mer. 

21 h 15.' 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopia, S* [4326-84-65] 
■mer., jeu., sam.- 16 h. - , -. •* 

BIRDY IA., v.o.) : Studio Galande. 5- 
(4354-72-71) mer:, jeu. dïm. à 14 h. 
BRAZ1L (Brit.. v.o.) : Stud» Gateoda, 5* 
(43-54-72-71) mer. 20 b 20 dîm.. lun. 

- 20 h 10. jeu., ven., sam. 1.6 h,, mar. 
20 h. ' 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
OE COSTAftD (A.. vx>.) ; Studio. des 
Ursulines, 5* (43-26-19-09) mer., vert. 
19 h 30. jeu, 22 h. sam. 22 h 30. dhn. 
19 h 45. km., mer. 20 h 20. 

LE CHATEAU DE MA NIÈRE (Fr.).: Stu- 
«fio des Ursulines, 5» (43-26-1 94)9] 
mer.', jeu;. ven., cSm. 16 h. • 

CHET BAKER. IETS GETUOST {A. : , . 
v.o.): Ciné Reaubourg. 3 (42-71-52-38) 
mer. 10 h 35. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (Pol., v.o.) : Reflet Médhàs 
Logos salle Louis-Jouvat, S* (43-54- . 
42-34) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2. TU NE COMMET- 
TRAS POINT OE PARJURE - (Pol., 
vx).J : Reflet Médteis Logos saHe Lotus- 1 
Jouvar. 5* (43-54-42^34) mer. 12 h. 
{DOUZE HOMMES EN COLÈRE (A-, 
v.ou) : Reflet Logos I. 5* (43-5442-34) 
mer u ven. 12 h. 

DROWNING BY NUMBERS (Br h., 
(v.o.) : Qné Beaubourg, 3 (42-71-62-36) ■ 
'mer; 10 h 40. • -. 

EMMANUELLE (") (Fr.) ; Studio 
Galande. 5* 143-54-72-71) mer. 

22 h 30. - ’ 

FANTASIA (A.) : RipublC Cinémas. T 1* 
(48-05-51-33) mer. 17 h. jeu 15 h 30. 
FRANKENSTBN JUNIOR (A.;~v.oJ : 
Studio des Ursufinas, 5* (4326-1309) 
mer.; vén.. dfin. 17 h 45- 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : Stu- 
dio dé s Ursulines, 5* (43-26-19-09) 
mer., jeu./van.. tfim. 14 h. 

GRAND CANYON (AJ : La Géode.13 
(40-05-80-00) mer., jeu., ven,. sam., 
dan., mar. 10 h & 21 h. ' 

LA GUERRE DES 80UT0NS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 15* (4332-91-68) mer. 
19 h. tfim. 10 h 30 (26F). 19 h. 
HOMICIDE (A., v.o.) : Studio des U rou- 
tines. & (4326-1309) mer., ven., mar. 
12b. * • ... - : 

L'ILE AU TRÉSOR (A., v.f.) : SairR-Lam- 
bert, 13 (45-32-91-68) mar. 15 h..dlm. 

19 h. 

PARIS EN VISiTES 


IN BSD WITH MADONNA (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15* (4354-46-85)- mer. 
17 h 30, ven. 15.H30. 

JULES ET JIM (FrJ : Le* Tnâs Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-771 mer., vqrr., 
mar- a 12 h. 

KING-KONG (A., v.f.) : Escurial, 13 
(47-07-28-04) mer., vem. dm. 10 h (16 
F pour les - de 14 ans). 

UFE IS SWEET (Brit, V.O.) : Reflet 
Logos II. 5* (43-54-42-34) mer., jeu., 
ven.. sam., mar: 12 h IB. 

LOLITA (Brit., v.o.) : Denfert. 14» (43 ! 
21 - 41 - 01 } mer., jeu*, ven.. sam., mar, 
21 h, dira. 19 h.. . ’ 

MAMAN. J'Af RATÉ L'AVION (A.. 
v.f.) : Saint-Lambert, 13 (45-32-91-68) 
mer., van., tfirrv 17 h; 

METAL HURLANT (A-, v.oj.: Grand 
Pavois, 15* (46-54-46-85) mer. 
19 h 45, son. Oh 30. 

LE MIROIR (Sov., v.o.) : Denfert, 14» 
(43-21-41-01) mer. 17 h. 

LE PEUPLE SINGE (Fr.^idon.) : Grand 
Pavois, 15» (45-54-46-85). mer., jeu., 

PIERfKJT^LÈ FOU (FrJ : Lès Trois 
Luxembourg; 3 (46-33-97-77) mer., 
van., dr&., mar. 12 h. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE Ot-Fr., 
v.o.) : Utopia, 5- (432384-65) mer.. 
sam., mar. 14 b. . , - 
QUAND HARRY RENCONTRE SALLY 
(A^ v.o.) : Satet^Lambatt. 15*. (45-32- 
91-68) mer. 21 h. 6m. 13 h 30. 
RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Qné Beaubourg, 3- (42-74-52-36) mar. 
10 h 45. • 

ROLUNG STORES (AJ : U Géode, 13 
(40-06-80-00) mer.; jeu, ven., sam., 
dm.. fBm à 22 h (100 a ' 

S)D A NANCY H (A, vux} : Oné Beau- 
bourg, 3 (42-71-52-36) mer. 10 h 50. 
LES SORCIÈRES D'EASTWTCK (A., 
vjq.) : Grand Pavois, 13 (45-64-46-85) 
mec., mar. 17 h 15. • ' - 

•SWBET MOVIEn 6=r.-C an.', v.f.) : Stu- 
dio Galande. 5- (43-54-72r71) mer. 
,18 b 10.-. . . 

tlNTM ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
!(Fr.-8eL) : Saint-Lambert. 13(4332- 
,91-68) mer. 17 h. «am. 13 h30^ 

37*2 LE MATIN D (FrJ : Studio des 
.Ursufinas, 5- (43-26-19-09) (version 
Intégrais) mer. 21 h 10. 1 un., mar. 
fl 7 h 15. • ■■■ 

TU MI TURB1 (h.; v.o.) : Le Berry Zèbre. 

1 1» 14357-51-55) mer. 21 h. van. 18 h. 
sam. 19 h 30. 

LESOMNPESWmSES 

A PROPOS DE NICE (Fr.) : Sami-An- 
dré-desFArts U, 6* (43-208025). 
BLONDE VÉNUS (A.. v.o.) : Action 
Ecoles. 3 (4325-72-07). 

EASY RIDER (A., v_a.) : Onoches. 6- 
‘(4033-1082). ’- 

EVE (A.. V.O.) : Action Oiristkie. 3 (43- 
29-n-30f. 

FANTASIA {AJ : Onoches. 3 (46-33- 

-1082). rt . . 

GLDRIÂ (A.}' v.pj ; Lui Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

LADVFOR A DAY (A; vxzj : U Juillet 
Parnasse, 6* (432O5SO0). 

M1NNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Action Chdstine. 6» (4329-1 1-30). 
MODERATO CANTABILE (Fr.) : Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 3 (43- 

54-15-04). ' 

LE NID DES GENTILSHOMMES (Sov.. 
y.o.) : Cosmos, 8* (45-44-28-80). 

OLIVER TWIST (Brit.. v.o.) : 14 JuiHet 
Parnasse. 6* (43-25-58-00) ; v.f. ; 14 
JuBat Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

PEAU D'ANE (FrJ : 14 Juétet Parnasse. 

6- (43-26-58-00). ■ 

PINK FLOYD THE WALL (8rit.-A., 
v.o.) : Grand Pavots, 15* (45-54-46-85). 
PORTIER DE NUIT n (h., v.o.) : La 
Champo - Espace Jacques.Tati, 5* (43- 
54-51-60), . , 

LES QUATRE BUES DU DR MARCH 
(A., y.o.) : .Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77). 

SALO OU LES -120 JOURNÉES OE 
SODOME /“} (II.. v.o.) : Aecawne. 5- 
(46-33-86-86); 

THE SERVANT | (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos 0. 5- (43-54-42-34). 

TOM JONES (Brit-, v.o.) ; Reflet Logos 
1/ 5- (43-64-42-34) ; Eiysées Lincoln. 3 
(43-59-38-14). 

LA VIE PASSIONNÉE DE VINCENT 
VAN GOGH (A., v.o.) : Lucernaire, 6- 
(45-44-57-34). 

LA VIEILLE FILLE (A. v.o.) : Las Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

YOYO (Fr.) : Le- Champo - Espace Jac- 
ques Tatu 5* {43-54-51-80). 

ZÉRO OE CONDUITE (FrJ : Saint-An- 
dré-des-Arts U. 6- (43-26-80-25). 


MERCREDI 30 OCTOBRE 


. «La basilique, de Saint-Denis et les 
tombeaux des .rois de France s. 
14 h 30, portaâ principal de la besiB- 
que. 

. «La -quartier juif du Marris et' les 
petites synagogues». 14 h 30, sortis 
métro Sakit-Psoi (Monuments histori- 
ques). r 

«Le Louvre dés Capétiens ' et dés 
Valois». (Emftô à trente personnes). 
14 h 30, soua la. Pyramide, devant 
('auditorium (visites pour tes jaunes - 
Monuments historiques). 

«Les passages marchands du dix- 
neuvième tiède, une promenade hors 
du-temps», 14 h 30. 4, rus-du Fau- 
bourg -Montmartre paris autrefois). - 
« Hotels et 'église de ITIa Saint- 
Louis». 14 h 30, métro’ Pont-Marie 
(M-* cézas). 

c Rues, maisons du Moyen Age 
autour de Saint-Martin».- 14 h S), 
métro Temple (Péris pittoresque et 
insofita). ' - * , 

. a Façades d'immeublés remarqua- 
bles nve droite», 14 h 30, métro 
Arts-n-Mévers, sortie rue Résumur 
(A nous deux Paris). 

«La Conciergerie ; du -palais des. 
rois capétiens è te prison révolution- 
naire. La vie quotidienne des prison- 
niera sous la Terreur». 14. h 30. 
î. quai de THortoge (Arts et csatera), 
'«Hôtels et ja r din s du Marais. Rase, 
dos Vosges», 14 Ir 30, «ortie métro 
Saim-Paiî tRésurrection du passé). ' 


«Expostion Laüque, une fabuleuse 
rétrospective», 14 h 30, 107. rue de 
RivaU (M. Hager). 

« Das~bords de Seine è l’église 
Saint-Eustache en passant par las 
Halles», T 4. h 30, métro Louvre 
(M. Ffameog). 

«L'Opéra Garnier», 15 heures, en 
haut des marches, è gauche (Tou- 
risme cuhurel). 

tiLee InvaSdes interdits au pubfic : 
la crypta des 'gouverneurs ». 
15 heures, voûte d’entrée, côté 
esplanade (Paris et sort histoire). 

«Scplptuires aBémandes de. te fin 
du Moyen Age dans tes constatons 
publiques françaises, exposition au 
Louvre», 16 heures, 2. place du 
Palais-Royal, devant le Louvre des 
anüquaites- (Approche de l'art). 

«Exposition Géricauh», 17 h 30, 
Grand Palais, hall d’entrée 
(M. Hager). ’ ; .ï 

CONFÉRENCES 

; Palais du Luxembourg (Sénat). 
» -15. rue de -Vaugtord, T§ heures : 
i «Le mont Carosy et les amours de 
f Monsieur de Lassay». par te docteur 
1 Guy Hôraud, Carte d'identité (Les 
jTJonmands de Pari^/ - • 
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piams 
Ford Mazda 

Beau sujet pour (es experts de 
Bruxelles. Les voitures fabriquées 
en Europe par un constructeur 
automobile américain pour le 
compte et sous la marque de 
son partenaire japonais 
doivent-elles ou ou non être 
assujetties à l'accord CEE-Japon? 
En clair, doivent-eRes être 
comptabffisées dans la 
production des transplants 
nippons, qui, pour une durée de 
sept ans. a été plafonnée, 
officieusement, à 1 200 000 
véhicules? La question ne 
manquera pas d'être soulevée si 
Ford et Mazda mènent à bien 
Taccord de commercialisation 
qu'ils sont en train d'élaborer. 

Les dirigeants du numéro deux 
américain de l'automobfle ont en 
effet confirmé, lundi 28 octobre 
à Detroit, me rumeur qui s'ôtait 
répandue de façon insistante, dès 
la fin de la semaine dernière, 
dans les couloirs du Salon 
automobile de Tokyo. Ford, qui 
possède 25 % du capital de 
Mazda et coopère déjà sur deux 
modèles avec son partenaire 
japonais aux Etats-Unis (ta Ford 
Probe est fabriquée par Mazda et 
la Mazda-Navajo est produite par 
ForcQ, s'apprête en effet à mettre 
en place me association 
identique en Europe. Le géant de 
Detroit envisage désormais d'y 
produire des véhicules Mazda. 
Pour l'industriel nippon, l'intérêt 
d'un tel accord est évident. 

Moins internationalisé que ses 
grands rivaux Toyota, Honda et 
autres Mitsubishi, Mazda pâtit 
d'un retard certain dans la 
conquête du marché européen. 
Ford, lui, y est implanté de 
longue date et a plutôt bien 
réussi son intégration. Le 
constructeur américain s'est à ce 
point européanisé, souligneront 
les mauvaises langues, qu'il 
n'était pas le moins virulent dans 
la dénonciation d’un accord 
CEE-Japon jugé destructem pour 
l’industrie automobile Ai Vieux 
Continent. Reste que l'accord 
avec Mazda peut lui permettre de 
faire tourner certaines de ses 
usines, principalement les 
britanniques, durement frappées 
par la déprime du marché 
automobile outre-Manche. 

Ce légitime échange de bons 
procédés a en tout cas le mérite 
de souligner à l'heure où 
l'industrie automobie tout entière 
s'est engagée dans une course 
aux alliances trans-contin entâtes, 
aux réseaux mondiaux, ce qu’a 
inévitablement d'imparfaite la 
protection temporaire assurée par 
un accord type CEE-Japon. 
Daimler-Benz s'associe avec 
MtsubisN, Renault s'est tourné 
vers Volvo. Dans le grand jeu 
des associations, le groupe PSA 
est l'un des absents de marque. 
Son président M. Jacques Calvet 
en est conscient . N'expRquait-il 
pas, dans le Monde du 
29 octobre, qu'il n'était pas 
opposé à des échanges 
technologiques de son groupe 
avec un constructeur nippon? 

CAROLINE MONNOT 


Meteor plus court 
et plus tardif 

Le premier tronçon du métro 
rapide Meteor, qui doit soulager 
la ligne A du RER, surchargée, 
sera plus court que prévu, a 
décidé le Syndi cat d es trans- 
ports parisiens (STP) mercredi 
23 octobre. De Malson-Blanche, 
dans le 13* arrondissement. 3 
n'ira que jusqu'à Madeleine au 
lieu de Saint-Lazare - soit 
7,2 kHomôtres au Beu de 9,6 - 
et comportera sept stations au 
lieu de dix. A l'origine de cette 
décision, un surcoût de 30 % 
(de 4,4 mffiards de francs à 
5,9 mffiards), dû notamment è 
des améliorations demandées 
par le STP. 

Ce premier tronçon, engagé 
avec six mois de retard, ne 
sera prêt que vers la mi- 1996 
au lieu de la fin 1995. II est 
financé per l'Etat (37 %), la 
région (37 %), la RATP (18 %. 
avec un prêt spécial de la 
région) et la Vile de Péris (peur 
450 millions de francs). 


L’activité du constructeur automobile paralysée 

La direction de Renault lance une sévère 
mise en garde aux grévistes de Cléon 


La direction de Renault s’en est 
pris très vivement, lundi 23 octo- 
bre, aux grévistes de l’usine de 
Cléon (Scmc-Mariti me), dont l'ac- 
tion bloque P approvisionnement de 
la quasHOialitâ des établissements 
du groupe. Lois d’une conférence 
de presse, M. Michel Pradcrie, 
secrétaire général de Renault, a 
affirmé qu>// ne s’agît pas d'une 
grève mais d’une forme illégale d’ac- 
tion e. La CGT amène une guerre 
qui relève du terrorisme », a-t-d sou- 
ligné avant de rappeler que la jus- 
tice a autorisé l’usage de la force 
pour dégager les accès de l’usine. 
M. Pradcrie s’est cependant étonné 
de n’avoir * toujours pas reçu de 
réponse des autorités » et a relevé les 
«dédanaions discordâmes» des res- 
ponsables cégétistcs. Selon lui, l'en- 
treprise a déjà perdu «plusieurs cen- 
taines de millions de firmes» et, si 
les perturbations sc prolongent, «les 
clients ne pourront plus être servis ». 

M. Pradcrie a refusé de revenir 
sur l'accord salarial 1991 (+ 2.5% 
d’augmentations générales), mais a 
évoqué la possibilité de discuter 
plus tôt que prévu de révolution 
des rémunérations pour 1992 et 


n'cxdut pas des mesures spécifiques 
à G don, à condition que la situa- 
tion redevienne normale 

Dans une lettre adressée aux sala- 
riés de l'entreprise, M. Raymond 
Lévy, PDG de Renault, dénonce 
par ailleurs les agissements (f «un 
groupe d’extrémistes qui se rédame 
d’une organisation syndicale» pour 
« prendre Renault en otage ». 
M. Lévy, qui rappelle que «pua de 
98 % du personnel tourne, hors in 
ressentent, un salaire brut de plus de 
100 000 francs par an», demande 
aux salariés de s’engager <r personnel- 
lement dans les actions qui seront 
peut-être nécessaires, dans le stria 
respect du droit de grève et avec la 
firme volonté de maintenir un dialo- 
gue soda! constatai/ (...) pour reve- 
nir à la légalité». 

DC son côté, le CNPF s’est 
inquiété lundi des «graves consé- 
quences du conflit de Cléon sur l’ac- 
tivité de Renault » et a souhaité que 
«toutes mesures soient prises afin 
d'assurer le respect des décisions de 
justice p. Enfin, la CGT se dit prête 
réagir en fonction des « événe- 
ments qui peuvent se produire à 
Cléon». 


t 


«Ils ne viendront pas!» 


ROUEN 


de notre correspondant 

Depuis plus de dix jours, les 
abords de l'usine Renault de 
Cléon (Seine-Maritime) sont 
dominés par ies panaches de 
fumée noire de pneus enflam- 
més, signe caractéristique que la 
tension a monté d'un cran à l'in- 
térieur de rétabfissement. Lundi 
28 octobre au matin, le direc- 
teur, M. André Gtümin, accom- 
pagné de quelque deux cents 
cadres et d'un huissier de jus- 
tice, a vainement tenté de rejoin- 
dre ses bureaux. Refoulé sous 
une plue d'œufs et de projec- 
tiles divers. 3 a dû reculer. 

«Tout le monde l'e constaté, 
malgré son coup de force, la 
direction a été battue. Mainte- 
nant. il lui reste à réfléchir , 
déclarait M. Jacky Touzaïn, 
secrétaire du syndicat CGT, à 
l'issue de l’âchauffourée, - 


convaincu que la grève est sou- 
tenue par une large majorité des 
salariés, fis ne viendront pasl» 
Selon certains, le fait que ce 
conflit se situe dans la circons- 
cription de M. Laurent Fabius 
constitue la meilleure garantie 
contre une intervention des 
forces de Tordre, autorisée par 
une ordonnancé du juge des 
référés de Rouen te 22 octobre. 
Dans l'entourage local du prési- 
dent de l'Assemblée nationale, 
on ne cacha pas qu'une opéra- 
tion policière aurait un effet 
désastreux dans le contexte 
actuel. Néanmoins, la guerre 
psychologique est alimentée par 
de multiples rumeurs, comme 
celle d'une «procédure de Bcen- 
ciement engagée contre deux 
membres du « commando » de 
quinze hommes cagoulés qui 
avaient envahi le bureau du 
directeur de l'usine le 16 octo- 

b e ÉTIENNE BANZET 


EN BREF 

□ SAUR obtient la collecte des 
ordnres de Toulon. - La ville de 
Toulon a confié pour six ans à 
COVED, filiale de SAUR (groupe 
Bouygues), la collecte des ordures 
ménagères et la conteneurisation 
progressive de cette collecte dans 
la commune. Ce contrat représente 
un montant annuel de 143 mil- 
lions de francs. Avec ce nouveau 
contrat, COVED va collecter les 
déchets pour 2 millions d’habi- 
tants (notamment à La Rochelle, 
Monte! imar. Sèvres-.) et gérer près 
de 60 sites de traitement. 

□ Le Crédit Lyonnais Bank Neào- 
iand va supprimer 665 emplois. - Le 
Crédit lyonnais Bank Nederl&nd 
(CLBN). filiale du Crédit lyonnais, 
a annoncé, lundi 28 octobre à Rot- 
terdam, une réorganisation 
entraînant dans les cinq prochaines 
années la suppression de 665 des 
3 475 comtois sans que des licencie- 
ments aient lieu. Un plan quin- 
quennal (1902-1996) devra faire du 
CLBN la banque ta plus rentable 
des Pays-Bas, en portant dans ces 
cinq ans le rendement sur son pro- 


pre patrimoine à 12 % (contre seu- 
lement 7,2 % en 1990). Ce plan 
prévoit en outre la disparition de 
neuf des 19 postes de directeur 
actuels. Selon le président du 
conseil d’administration, M. Willem 
Van Driel, ce plan a été rendu 
nécessaire notamment par la vague 
récente de concentrations de 
grandes banques néerlandaises et la 
disparition des revenus en prove- 
nance du financement cinématogra- 
phique, qui a été repris par la 
société mène à Paris. 

a JAL commande 20 Boeing-777. - 
Japan Airlines (ÎAL) a décidé, lundi 
28 octobre, de commander 20 appa- 
reils Bocing-777 (bimoteurs à large 
fuselage pour 280 à 380 passagers) 
pour scs lignes court et moycn-cour- 
ricr. Ce contrat - dix commandes 
fermes et dix options - représente 
un montant de 2 milliards de dol- 
lars (environ 11,6 milliards de 
francs). Les livraisons doivent 
s’échelonner sur dix ans à partir 
de mai 1995. JAL est la sixième 
compagnie à commander des 
Bocing-777. 


La négociation sur le financement de TUNEDIC 

Les propositions patronales 
sur l’assurance-chômage divisent les syndicats 


Avant que ne s’ouvre la troi- 
sième séance de négociation sur le 
financement de l'UNEDIC, le 
28 octobre. l’hypothèse d’un 
accord partiel circulait. Les parte- 
naires sociaux, disait-on, y com- 
pris dans les cabinets ministériels, 
pourraient déjà s’entendre sur 
3 milliards de francs d’économies. 
Cda aurait pu constituer un pre- 
mier pas dans la voie du redresse- 
ment pour le régime d’assurance- 
chômage qui, selon, les estimations, 
devrait connaître un déficit de 
7,3 milliards d’ici à la fin de Tan- 
née, et de plus de 16 milliards à la 
fin de 1992. Peine perdue. En fin 
de soirée; les négociateurs sc sont 
quittes sur un constat d’échec, et 
ont annoncé qu’ils reprendront le 
sujet lots de leur prochaine, ren- 
contre, le 14 novembre. 

Pour répondre à une demande 
de FO, formulée dans une lettre 
du 23 octobre, le CNPF avait pro- 
posé de rétablir, à compter du 
1* novembre, 0,12 point de cotisa- 
tion, supporté à parité par les sala- 
riés et les employeurs, qui avait 


été supprimé au I" janvier 1991, . 
en application de l’accord -de 
décembre 1989. Cette mesure, & 
effet immédiat, aurait dégagé 
400 millions de francs supplémen- 
taires en 1991 et 2 milliards en 
année pleine. Mais, en contrepar- 
tie, la délégation patronale souhai- 
tait un' effort parallèle des 
chômeurs indemnisés, pour un 
montant estimé à environ l mil- 
liard de francs. 

. Selon cette logique, un «différé 
d’indemnisation » de cinq jours 
aurait été appliqué à tout nouvel 
allocataire, il apparut cependant 
que si les intérimaires et Ics sala- 
riès, en fin de contrat à durée 
déterminée n’étaient pas concernés 
par cette disposition, le rendement 
espéré chutait à 300 ou 400 mil- 
lions. Après une interruption, FO 
fit une contre-proposition. Le délai 
de carence pourrait être de trois 
jours pour tous. 

Plusieurs thèses s'opposèrent^ 
sans compter avec la CGT qui 
refuse toute forme d’amputation 
du niveau ou des règles d’indemni- 


sation. La CGC ne veut iras d’une 
d’une soluti on « parcellaire ». La 
CFTC et la CFDT ont un discours 
analogue. Un délai de carence 
pénaliserait les salariés précaires, 
qui font plusieurs allers et retours 
par au entre l’emploi et le 
rhftmgg e q priverait d'une partie 
do leurs droits les chômeurs qui 
retrouvent un emploi et sont en 
période d'essai. En revanche, (es 
deux, organisations syndicales vou- 
draient que le « différé d'indemni- 
sation» s’applique aux seuls sala- 
riés qui touchent une indemnité 
lors de leur licenciement. . 

Ce à quoi le CNPF et FO objec- 
tent que de telles règles pourraient 
entraîner « des dérives». Parmi les 
licenciés, il y a ceux qui reçoivent 
des indemnités légales, ceux qui 
perçoivent des indemnités conven- 
tionnelles et ceux qui ont accepté 
des «t départs transactionnels » avec 
des primes importantes. Comment 
peut-on connaître la réalité sans 
commettre d’erreur? 

ALAIN LEBAUBE 


Le réseau de rEcureuil a achevé sa restructuration ■ 

Les caisses d’épargne veulent devenir 
un groupe financier moderne et puissant 


En 1983. te réseau de l'Écu- 
reuil comptait ‘467 caisses 
d'épargne locales; è la fin de 
1990, 200, et. à l'heure 
actuelle, 31 . C'est l'étape ter- 
minale d'un processus de 
concentration et de restructura- 
tion amorcé il y a huit ans, dont 
l'objet était de rattraper un 
retard de quinze ans sur les 
puissants réseaux de caisses 
d'épargne de la Communauté 
économique européenne. Spar- 
kasse allemandes et Casse di 
Risparmio italiennes, par exem- 
ple, qui pouvaient et peuvent 
toujours exercer l'ensemble des 
activités bancaires. Figées 
depuis cent trente ans dans un 
régime juridique très imprécis 
(des fondations de droit privé è 
but non lucratif et exonérées 
d'impôts), avec un mode de 
gouvernement très sclérosé 
(cooptation d'administrateurs 
bénévoles, indéfiniment rééligi- 
bles), tes caisses d'épargne de 
l'Écureuil s'engagèrent, sous 
11m pulsion initiale de M. Domi- 
nique Taddeî, alors député PS 
du Vaucluse et président du 
conseil de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, dans une mutation qui 
vient de s'achever. 

Une loi de juillet 1983, confir- 
mée par la loi bancaire de 1984, 
fit des caisses d’épargne des éta- 
blissements de crédit à part 
entière et habilités & développer 
uac activité financière «généra- 
liste» (octroi de crédits et opéra- 
tion de banque auprès de leurs 
déposants), en parallèle avec leur 
fonction de collecte, notamment 
sur le fameux livret A, exonéré . 
d’impôt, dont le produit, on le 


sait, est utilisé par la Caisse des 
dépôts pour financer le logement 
social. 

Pour les structures, à la coopta- 
tion de notables locaux, restée 
inchangée depuis 1854, était subs- 
tituée l’élection de conseils 
consultatifs élus par une partie 
des déposants et dé conseils 
d’orientation et de surveillance 
(ODS), désignés au scrutin propor- 
tionnel par les maires, les salariés 
et les déposants, qui nomment le 
directeur général et les directions 
des caisses. "Enfin, une structure 
centrale, le Centre national (CEN- 
CEP), dont le capital était détenu 
par les caisses d’épargne (50%), 
la Caisse des dépôts (35 %) et des 
organismes à créer, les SOREFI 
(15%), devenait et reste le chef 
du réseau, chargé de représenter 
collectivement les caisses, de 
négocier et de conclure des 
accords nationaux et internatio- 
naux, de prendre toutes mesures 
nécessaires à l’organisation, au 
bon fonctionnement et au déve- 
loppement du réseau, et d'exercer 
un contrôle administratif, finan- 
cier et technique sur sa gestion. 

Nécessaire 

concentration 

En 1985, en application de la 
loi de 1982, 21 sociétés régionales 
(SOREFI) étaient créées pour 
taire fonctionner un circiiit court 
de financement à l’échelle de la 
région. Mais, avec l’ouverture des 
frontières financières européennes, 
le réseau de l'écureuil conservait 
encore un important retard sur 
scs homologues européens. Une 
étude était demandée, fin 1989, 
au cabinet d'organisation McKin- 
scy pour déterminer l’évolution . 
future du réseau et, notamment, 
la concentration nécessaire pour 
financer et développer les moyens 
techniques indispensables face à 
la concurrence des autres réseaux 
(banques commerciales et mutua- 
listes). L'étude recommanda de 
ramener à 50 le nombre. de 


LES FRANÇAIS 
FACE A L’ARGENT 

SONDAGE EXCLUSIF 

Epargne, placements, crédit, solidarité... 

Que faites-vous de votre argent en 20 questions. 


. Allemagne : 


un an après. 

• Retraite : 

ce qu’on vous cache. 
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caisses, d$à revenu de 467 à 187, 
de renforcer le CENCEP et de 
créer une ou plusieurs caisses ccn- 
- traies chargées de gérer les liqui- 
dités. 

Aujourd’hui, au ternie des 
fusions, il n’existe plus que 
31 caisses, avec, en moyenne uni- 
.taire: 1 000 salariés, 1 milliard 
de frênes de fonds propres, 
180- points de vente et 27 mil- 
liards de francs de total de bilan. 
L’écart entre la plus petite et la 
plus grande a été radicalement 
réduit : 1 à 6 contre 1 à 300, soit 
500 à 3 000 salariés et 80 à 
300 points de vente. En outre, 
après uac discussion difficile avec 
une Caisse des dépôts et consigna- 
tions (CDC) soudeuse de ne pas 
perdre la gestion de 120 milliards 
de francs de liquidités, un com- 
■ promis était trouvé, avec la créa- 
tion d’une société centrale de tré- 
sorerie, détenue à 65 % par la 
CDC et à'35 % par la Caisse 
d’épargne, pourcentage inversé 
pour une société centrale d’émis- 
sion pour le refinancement des 
caisses régionales, les SOREFI 
disparaissant Enfin, le CENCEP 
voyait ses pouvoirs accrus en 
matière de regroupement de 
caisses et d’agrément de leurs 
dirigeants, le tout concrétisé par 
la toi du 10 juillet 1991. 

Aujourd’hui, MM. Jean-Pierre 
Thiolon et Alain Le Ray, respecti- 
vement président du directoire et 
président du conseil de surveil- 
lance du CENCEP, mettent en 
avant 1a puissance d'un groupe 
d’établissements en pleine moder- 
nisation, avec ses 35 600 per- 
sonnes. scs 5 800 points de vente 
et ses 2 300 guichets automati- 
ques, avec aussi ses 48,8 milliards 
de francs de fonds propres, au 
troisième rang français pour le 
bénéfice net (2,83 milliards de 
francs après 900 millions de 
francs d’impôts), au cinquième 
rang pour le total du bilan et au 
sixième rang pour les dépôts (hors 
iiivrct A). 

• L’Écureuil distribue 10,5 % des 
(crédits immobiliers aux ménages, 
120 % des PEP, 8 % des OPCVM 
‘{SICAV et FCP) et annonce, pour 
île premier semestre 1991, une 
progression de 13,2 % pour le 
bénéfice bmt comptable (+3,2 %). 

Il va profiter de sa restructuration 
pour modifier son nouveau «sys- 
tème d’identité visuelle», l'image 
d’un. écureuil, imaginée en 1942, 
redessinée en 1950. 1965 et... 
s’orientant vers un graphisme 
audacieusement stylisé, qui 
demande un peu d’imagination 
pour retrouver là forme de l'ama- 
teur de noisettes. 

j Ccsi sous ce nouveau logo que 
[les caisses d’épargne de l'Ecureuil, 
.fortes de leurs 28 millions de 
.clients, vont , tenter de conquérir 
leur place de banque à part 
entière, dans .un pays qui compte 
neuf réseaux (record d’Europe) de 
collecte de dépôts à vocation 
nationale (Crédit agricole, BNP 
Crédit lyonnais. Société générale! 
caisses d’épargne. CIC. Banque 
populaire. Crédit mutuel et 
Poste). " 

FRANÇOIS RENARD 
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A six semaines de 1& signature 


Un statut particulier 
pour la Grande-Bretape 


Suite de ta première page 


Cette étape, tes Pays-Bas souhai- 
tent que tes Douze ta franchissent 
de concert, pour que l'UEM prenne 
un élan véritablement collectif, 
c’est-à-dire sans que la Grande-Bre- 
tagne reste sur la ligne de départ. 
Cest pourquoi Us proposent que le 
traité réserve « un statut d'excep- 
tion * aux pays dont le Parlement 
national refuserait, le moment venu, 
l'intégration monétaire intégrale. 
Traduisant ainsi le principe déjà 
acquis selon lequel aucun Etat 
membre ne devrait être contraint 
d'adbércr à la phase finale de 
l’union, tes Pays-Bas tendent osten- 
siblement la main aux conservateurs 
britanniques. 

Cette disposition signifie en effet 
que te Parlement de Westminster 
pourrait, à terme, refuser de fran- 
’chir le Rubrcon des taux de change 
lïxcs et de la monnaie commune. 
'L'espoir est que Londres, fort de 
cette garantie, signe dés maintenant 
le traité sur l’UEM, et que tes parle- 
mentaires de Sa Gracieuse Majesté 
le ratifient, puisqu’il n’entraîne pas 
une abdication anticipée de leur 
souveraineté. Espoir vain ou bon 
calcul? 


de l’union en ouvrant â l’ensemble 
des Parlements des Etats membres 
h possibilité de s’engouffrer, le cas 
échéant, dans l’échappatoire taillée 
sur mesure pour la Grande-Bre- 


tagne. Pour contourner cet écueil, 
mT Kok va proposer aux chefs 
d’Etat et de gouvernement de signer 
à Maastricht une déclaration 
annexée au traité, mais dont la 
valeur est purement politique, dans 
laquelle ils affirmeront notamment 


leur «firme détermination à partici- 
per à la troisième phase de l'union ». 
Cette Idée n’est pas du goût de 
routes, les capitales. Paris et Bonn, 
dit-on, appréhenderaient que les 
pays réticents n’en profitent pour se 
compter, jetant alors une ombre 
hypothétique sur toute te construc- 
tion. Mais Al Wim Kok pense le 
contraire, qui accorde une portée 
générale sinon symbolique à ce 
texte, dont il espère qu’il osera 
approuvé par les Douze : U permet à 
tous les pops de se rallier au traité, 
qui laisse à chacun le droit d'adopter 
une position d'exception». 

Cette dernière formule, au 
demeurant ambiguë, ne vaut pas 
pour la deuxième de l'union, qui 
commencerait le 1* janvier 1994, 
comme prévu, et dont le contenu 


La manœuvre, qualifiée 
d '«ingénieuse» par la presse britan- 
nique du week-end qui en avait eu 
vent, comporte un risque : celui 
d'affaiblir l’objectif intégrationoiste 


des finances un pouvoir de er surveil- 
lance multilatérale* dans le cadre 
des grandes orientations de la politi- 
que économique communautaire 
définie chaque année par le conseil 
des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment. Ainsi, une procédure d’étude 
des déficits budgétaires ou des 
endettements publies excessifs sera 
automatiquement mise en œuvre 
par la Commission lorsque le déficit 
d'un Etat membre sera supérieur à 
3 % du produit intérieur brut (PIB) 
ou lotsque'sa dette excédera 60 % 
du PIBl Cette procédure donnera 
lieu à des recommandations pour 
corriger la situation et, dans un 
stade ultérieur, à des sanctions. 

La situation budgétaire des Etats 
membres n'est que Tan des quatre 
critères d’évaluation du degré de 
«convergence durable» que les 
Douze doivent s’efforcer <f atteindre 
avant d’adopter les mêmes taux de 
change et la même monnaie. Les 
trois autres critères concernent l’in- 


flation (qui, pour un pays donné, ne 
devra pas être de plus de 1,5 % 
supérieure au taux moyen des trois 
pires tes plus p erfo r mants), la stabi- 
lité monétaire (respect aes marges 
de fluctuation du système monétaire 
européen, le SME, et pas de déva- 
luation) ainsi que les taux d’intérêt 
& long terme (plafonnés à 2% de 
plus que les taux en vigueur dans 
les trois pays les plus performants). 

La deuxième phase de l’UEM 
devrait être aussi marquée, dans 
l’esprit de la présidence néerlan- 
daise, par « le gel de Vécu», en star 
bilisant, h partir de 1994, 1a compo- 
sition de l’unité de compte 
européenne. Les Pays-Bas espèrent 
toutefois favoriser son usage dans 
les milieux financiers. Cette transi- 
tion sera préparée par l’Institut 
monétaire européen (IME), dont la 
mission consistera aussi à coordon- 
ner les politiques monétaires des 


est précisé par le projet néerlandais. 
Il s'agira d'accélérer «la présence 
économique et monétaire des Etats 
membres », en confiant & (a Com- 
mission et au conseil des ministres 


Etats membres et & préparer la mise 
en place de la Banque centrale 
européenne qui est appelée à lui 
succéder. Mais la composition de 
TIME est encore sujette à discus- 
sion: les gouverneurs des banques 
centrales nationales y siégeront bien, 
ces derniers, réunis le 28 octo- 
bre & Bâte, n’ont pas encore tranché 
la question de savoir s’il fallait foire 
une vraie nouvelle institution en 
dotant l’IME d’un président et d’un 
vicepxésident. jOui tes nommera et 
quelle sera leur indépendance vis-à- 
vis des pouvoirs poàiriqaes*? Ques- 
tion adjacente aussi en suspens : tes 
éventuelles compétences supranatio- 
nales de r institut lots des prépara- 
tifs techniques de 1a troisième phase 
de Tunion économique et moné- 
taire. Le passage -& celle-ci est 
encore entouré de trois incertitudes. 
En premier lieUj la date: le projet 
néerlandais précise que ia Commis- 
sion européenne et TIME feront un 
rapport « d’ici à la fin 1996» sur te 
niveau de convergence économique 
et monétaire atteint alors par tes 
Douze, à charge pour le conseil 
européen de fixer une date de prin- 
cipe pour le lancement de la troi- 
sième phase, au plus tôt, donc, le 
l a janvier 1997. Mais M. .Kok n'a 
pas caché que ce calendrier était 
quelque peu optimiste. D'autant 
que sa réalisation dépend d’une 
autre condition qui reste à préciser : 
l’UEM n’entrera en vigueur à La 
date choisie par te conseil européen 
que si un nombre minimum d'Etats 
membres remplissent tes critères de 
convergence définis plus haut; te- 
texte néerlandais propose ainsi trois 
variantes: six Etats membres, ou 
sept, ou huit. Dernière incertitude : 
te texte de M. Kok ne dit pas expli- 
citement si la décision des chefs 
d’Etat et de gouvernement sera 
prise â l’unanimité ou. à fa majorité 
qualifiée ; mais cette deuxième 


hypothèse est la plus probable puis- 
qu’il est prévu qu'aucun pays ne 
pourra mettre son veto au tance- 
ment de ta troisième phase. 


D’autre part, aucun pay s ne 
pourra être longtemps tenu a l écart 
de l’Union. Les Etals membres dési- 
reux d'y participer mais ne remplis- 
sant pas les conditions de conver- 
gence se verraient attribuer un 
«statut dérogatoire» qui serait sou- 
mis & révision «ou moins tous tes 
deux ans». Une UEM à trois 
vitesses est, de fait, possible avec, 
d’une part, des pays voulant y par- 
ticipée mats ne le pouvant pas (cas 
des pays à statut dérogatoire), d au- 
tre part des pays pouvant y partici- 
per dont te Parlement ne le 

voudrait pas (statut d’exception 


des domaines bien spécifiques, ce 
qui revient â étendre les compé- 
tences des organes supranationaux 
au détriment des instances intergou- 
vemementales. Si te conseil euro- 
péen des chefs d’Etat et de gouver- 
nement a un rôle politique 
important à jour pour définir les 
lignes directrices de ta politique éco- 
nomique de la Communauté et 
pour fixer la date de passage & la 
troisième phase de Tunion, c’est le 
des ministres des finances 
qui prend, dans tes deux cas, tes 
décisions formelles à la majorité 
qualifiée, c’est-à-dirç selon un mode 
véritablement communautaire. . . 


CHRISTIAN CHARTIER 


ruutuau 'ï" . I — ' r ; . 

prévu pour la Grande-Bretagne), d . 
wnfin des pays voulant et pouvant y 
participer pleinement. 

Pour éviter qu’un fossé ne se 
creuse entre cette dernière catégorie 
de pays et ceux n’ayant pas pu ou 
pas voulu transmettre leur souverai- 
neté monétaire, tes Pays-Bas propo- 
sent de doter la future Banque cen- 
trale européenne (BCE) d’une - 
Chambre dos gouverneurs. Consti- 
tuée des gouverneurs des banques 
centrales nationales, cette instance 


Londres ne sigma pas 
la déclaration annexe 


aurait pour fonction de coordonner 
tes difrerenOes poétiques monétaires 
continuant d’exister an sein. de. la. 
Communauté et peur avantage d’as- 
socier tous tes Bais membres à la 
BCE. Mais certains pays s'opposent 
à ce montage. 

De façon {dus générale, les minis- 
tres des finances des Douze et, le 
cas échéant, les chefs d’Etat et de 
gouvernement doivent encore ren- 
dre une série d’arbitrages sur tes • 
aspects institutionnels de l’UEM. La 
présidence néerlandaise propose 
ainsi que la Commission euro- • 
péenne «partage son -droit d'india- 
the» avec la Banque centrale, dans 


Dans un première réaction, le 
gouvernement britanraqtia s’est 
tfüché, mardi 29 octobre-an Sn 
de matinée, selon une déclara- 
tion. des services du premier 
mrostra, M. John Major, du pro- 
jet de traité de Ja - présidence 
néerlandaise djs-ia CEE sur 
l'union économique et monétaire 
■ (UEM). Selon w tO Oownfng 
Street, ta déclaration annexe au 
projet de traité lui-roéma, qui 
prévoit- une « transition rapide » 1 
vers fa,.trofs«ètne phase de , 
TUEM (monnaie unique et ban- 
que centrale unique), n'a 
r aucune importance » parce 
-qu'efle n'ést pas «légalement 
contraignante s.^Vé gouverne- 
ment britannique hé te signera 
pas dans sâ forme actusüo. - 
(AfP, Router.) 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SERVICES 


ETRANGER 


souveraines dlfESS 


' Forte hausse de l’activité assurance : + 18,5 % 
Augmentation sensible du résultat 
brut d’exploitation bancaire : + 15,7 % 


Le Conseil d'Administration de la Société Centrale du GAN, 
réuni le 23 octobre 1991 sous ia présidence de Monsieur 
François HEILBRONNER. a examiné les comptes consoli- 
dés du premier semestre 1991. 


L'ACTIVITE ASSURANCE 


Primes émises : (93 milliards de francs. 

Les primes d'assurance consolidées au 30 juin 1991 s'élè- 
vent â 19.5 milliards de francs, en augmentation de + 18,5 % 
sur 1e premier semestre 1990. et de + ?7.9 % â périmètre 
constant Cette forte croissance est liée â un développe- 
ment très favorable des opérations vie et capitalisation, ain- 
si qu'à une reprise de l'activité commerciale en assurances 
dommages. 

Le chiffre d'affaires des sociétés françaises d'assurance vie 
et capitalisation est en progression de 28 %, grâce au rapide 
développement des assurances individuelles, notamment 
â prime unique 

Les sociétés françaises d'assurances dommages enregis- 
trentune croissance de leurchilfre d'affaires de plus deô % : 
celle-ci résulte, en particulier de l'évolution favorable de fa 
branche automobile, qui traduit le succès des Tarifs Bleus 
La charge technique en assurances dommages est en léger 
retrait par rapport au 1 er semestre 1990. qui avait enregistré 
les conséquences des tempêtes de début d'année. Cepen- 
dant, les tendances actuelles du marché laissent présager 
un alourdissement de lasinistraiité. notamment en risques 
industriels 

En assurance vie. le développement des contrats d'épargne 
se traduit par un fort provision nement en faveur des assurés 
A l'étranger, les opérations d'assainissement en cours, 
notamment en Grande-Bretagne, se traduisent par une 
croissance limitée du chiffre d'affaires 
Les résultats des filiales étrangères restent; déficitaires au 
30 juin, en raison des coûts de restructuration comptabili- 
sés pour l'essentiel au 1er semestre : les mesures prises 
permettent d'envisager une amélioration des résultats du 
second semestre. 

La contribution de l'activité assurance au résultat net 
consolidé du 1er semestre 1991 s'établit à 712 millions de 
francs, contre 386 millions de francs à fin juin 1990 


Après l'effort important de piovîsionnement consenti en 
1990. le Groupe CIC a pu ramener ses dotations nettes aux 
provisions de 2.0 milliards de francs au 1er semestre 1990 à 
1,4 milliard de francs au 1er semestre 1991. 

L'amélioration de la productivité et la maîtrise des risques 
ont permisde dégager un résultat d'exploitation après pro- 
visions et amortissements de 646 millions de francs 
(610 millions de francs à méthode de consolidation ideriti- 
queîau 30 juin 1991. reflétant un assainissement de lasitua- 
tion globale du Groupe 

Les produits exceptionnels s'établissent â 0.3 milliard de 
francs contre 1,7 milliard au 1er semestre 1990. '• 

Le résultat net du G roupeCfC s'élève ainsi à 555 mlllionsde 
francsau 30 juin 1991. Compte tenu du taux de participation 
du GAN dans le capital de la Compagnie Financière de OC 
et de l'Union Européenne et des retraitements de consoli- 
dation, la contribution du OC au résultat net consolidé du 
Groupe est de 186 millions de francs ; celle des autres 
filiales bancaires et financières s'établit à 64 millions de 
francs. 

La contribution totale des activités bancaires et financières 
au résultat net consolidé ressort â 250 millions de Francs ail 
30 juin 1991. 


Le groupe hôtelier français Accor 
'entend prendre le contrôle direct de 
ta majeure partie de rbâteUerie de ta 
Compagnie internationale des 
wagonsfrts (OWLTf. Cria apparaît 
dans le projet de «r prospectus» préci- 
sant les conditions de l'offre pubB- 


sur ir dette wîâique 


que d’achat qu’il a tancée sur la 
CWLT, OPA qui doit être approu- 
vée cette semaine par la Caœami$r 
sion bancaire et boursière belge. 

Accor veut en effet - il Fa précisé 
& la Cbmmtaskn bancaire - réaliser 
une augmentation de capital de 
PLM SA, holding qui coiffe les 
bétels Pullman, Altea et PLM Azur, 
tes remontées mécaniques du Mont- 
Blanc et les 21 % que la dWLT 
possède dans tes résidences hôtelières 
Locarev Maeva. Le groupe fiançais 
va foire apport â ce holding des 
hôtels Mercure, Sofitel et de ses 
; hôtels . de loisir, évalués à 4 milliards 
de francs, omtre 2 miBfonta pour tes 
[ Pullnuum, Altea et PLM Azur. A 
i l’issue de cette opération, il détien- 
dra 72% de PLM SA; far OWLT 
n’en aura plus que 22% au lieu de 
77 % atgouitThui 'et le .public 6% 
(au lieu de 23 %)l 

Aococ va ainsi assurer directement 
son contrôle sur la mq)éùre partie de 
l'hôtellerie des .Wàgons-Lits (seuls 
.restent en dehors tes hôtels donc 
j étoiles Arcade), comme M. Pierre 
Bellon, président de la Sodexho, 
avait tracé de-le foire « 1990 pour i 
la restauration. Les directions ont 
été fusionnées en mars, mais le 
contrat de gestion conclu i cette 
date était provisoire D’autre peup le 
groupe rationalise sa structure juridi- 
que a financière, en constituant pfu- 
steors . cpâlcs» pour FhôteUerie: les 
360 hôtels de ^ensemble Aocor-Wa- 
«ms-Lîts, les 230 Noyotd, les 260 
Uàs et les 170 (formule 1 (réunis 
dans Sphère), enfin les Motel 6 qu’a 
possède aux Etats-Unis. 


RESULTAT NET CONSOLIDE : 
961,9 MILLIONS DE FRANCS 


Le résultat net consolidé, part du Groupe, s'élève au 30 juin 
1991 à 961.9 millions de francs contre 946,9 millions de 
Francs pour le 1er semestre 1990. 

En l'absence d'événement exceptionnel au cours du 
second semestre, le résultat de l'exercice 1991 pourrait être 
voisin de celui enregistré en 1990, 


L'ACTIVITE BANCAIRE ET FINANCIERE 


Produit net bancaire : 8,2 milliards de francs. 


Les banques du CIC intégrées globalement depuis les 
comptes annuels de lexèrc/ce 1989. apportent la plus 
grande partie de l'activité bancaire du Groupe 
Dans un con toile générai de ralentissement de l’activité qui 
a été ressenti tant en matière de dépôts que de crédits, le 
Groupe CIC est parvenu à améliorer sensiblement son 
résultat dexploîtatioa 

Le produit net bancaire a progressé de plus de 6 % à 
méthode de consolidation identique, par rapport au 
1er semestre 1990. alors que les frais généraux n'ont aug- 
menté que de 3 % avec des frais de personnel en légère 
baisse. Le résultat brut d'exploitation s'élève ainsi â 2.6 mil- 
liards de francs il a crû. à méthode de consolidation identi- 
que. de 15.7 % par rapport au 1er semestre 1990. 


Par ailleurs, le Conseil d'Administration du GAN a arrêté je 
projet de traité d’apport par FEtat â ia Société Centrale du 
GAN de 6.089.463 actions de la Compagnie Financière de 
CIC et de l'Union Européenne qui sera soumis â Fapproba- 
tion de T Assemblée Générale Extraordinaire des action- 
naires de la Société Centrale au mois de décembre. 
L'apport sera rémunéré par l'attribution à FEtat de 871.104 
actions 'de 37 francs de nominal de fa Société Centrale à 
titre d'augmentation de capital, assortie d’une prime 
d'apport de 1308.008851 francs, sous réserve d’ajuste- 
ments au vu des conclusions définitives des Commissaires 
aux Apports. 

A l'issue de cette opération, la participation directe et indi- 
recte de la Société Centrale du GAN dans le capital de la 
Compagnie Financière de CIC et de l'Union Européenne 
sera de 80.06%. 

Enfla le Conseil d'Administration a arrêté le projetd apport 
parta SociétéCentraleàGANSAde 100% des titres du GAN 
Capitalisation et 25,36 % des titres du GAN Incendie 
Accidents qui sera soumis à l'approbation de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire de GAN SA le 2 décembre 1991. 
Cette opération qui constitue un sim- " mm 

pie reclassement interne, permettra : gg 

de regrouper sous GAN SA l'ensemble groupe 

des participations dans les sociétés Og|*| . 
d'assurance du Croupe. ■ 


GUY HERZÜCH 


Les douze Républiques souve- 
raines ont- signé, lundi 28 octobre 
au soir 4- Moscou* • utf- mémoran- 
dum reconnaissant leur «responsa- 
bllittcoryolnte etsqfidaire» sur les 
emprunts contractés àl’ét ranger 
par rUnion soviétique^ Ce mémo- 
randum es trois points». qualifié 
d'« historique» par des représen- 
tants du Groupe des sept pays les 
•plus industrialisés (G7), a été 
obtenu après deux jouis de discus- 
sions serrées. . 

Lc J ptemier point souligne ta res- 
i ponsabitité des signataires envers 
les créditeurs de rUhiou soviéti- 
que; le deuxième prévoit que les 
‘douze Républiques mandatent ia 
tVnechekonombauk (Banque des 
•relations économiques extérieures 
de l’URSS) comme gestionnaire de 
la dette soviétique. Enfin, les 
signataires s'engagent à assurer le 
service de la dette et i fournir 
toute information concernant les 
-avoirs et les passifs -de l’Union 
soviétique A la demande de cinq 
.Républiques (Ukraine, Biélorussie, 
Russie, Moldavie, Géorgie); une 
mention a été ajoutée concernant 
.une éventuelle participation des 
[pays baltes, devenus indépendants, 
à la charge de ta dette soviétique. 

A l'issue de deux journées de 
réunion, le Groupe des sept a 
donc obtenu ce qu’il était verni 
^chercher.: un engagement écrit de 
toutes tes -composantes de l’au- 
dcane Union soviétique â assumer 
les responsabilités des crédits qui 
lui ont été accordés par les pays 
occidentaux. La dette de P URSS 
est estimée i 65 milliards de dol- 
lars environ (400 milliards de 
; francs). - (AFP.) 


— : — : —r (Pubüdtè) — ■ — : — — 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 


« La Société Togolaise du Coton (SOTOCO) lancé un appel 
d’offres international sur financement conjoint de lTDA (Ban- 
que mondiale), de ia CCCE et du FAC, pour ia fourniture de 
trois Jota insecticides : •’ ■ ••• 

Lot n° l : Pyréthrinoïdc + Organo-ohosDhoré 


mwuiviuv yrv wv mmw . 

Lot a® 2 : Pynéthrmcnde + Organo-phosphoré 
Aphfcide 120 000 Etres 
. Lot n° 3 : Pyréthrinoïde + Organo-phosphoré 
Aphidde 530 000 litres v 


Les produitsdotvent obligatoirement provenir dos pays 
membres de la Banque mondiale, dé la Suisse ou de Taiwan 
(Chine). 

Le cahier des chances petit être retiré .auprès de la GFÜT - 
13, rue de Monceau 75008 Paris - Tâex te 644 839 F - Tâéco- 

M Beroud), ou à Ja détention 
SOTOCO - BP 3553 à Lomé (Togo) - TéL :<22$) 21^05-39 ou 
21-68-00. 

Prix total : 9 000 F (tôt n* 1 ; l 00Ô F - Lot n? 2 2 000 F.- 
Lot v 3 : 6 000 F). . 

.. Date jinntc de dépôt des offres -: le 18-12-914 Lcaaé (Com- 
nusÿioa Consultative des Marchés). » 
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du Traité d’union économique et monétaire 




Un entretien avec le professeur Michel Aglietta 


«Il faudra que la diplomatie vienne épauler la monnaie » 
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Pour M. Michel Agbetta, profes- 
seur d'économie à l'université 

• Parts X-Nantenre, le traité d'union 

] économique et monétaire qui 

devrait 6tm signé par les Doute, è 
la fin dis Cannée apparaît «raison- 
: nable ». Mais il éclatera sans la 

îî signature parallèle d'un traité 

d'union paBtjqae. 

f L'union économique et 
5; monétaüé (UEM) semble dôsar- 

‘ mais -an bonne voie. Il paraît 

i; . . probable que les douze paya 
o. signeront on traité i b» fin de 

C cette année. Mais Ba ne rejoin- 

* dront pas tous en môme temps 
l'union. Chacun entrera, à son 
rythme. (Ma vous paraSt-B une 

-J- bonne façon de bâtir l'Europe? 

. - Le compromis paraît raisonna- 
'*■ Wc. il fallait prendre en compte la 
dfversitâ' des Douze et leurs diffé- ' 
r - rentes facultés d'ajustement au 

régime de changes fixes que consti- 
tuera F un ion. Pour un gouverne- 
ment, s’engager dans un système 
i-. 1 : qui restreint sa liberté de politique 

nncroréconomiquc est une décision 
^ irréversible. U faut que le pays soit 
■- prêt & l'accepter. Compte tenu des 
•*. déséquilibres hérités du passé, U 

n*y avait, aucune raison pour que 
' ; les - Douze soient tous prêts exact e- 
ment en même temps. - 
m" : ■ - L'Europe aura donc plusieurs 

- vitesses ? 

— . . - Oui, et c’est le plus raisonna- 

— trie. L’important est que tous les 

; pays participent i r élaboration de 

Kde d'union . et à scs règles, pais 
. signent te traité. On allie ainsi une 
'S unanimité des Douze sur 1e pno- 
«■ dpc et un maximum de souplesse 
dans son application. L’existence 
de plusieurs vitesses apparaît 
SJC - comme une concession laite par les 
r Français aux Allemands. Mais 1 au- ' 
v.»: 'lie solution, qui consistait à atten- 

' dm que tout te monde soit. prêt, 
gérait revenue à repousser 
tédiéancc sine die. Cétait ce que 
, . • sortaient les Britanniques. 

" r » , jc crois que l’annonce de 
: ' ; r toion et la constitution d un 
i sjjnm de départ de pays y portiei- 
Jpd voat agir comme des forces 
-fraction. Les autna pays vont 
M'.- : j.«jiddir rejoindre Fanion au P*ns 
' ' _txite et vont donc accélérer leurs 
' apolitiques d’ajustement. On le 
-icôwtatc aujourd’hui avec le sy*- 

: ■" i 'tèflic monétaire européen jsmcj 

' ':<nri est un embryon de Puiuon : je 
^ V - "SME a deux vitesses puisque la 


monnaie d’un pays peut fluctiier 
autour d'iin pivot avec une roaigp 
soit de 6%, dans une bande dite 
«large».- sort de 2^5%, dans une 
bandé dite «étroite». Cette faculté 
a été £ l’origine du succès dii SME, 
que les pays ont rejoint -au moment 
de leur choix' et avec fa bande de 
fluctuation qui leur convenait 

Récupérer 

ht philosophie anglaise 

- Il y a eu une autre conces- 
sion faite à l'Allemagne. La 
création de la basique centrale 
européenne a été repoussée de 
la phase 2 à fa phase 3, rte 
1994 A l'après-1998. Fautai 
s'en inquiéter? - 
.- Le jugement -doit ici être 
nuancé. Comment réaliser -au 


coordonner les politiques moné- 
taires des Douze. Car selon leur 
conception,-ce qui compte pour 
maîtriser la convergence des écono- 
mies est la surveillance des élé- 
ments nominaux : hausse des- prix, 
taux d’intérêt, masse monétaire, 
etc.' Pour les Français, mais aussi 
pour les Britanniques, cela rie suffit 
pas. Un même taux d’inflation 
peut cacher, en effet, des niveaux 
de compétitivité très différents. 
Avec le' même rythme de hausse 
des prix, des pays peuvent utiliser 
pleinement ou non leur potentiel’ 
de croissance. C’est le problème de 
la convergence «réelle» des -écono- 
mies, non pas seulement nominale, 
que te fonctionnement . actuel du 
SME met en hunüre mais ne per- 
met pas de résoudre convenable- 
ment- . 

» Contrairement à ce qui a été 
décidé, la présence d’un embryon 
de banque centrale dès la phase 2 
aurait probablement accéléré la 
perception du besoin d'un, «gouver- 
nement économique» de la Com- 
munauté, évoqué par les négocia- 
teurs français. Pour obtenir une 
convergence réelle, pour que les 
t pays membres soient tous convain- 
cus que les avantages, de nuuon 
remportent sur ses coûts, ü teut 

une convergence- des politiques eco- 
nomiques et pas seulement des 
politiques monétaires. 

» En outre, un embryon de ban- 
que centrale, s’il avait pu disposer 
d’une partie des réserves de 
changes des pays membres, "aurait 
pu mener une politique de change 
commune vis-à-vis du dollar ou du 


yen, plus efficacement que ta seule 
coopération tactique -des banques 
centrales nationales. Une telle poli- 
tique serait parfaitement compati- 
ble avec ta volonté, explicite ou 
implicite, des gouvernements de 
poursuivre Papprbfondissement du 
5ME en évitant tes réalignements. 

» Enfin, le sort fait â Técu est un 
autre t^min de divergence entre 
te Allemands et nous. Pour eux, 
ï’écu n’a aucun rôle monétaire & 
jouer avant que ta monnaie unique 
ne soit instituée sous régide de ta. 
banque centrale européenne. Mais 
ta monnaie n'a pas qu’une dimen- 
sion Institutionnelle; l’action privée 
est essentielle. Or en matière d’ha- 
bitudes de paiements, de systèmes 
comptables, de comparaison des 
prix, tes comportements privés ont 
une grande inertie. Cest pourquoi 
le développement de Fécu comme 
monnaie commune dès 1994, avec 
ta certitude que cet écu sera ta 
monnaie unique de F uni on à l'hori- 
zon de six ou sept ans, pourrait 
élargir progressivement le champ 
des intérêts privés pour l'UBM. 
Cest ta meilleure manière de récu- 
pérer ta philosophie de la proposi- 
tion anglaise. 

- La création d'un Institut 
monétaire européen (IME) en 
phase 2 vous paraît donc Insuf- 
Esanta ? 

- Encore une fois, si Ton sou- 
haite un véritable renforcement des 
politiques communes, Q faut que 
les pays acceptent de déterminer 


mutuellement leurs objectifs moné- 
taires et économiques et non plus 
chacun de leur côté. L’IME doit 
être un lieu de décision ex non pas 
seulement d’information récipro- 
que. Mais les Allemands veulent te 
limiter & D’être qu’un super-comité 
des gouverneurs. 

La monnaie 
et la politique 

- Dans l'Europe i plusieurs 
vitesses, la Franco a-t-elfe 
intérêt à monter dans le premier 
wagon s'B n'est constitué que 
de six pays avec l'Allemagne, le 
Danemark, la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg? 

- A six ce serait, en gros, un 
bloc marie plus ta France. L’intérêt 
ne serait alors pas évident pour 
notre pays. Ce que nous cherchons 
dans FU EM, en effet, est de peser 
sur les décisions monétaires qui 
s’imposent aujourd'hui à nous sans 
que nous ayons notre mot à dire. 
Les taux d’intérêt en France sont 
fixés en fonction de ceux de la 
Bundesbank, dont la politique 
dépend de considérations internes & 
F Allemagne. Demain, au sein d’une 
UEM, la France pourrait participer 
à ta fixation des taux européens et 
non plus se les voir imposer. 
Encore fant-il pour cela avoir une 
influence suffisante. 

- Et i sept avec C Angleterre? 

- Le jeu serait alors triangulaire. 
Des coalitions à géométrie variable 
façonneraient la politique moné- 


taire de ta zona On peut espérer 
que ta politique monétaire com- 
mune exprimerait un compromis 
nv<»iiv balancé entre tes tensions 
conjoncturelles subies par tes pays 
membres. Le temps du monéta- 
risme dogmatique est terminé : on 
sait aujourd'hui que Fétaboration 
d’une politique monétaire implique 
une appréciation discrétionnaire 
par une connaissance approfondie 
de ta conjoncture. 

- Que se passera-t-3 si C union 
économique prend forme mais si 
Canton politique capote? 

- Toute l’histoire monétaire 
montre te lien très étroit qui noue 
ta monnaie et la politique. L’union 
latine vers 1860 entre ta France, 
l’Italie, la Suisse et ta Grèce s'est 
dissoute progressivement à cause 
de ta qualité différente des mon- 
naies, ta France ayant refusé d’ac- 
cepter dan» sa circulation moné- 
taire les pièces frappées en Italie. 
L’union Scandinave, au tournant 
du siècle, est restée soudée grâce 
aux politiques et aux cultures très 
ressemblantes de ces pays. Puis, 
leurs positions différentes lors du 
premier conflit mondial ont fait 
éclater leur union. 

» En cas de persistance de diffé- 
rentes politiques en Europe, on ris- 
que de voir surgir trois écueils. 
D’abord l’incompatibilité. Il faut 
une instance élue démocratique- 
ment pour évaluer les choix de ta 
future banque centrale, comme le 
Congrès aux Etats-Unis. En 


Europe, si ce n’est pas f Assemblée 
munie de pouvoirs spécifiques, ce 
ne peut être que le conseil des 
ministres. Mais, dans ce cas, oo 
verra renaître les critiques alle- 
mandes sur le danger d'une perte 
d’indépendance de la banque. 

» Ensuite ta divergence. 11 y a 
fort à parier que les pays conser- 
veront encore longtemps des 
déphasages conjoncturels. Certains 
seront en surchauffe tandis que 
d’autres seront en récession : on 
vient de te voir en Allemagne et en 
Grande-Bretagne ces derniers mois. 
A l’heure actudle, ce peut, être te 
cas entre des régions de différents 
pays. Le budget joue alors le rôle 
d’un puissant mécanisme de 
convergence. Mais rien de tel 
n’existe au niveau de l’Europe. Le 
fédéralisme fiscal manque. Afin de 
limiter les frictions inévitables 
entre les pays, il faudra tout de 
même qu'elles soient arbitrées par 
une sorte de «gouvernement éco- 
nomique». Il faudra donc bien un 
accord politique. 

» Enfin Fincohércncc. Si ta CEE 
devient une réelle puissance écono- 
mique et financière, comme c est le 
but, on voit mal cette Europe rc» 
ter diplomatiquement muette. Il lui 
faudra une politique externe. 11 
faudra que la diplomatie vienne 
épauler ta monnaie.» 

Propos recueBfis par 

ERIC LE BOUCHER 

► Michel Aflfletta est professeur 
d'économie à l’ université Pans 
X- Nanterre. 
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SOCIÉTÉ FINANCIÈRE | 
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Le Conseil d’Administration réuni le 23 oclobre 1991 sous 
: ta présidence de M. Gérard BILLAUD a examiné Ira 
rromjaes arrêlés au 30 juin 1991 et l’acnviié de la Société 

j .depuis le début de l’exercice. ^ *, 

Les recettes locatives du 1er semestre 1991 sélèvent à 
r 297 j millions de francs contre 260,7 millions de franespour 

- là même période de l’exercice précédent, marquant ainsi 

rSrjrTrœmpLe au 30 juin 19». « à 
55,9 millions de francs mais ne peutêtre comparé au résultat 

- dégagé an 30 juin 1990 (106 millions de f* 

•mesurc où ce dernier enregistrait "OtammCTt dcs pIu^ 
.values de cession de patrimoine à hauteur de 44 millions de 

Encequi concerne l’activité depuis le ^janvier 1991, te 
: raoruantde la production en crédit-bail rcObtetemorostédu 
mS de l’immobilier d’entrepnsc. CJe* jmtg ' *? 
montant des contrats signés et à signer s ®^e à oejour 
242 milUons de francs, marquant un Q&hissemcnt par 
rapport à la mSme période de ^ 

S^iTO,n4MOBANQUE C a d’ores et Ajg rfeHsé iune 

jjsrssssrssseî» sz 

lSTa cSon d g -aurrcs immeubles qui devrrur .mervemr 

- i. r.n A.-. l’Mftmcc. 


vmB Entretien avec M. Marc Viênot, 

Président-Directeur Général 
' * t* la Société Générale. 

Le bénéfice net part du groupe 

de la Société Générale a augmenté de 

29,4% au premier semestre 1991. ^si<ekûsjœ d'un retour à un honmveeu 
de profitabilité après un résultat 1990 ex Ktndi ? 

Après une année 1 990 particulièrement difficile pour ('ensemble du 
secteur bancaire, la perspectives 1991 sont certainement meilleures. Les 
performances du premier semestre témoignait de l’aptitude de notre groupe 
. à rétiÿr dans une conjoncture vcorromique maussade. 

Jhctnnté du groupe eu troisième trimestre 1991 confirme la tendances 


Innovation et productivité ont renforcé notre position dégroupé ban- 
caire prive’ de premier plan, capable simultanément d’améliorer sa situation 
concurrentielle dans la différents métiers de la banque et de b finance, et 
d'exporter le savoir-fine de sa équipa à la faveur da opportunité offertes 
par la différents marché internationaux. 

Le exms actuel de l'action Société Générale donne-t-il la mesure da 
qualité rntrinsèquade votre groupe ? 




' Les résultats 1991 devraient ainsi justifier la confiance dans l'avenir 
que nous avons manifestée lors de notre dernière Assemblée Générale en 
maintenant le montant du dividende par action. 

Queb sont la principaux facteurs de cette croissance ? 

C'est d'abord l'activité de notre réseau d'a&nces françaises, notamment 
la crédits aux entreprises. IdactivÜé bancaire internationale a cté elle aussi, 
tiré soutenue et concourt largement à VaméUomtion da résultats. Sur la 
marchés financiers, nos équipa spécialisées, françaises et étnm&res, ont réalisé 
de bonnes performances. Signalons enfin que notre effort de dtverstfication 

Jastmrcaik revenus a porté: la part des c omm iss io ns dans lènsemNe de nos 

mettes a, pour la première fois, dépassé le tiers du total. 

Comment la Société Générale marque-t-elle sa différe nce dans un 
contex te de concurrence qui demeure très exigeant ? 

■ Je quaUfrum notre différence par deux mots: innovation et productivité, 
je pense que nos efforts d’mnocadoru aussi bien dans le domauteda produits 


valeur Je notre titie - développement de naoctiivtéfnoffesswnda résultat act^s 

patrimoniaux !*ditiquÉ de dividende, perspeetma - ne sont qœ aà particllentcnt 

pris ai compte dans l'appréciation boursière de l'action Société Générale. 

le titre reste bon marche U seul écart entre le cours de bourse (46X10 F 
au 18 octobre 1991) et la valeur d'actif net réévalué (696 F au 30 juin 1991) 
fe iqg place à un fort potentiel de valorisation. 

I j* porteurs de bons de souscription d'action de la Société Générale ont 
jus qu'à la date limite du 15 novembre pour exercer leurs droits. Foinvz-vous 
préciser la sjgpification tf les modalités de cette opération ? 

Cette opération vise à un renforcement des fonds propres - déjà accrus 
de 6 milliards de francs de juin 90 à juin 91 - contribuant à favoriser la pour- 
suite de notre expansion. 

Ces bons de souscription avaient été attribués lors de l'émission d'obl r- 
gatiom convertibles réalisée en octobre 1988. 

Chaque bon permet la souscription, au prix de 430 F. dîme action nouvelle 


— 

based'un cours coté egdou supérieur à 430 F, dtineopportumté intéressante, pour 
entrer dans noter capital ou ratfbttxr sa pasttma sur le titie Société Générale 


Dans le domaine des activités classiques, nous confirmons notre rang 


INFORMATION DES ACTIONNAIRES 
PAR MINITEL r 
3614 GÉNÉRALE 
PAR TÉLÉPHONE: 

(1) 40.9&52J6 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Le marasme du marché de l’informatique 


Révolution de palais chez Compaq 


La marasme du marché de 
l'informatique vient de faire 
l'une de ses plus célèbres vic- 
times. U PDG de Compaq Com- 
puter Corporation, M. Joseph 
Rod Cardon, quarante-six ans. a 
été évincé, jeudi 24 octobre, de 
la direction de la société qu'il 
avait cofondée en 1982 à Hous- 
ton (Texas). 

Pour la première fois de son 
histoire, (c groupe informatique 
américain Compaq a enregistré 
une perte nette de 70,3 millions 
de dollars (380 millions de francs) 
au troisième trimestre 1991, pour 
un chiffre d'affaires lui-même en 
baisse de 18%, à 709,4 militons 
(4,04 milliards de francs). Des 
chiffres considérés comme catas- 
trophiques. qui avaient conduit la 
firme à annoncer la suppression de 
mille quatre cents emplois (12% 
de scs effectifs) et 6 provisionner 
dans ses comptes un plan de res- 
tructuration évalué à 135 millions 
de dollars (729 millions de francs) 
{le Monde du 25 octobre). Des 
chiffres qui ont aussi coûté son 
poste à M. Joseph Rod Cannion, 
le PDG de l’entreprise, qui avait 
pourtant fait de Compaq l’une des 
entreprises américaines les plus 
performantes, la hissant au troi- 


sième rang mondial de la micro- 
informatique. Ayant refusé le siège 
au conseil d'administration qui lui 
était proposé en guise de consola- 
tion, il a été aussitôt remplacé par 
M. Eckhard Pfeiffer, cinquante 
ans, entré chez Compaq en 1983 
comme responsable Europe avant 
d’en devenir vice-président. 

Née il y a neuf ans de l’intui- 
tion géniale de trois ingénieurs de 
Texas Instruments, décidés à jouer 
à fond la compatibilité avec IBM, 
Compaq avait, il est vrai, habitué 
les professionnels à une exception- 
nelle réussite. Ayant bénéficié de 
la mise de départ la plus élevée de 
toute rhistoire de l’informatique 
(30 raillions de dollars versée par 
la société de capital-risque Sevin 
Rosen Management Company), la 
firme de Houston avait réussi le 
tour de force de réaliser, dès sa 
première année, 111 millions de 
dollars de chiffre d’affaires. 


Un partisan 
des mesures drastiques 


Une vaste escroquerie 
bancaire 

est découverte en France 


Une vaste escroquerie, pour un 
montant qui pourrait atteindre des 
dizaines de millions de dollars, a 
été découverte la semaine dernière 
à Paris par la police judiciaire, qui 
a interpellé des escrocs présumés 
ayant réussi & mettre à l’escompte 
- donc & encaisser - des lettres de 
crédit ou de caution, sous couvert 
d’une banque polonaise fictive. 

L’affaire a débuté au mois 
de mai quand la Brigsde de 
recherche et d’intervention finan- 
cière (BRIF) s’est intéressée de 
près à certains des suspects, des 
« délinquants financiers d'envergure 
et d'habitude». Avec l'aide de 
l’Association française des banques 
(AFB), clic a découvert que 
ceux-ci se livraient à des «activités 
bancaires douteuses », par l’inter- 
médiaire d’une mystérieuse Ban- 
que pour le développement du 
commerce, dénommée Dccobank 
et dont le siège social est situé à 
Lcgnica (Pologne). Cette banque, 
off shore, avait cté créée en zone 
franche avec un capital de 30 mil- 
lions d’écus, qui sc révéla fictif. 
Un bureau de cette banque avait 
d’ailleurs été ouvert, sans autorisa- 
tion de la Banque de France, à 
Paris. Une information judiciaire 
5 été ouverte pour, notamment, 
« faux et usage de faux, el exercice 
illégal de la profession de ban- 
quier». - (AFP.) 


Quatre ans plus tard, elle entrait 
dans la liste des cinq cents pre- 
mières entreprises américaines 
dressée par le magazine Fortune. 
En 1987, son chiffre d’affaires 
dépassait le milliard de dollars 
pour atteindre, l’an dernier, 
3,6 milliards. La municipalité de 
Houston en avait fait un symbole 
de la diversification de l'économie 
texane. 

Depuis quelques mois, Compaq 
connaissait un ralentissement de 
scs ventes dû à la fois au marasme 
de l’informatique et au comporte- 
ment des consommateurs. Faute 
d'avoir anticipé la demande d’or- 
dinateurs portables toujours plus 
petits et moins chers, b firme de 
Houston avait été contrainte, 
en avril, de baisser scs prix. 
M. Rod Canion avait été l’homme 
de b croissance exponentielle, le 
personnage type de « success- 
story ». Son successeur, 
M. Eckhard Pfeiffer, formé à 
l'école de l’électronique grand 
public et des scmi-conductcurs, 
sera edui de la rigueur, des écono- 
mies et de b compression des prix 
de revient. Contrairement à 
« Rod », qui privilégiait la 
méthode consensuelle, M. Pfeiffer 
est un partisan des mesures 
rapides et drastiques. L’équivalent 
d'un J an Timracr chez Philips. 

La promotion de cet Allemand 
d'origine, jusqu'à présent numéro 
deux du groupe et transfuge, tout 
comme M. Rod Canion, de Texas 
Instruments, où il a passé vingt 
ans, s’explique aussi par le déve- 
loppement accéléré de l’activité 
européenne, puis internationale de 
Compaq, précise notre correspon- 
dant Serge Marti. Dis son arrivée 
dans b firme texane, M. Pfeiffer 
avait été chargé de créer b pre- 
mière implantation à l’étranger de 
Compaq, à Munich, en 1984. 

P.-A. G. 


— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 

FINANCIERE ET INDUSTRIELLE ÏAZ ET EAUX 


Le conseil d’administration de Gaz et Eaux, réuni le 
23 octobre 1991, sous la présidence de Monsieur Bruno Roger, a 
examiné les comptes consolidés du premier semestre 1991. 

La marge sur opérations courantes, avant impôts, s'élève à 
158 MF contre 104 MF au 30 juin 1990. Le résultat net comptable 
ressort à 230,2 MF contre 176 MF au 30 juin 1990. 

Au cours du conseil, il a été indiqué que l'actif net réévalué de 
Gaz et Eaux au 17 octobre 199! pouvait être estimé à 6 milliards, 
soit 2 631 francs par action ; ce calcul prend en compte les seules 
plus-values latentes sur les titres cotés et assimilés (avant impôts), 
tes titres non cotés étant retenus sur la base de leur prix de revient 
net comptable. 



INTERTECHNIQUE 


CONVOCATION A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


Une assemblée générale extraordinaire appelée à statuer sur le projet de 
fusion de b société Zénith Aviation par voie d’absorption par b société 
intertechnique. se réunira le jeudi 14 novembre 1991. à 1 1 heures, an 
siège social : 61, rue Pierre Curie, 78370 Plaisir. 

Les actionnaires au porteur, désirant assister à ceue assemblée, 
devront demander une carte d’admîsrioa auprès de l'etablissement dépo- 
sitaire de leurs titres. 

Les documents retatifi 4 cette assemblée, ainsi que les formulaires de 
vote par correspondance ou par procuration pourront Sue demandés, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, à partir du 24 octobre 
1991. au siège social de b société : 61. nie Pierre-Curie, 78370 Plaisir. 


NEW-YOfflC 28 octobre T 

Une vigoureuse reprise 


Démarrage an trombe lundi 
28 octobre à Wall Street. Une 
vigoureuse reprise a'est en effet 
produite b la grande Bourse 
new-yorkaise, pourtant affectée 
ces derniers Jours par une forte 
déprime. Amorcé presque dès 
l’ouverture, le mouvement de 
hausse allait progressivement 
s'ampBfler avant de se ralentir 
un peu. A la clôture, l'indice 
Dow Jones des Bidustriedas. un 
instant porté b la cote 
3 056.23, s'établissait b 
3 045,61 avec un confortable 
gain de 40.69 points 
(+ 1,35 %). Le raffermissement 
ayant surtout concerné les 
c blue chips ». le bilan de la 
séance n’a pas été aussi brûlant 
que ce résultat. Sur 
2 094 valeurs traitées. 997 ont 
progressé. 597 ont baissé et 
500 n’ont pas varié. 

Après le repli rapide des 
cou / s la semaine passée, le Ac- 
teur technique a pleinement 
exercé ses effets, déclenchent 
ainsi des programmas Informati- 
ques d’achat. Mais les opéra- 
teurs ont aussi positivement 
réagi b de nouvelles rumeurs 
faisant état d'un possible et 
rapide assouplissement des 
conations de crédit, la situa- 
tion économique inquiète et 
M. Alan Greanspan, président 
de la Réserve fédérale, est 
maintenant le premier è 
reconnaître, que la reprise 
n'avait pas tenu ses promesses 
avec une croissance engourdie. 
Passera-t-il de la parole aux 
actes ? La communauté bour- 
sière en est, semble-t-il, main- 
tenant persuadée. 


PARIS, 29 octobre 

Attentisme 

Lo mouvement de reprise s'est 
poursuivi mardi 6 la Bourse de 
Paris. En hausse prometteuse do 


0,51 % au début des échanges, 
las valeurs françaises prenaient 
sériousomont durocul par la 


.suite. A b mi-tournée, leurs gains 
n'dtaiont guère supérieurs a 
0,09 %. Plus tard dans b jour- 
née, aux alentours de 14 heures, 
Tin.lico CAC 40 s’inscrivait en 
I progression ds 0.12% sur son 
(niveau de b verte. 


I j Lo vvtumo d'affaires était très 
. .limité puisqu' aux environs dp 


. .limité puisqu aux environs oo 
1 1 13 h 30 i) s'était traité appro»- 
. ma tiv amont 1.1 milliard de franc» 


marivomont 1,1 milliard de francs 
J sur las marchés à règlement men- 
suel et comptant confondus. Peu 
I lie valeurs se détachaient réelle- 
ment du lot, si ce n’était les 
Ipétrolièroa généralement bien 
j orientées. Ainsi, on relavait des 


prisas lia bénéfices sur Total, qui 
subissait aussi dos ventes d'arbi- 
trages an faveur d'QF Aquitaine. 
L’iniérét porté par les investis- 
ssours ou certificat Rhône-Poulenc 
semblait so confirmer après la 
publication des résultats de se 
filiale Rhône-Poulenc Rorer dont 
le bénéfice affichât une hausse 
sansiblo au troisième trimestre 
(80 millions de dollars contre 
24 mWJons à période comparable 
on 1990). 

Suer, qui, en revanche no 
| devait pubtor ses résultats qu'o- 
Iprès la clôture du marché, 
i gagnait, b b nù-joumôo. 0.7% 
! pour 66 000 titres. A l’occasion 
de colto communication, b Com- 
pagnie financière devrait annoncer 
lés modalités de la réorganisation 
da son pôle capital-développa- 
mom. A Pans, cormno sur les 
autres plaças, les investisseurs 
oitendaiant avec intérêt b publi- 
cation dos dernières statistiques 
sur b santé do l'économie améri- 
caine. 



TOKYO, 23 octobre f 


Au-dessus 
des 25 0OÛ points 


LONDRES, 28 octobre ^ 
Vive progression 


Les valeurs ont commencé le 
nouveau terme boursier on vive 
progression lundi 28 octobre au 
Stock Exchange. L'indice Foot- 
sra dos cent grandes valeurs a 
clôturé sur une hausse de 
43.8 points, soit un gain de 
1.7 * é 2 568.5. Les échanges 
ont porté sur 411.2 millions 
d'actions contre 498.2 millions 
vendrai ii. 

• La marché a été stimulé par 
la bonne tenue des contrats è 
terme sur indices dont les 
baissas précédentes avalent été 
exagéréos. 


Pour la première fois depuis 
une semaine, le Kaburo-cho a 
franchi mardi la barra dos 
25 000 points, pour finalement 
s'inscrira 5 b cote 25 140,81, 
avec uns avance de 
238.89 points (+ 0.96 «}. ' ’ 

La fermeté de Wall Street a 
impressionné Iss investisseurs. 
Mais de plus en phis, de ce côté 
du monde, l'espoir d’une baisse 
des taux d'Intérét grandit. En 
outre, la communauté esr opti- 
miste avec b prochaine mise en 
place d'un nouveau gouverne- 
ment. «Uns baisse du taux_ d'es- 
compte est au programme ». 
assure- 1 -on sur le parquet. L’acti- 
vité a augmenté, avec 400 mil- 
lions de titres échangés, contre 
250 misions la veilla. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


a Echec de l'augmentation de 
capital de 8, Ve. - « Ix plus grand 
flop de l'histoire récente des socié- 
tés » : c'est ainsi que le Financial 
Times commentait, mardi 29 octo- 
bre. l'échec de l’augmentation 
. massive de capital de 8ritish 


quelques minutes de la fin de l'of- 
fre. les actions BAc s'écbangcaicnt 
encore 10 pence en dessous du 
prix de souscription de 330 pence 
au Stock Exchange. \ ce coure, les 
actionnaires souhaitant accroître 
leur participation avaient intérêt à 
acheter directement sur le marché 
plutôt que de faire jouer leurs 
deux droits de souscription à deux 
actions nouvelles pour cinq 
anciennes. 

i3 Rbônc-Pmdeac Rorer: résultat 
net trimestriel àaltiplîé par 
trais. - Le groupe Rhôno-Poulcoc- 
Rorur, division pharmaceutique du 
numéro un français de la chimie 
Rhône- Poulenc, a dégagé pour le 
troisième trimestre un résultat net 
de 80 millions de dollars (464 mil- 
lions du francs), trois fois supé- 
rieur à cdoi du troisième trimes- 
tre 1990. pour un chiffre d'affaires 
«le 862 millions de dollars (S mil- 


liards de francs) accru de 14 % 
hors effets de change et d'impact 
des désinvestissements. Kbonc- 
Poukntc Rorer attribue cette per- 
formance à la • forte progression 
de, ventes des tierivés du plasma». 
Durant celle période. Rbâno-Pou- 


Ic financement d’un programme 
de retraite. Kodak a affecté 
43S millions de doflare A ce plan, 
qui concerne 3 000 salariés.-ainsi 
qu’aux fiais occasionnés par une 
joint-venture entre Sterling Drag 
et le groupe pharmaceutique fisn- 

S is Sanofî. Eu 1990 & pareille 
ioque, Kodak avait aussi été 
défia taire de 206 millions de dol- 
lars. Pour les neuf première mois, 
le bénéfice net ornant 417 millions 
de dollars. 11 est en hausse de 
1 1 %, pour on chiffre d’affaires de 
14,34 milliards accru de 4%. 
u Générale des eaux: bénéfice net 
semestriel en hausse de 125 96. - 
Le bénéfice net consolidé de (a 
Générale des eaux à atteint 
l 004 millions de fiance au pre- 
mier semestre 1991, en hausse de 
12,5 % sur ta période correspon- 
dante de 1990. Le chiffre d’af- 
faires s’est élevé è 62 milliards de 
francs (+■ 17 %) et devrait attein- 
dre 131 milliards pour reoscmblc 
de 1991 (+ 125 96). et le résultat 
net dépasser 2,5 milliards de 
francs (+ 13,6%). Le chiffre d’af- 
faires à l'étranger devrait dépasser 
36 milliards (27~5 96). Le dévelop- 
pement a été • particulièrement 
vif» en Grandc-Brc&gac, pour la 
distribution d’eau, le BTP, le 


chauffage, comme Ut propreté et la 
santé. Le résultat d'exploitation a 
progressé de 27,9 %, grâce aux 
secteurs eau, énergie, propreté et à 
la Compagnie immobilière Phénix. 
En revanche, pour la sauté, en 
France «des gains de productivité 
n’ont que faiblement permis d’atté- 
nuer nmpua négatif des mesures 
règlementaires prises U y a Quel- 
ques mois.» 

O CFPI: résultat net dhfa é par 
deux. - La firme chimique CFPf 
ca registre pour Tarera cc dos le 
30 juin une baisse de 50 % de son 
résultat net divisé, dont le mon- 
tant revient ainsi à 23J mfllkras 
de francs. Son chiffre d’affaires est 
néanmoins resté stable A IJ2 mil- 
lianJ de francs, contre 1.10 pour 
l'exercice précèdent. CFPl,Vun 
des premiers chimistes français 
indépendants, a subi le contrecoup 
du marasme de la construction 
automobile et d'une baisse de scs 
ventes i l'agriculture, qui repré- 
sentent prés de la moitié de soq 
chiffre d affaires. Au coure de L’an- 
née écoulée, le groupe a pris pied 
outre-Khin avec 1 acquisition, 
annoncée en avril, do la société 


Durant cw le période. Rbâno-Pou- France «des gains de pm 
Icnc-Rorer a dégagé une plus-value n'ont que faiblement permi 
sur cession d'actifs de 69 minions nuer nmpua négatif des 


de dollars, grâce notamment b fa 
vente de la société Diététique et 
santé, Mais le groupe a aussi dû 
provisionner 60 millions de doi- 


provisionner 60 millions de dol- 
lars pour frais de restructuration. 
• I. 'effet net de ces éléments excep- 
tionnels» a contribué pour 6 cents 
au résultat par action du troisième 
trimestre, précise le texte. Pour les 
neuf première mois. Rhônc-Pou- 
icnc-Korer a réalisé un chiffre 
d’affaires de 2.7 millianis de dol- 
lars cl un résultat n« de 202 mil- 
lions de dollars, contre 56 millions 
de dollars à structure comparable 
en 1990. Pour l’année, les diri- 
geants de Rhône- Poulenc-Rorer 
ont prévu un bénéfice de 300 i 
31 5 millions de dollars. 


i3 Kodak perd 118 afiBoas de dol- 
lars. - Eastman Kodak, le géant 
américain numéro un mondial de 


!a photographie, vient de perdre 
net 1 18 millions de dollars pour le 
troisième trimestre, en raison 
d*unc charge exceptionnelle pour 


Gerhard Ruff (85 millions de 
francs de chiffre d'affaires) 
implantée en Allemagne et en 
Autriche. 
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CHANGES 

DoBar : 5,85 F t 


BOURSES 


Mardi 29 octobre, malgré les 
déclarations peu encourageantes 
de M. Alan Grccnspan, président 
de la Fed, sur la conjoncture 
américaine, le dollar poursuivait 
son mouvement ascendant en 
Europe. A Paris, la devise améri- 
caine cotait en hausse à 5,85 F 
au fixiug contre 5,8290 F i la. 
cotation officielle de la veille. 


PARIS flNSal base 100:28-12-90} 
23 octobre 28 octobre 
Valeur* françaises- 119,40 IMLW 
Valons étrangère*,. . 117,24 - 117,10 
fSBF, base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC ; 488,10 490.73 
_(S8F, batte 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 1«H» 1 85257 


NEW- YORK (Wcb OowJanosf 

15 oriobrc 28 octobre 


Industrielles 34t**ï 304*61 

LONDRES ffntSca « Rhancâl limas »} 
25 octobre 28 octobre 

(«ratai* 2514702 55850 

30 valeurs ! 92950 I *LM 

Mines <ror__^- 17250 

Fonda tf£üu. 8M0 86,50 

FRANCFORT 

. 25 octobre 2S ôtrobre 
ndk . ... .L .... 1 572J3 1S76$1 

TOKYO 

28 octobre 24 octobre 
Nikkbi IJow Joud.. 24 90L72 25 14QA1 
Indice générai 1*75^7 1886.66 


FRANCFORT 28octobrc 29octobrc 
Do8ar(cflDM)~. U» L7I41 
TOKYO 28 octobre 29 octobre 
Dollar (en yens)- I32J8 . 13145 


MARCHÉ MONÉTAIRE . 

. (effets privés) . . 

Paris (29 octobre) — 8 11/16- 13/16 « 
New-York 130 octobre) -—51/4% 
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TAUX DES EUROMONNAIES 


t'es cours pratiqués sur fa marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
-fin de mutinée par une grande banque de fa place. - 
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ENTREPRISES 

a 22h15 sur RTL 


■ Mardi 29 octobre : 
docteur Gérard Vechonfrance, 
afooologue. 

c Le Monde Initiatives * 
pdbSd uns enquBte 
sur «la santé zéro défaut*. 


- Mercredi BO octobre : 

Ofivisr Mitterrand, 

PDG dugroupe de-promotion 
rmmobüère 

tesffouvèaux Constructeurs. 
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CARNET DU JW* 


Naissances 


Staaklas, Romain, 
Christine et Frédéric. 


ont la joie d’annoncer (a naissance de 


Dimitri VïLUEBS-MORlAMÉ, 


le 25 octobre 1991. 


ÏO. rue Daguenu. 
75014 Pairs. 


Mariages 


- Lionel RENO U F 
et 

Hélène OBADIA 

sont heureux d'annoncer leur mariage. 


46-48, rue Notre-Dam&dc-Nazarcth. 
75003 Paris. 


Décès 


- Jean Criton, 
son époux. 

Pascale." Sonia Cl Gilles, 
ses enfants. 

Juliette, 
sa petite-nilc. 

Toute sa famille cl scs amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Dominique (TACHER, 

artiste peintre. 

survenu 8 Paris, le 25 octobre 1991. 


I levée du corps a eu lieu le mardi 
29 octobre, A 8 heures, à son domicile. 
6. rue Saint-Marc. Paris- 2 e . 


L'inhumation aum lieu & Viens, dans 
le Vaucluse, le mercredi 30 octobre, à 
Il heures. 


- M* Jacqueline Ajcr. 

M— Irène Ajcr, 

Ses filles. 

Scs petits-enfants. 

Son arrièrc-pcfit-fils. 

Ses alliés et amis. 

ont la douleur de faire part du décès de 


M” Elise AJ ER, 
survenu brutalement & Paris. 


Les obsèques ont eu lieu dans l’înli- 
mité familiale, à Compïègne, le 
24 octobre 1991. 


- Christiane Bocob/a. 
son épouse. 

Catherine et Fabienne, 
ses filles. 

Andrea, 
son pciil-fik. 

ont la douleur de faire part du décès de 


René BOCOBZA, 
survenu le 24 octobre 199 1. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


1 5. avenue Foch. 
75116 Paris. 


MOTS CROISES, 


PROBLÈME N- 5639 
125456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Na reçoit pas à bras ouverts. 
- II. Faire pour le mieux. Faisait le 
« marché a. - 1H. Terre émergée. 
Proche du volcan. - IV. N'est pas 
simple. - V. Devint la femme d'un 
héros. Participe. - VI. Oui s'em- 
porte facilement. - VH. Remettra 
de ('essence. - VIH. Rend moins 
discret. Bord de mer. - IX. Produit 
agricole. Conjonction. - X. Qui 
viennent des étoiles. - XI. Influen- 
cés dans leur goût. Réfléchi. 


VERTICALEMENT 
1. Peut avoir les mains pleines 
de boutons. Possessif. - 2. Cela 
peut être un «perroquet». De quoi 
faire la potée. - 3. Qui ne porte 
donc pas la culotte. Moyen de 
défense. Lettres de crédit. - 

4. Boîte à idées. Sont à la limite. - 

5. Futur porteur de bois. Porte des 
crampons. - 6. On en ramasse à 
la pelle. Lieu d’attente. - 7. Faire 
monter. - 8. Pronom. Accessoires 
de billard. - 9, Est visible sur des 
«toflesi. Sans os. 


Solution du problème n* 5638 
Horizontalement 


I. Egouttera. - II. NaupatWe. - 
III. Si. Ego. Vé. - IV. En. Renies. 

- V. Médit. Or. - VI. Sertao. - 
VH. Lipase. Is. - VIII. Hat. Cens. - 
IX. Séfs. Leu. - X. Remous. Se. - 
XJ. Enter. 

Verticalement 

1. Ensembliers. - 2. Gaine. Ule. 

- 3. Ou. Poème. - 4. Upérisation. 

- 5. Tagfetes. Sut. - 6. hon- Reg. 
Se. - 7. Eh. Tflt El. - 8. Rh/e- 
raâies. - 9. Sées. Ossues. 


GUY BHQUTY 


- M“ Suzanne Aptcr. 

M"* Reginn Apicr. 

M. cl M“ Michael Danon 
et leurs enfants. 

M. et M- Jacques Aptcr 
et leurs enfants. 

M. et M* Robert Aptcr 
et leurs enfants. 

M. et M* Daniel Aptcr 
et leurs enfants. 

Ainsi que les familles parentes et 
alliées. . ... 

ont te tristesse de fow par* du décès de 


M. Henri APTER, 

leur cher époux, fils. père, beau-père, 
grand-père, frère, beau-frère, oncle et 
parent, enlevé à leur affection le 
25 octobre 1991. dans sa soixante- 
troisième ann&. 


Un moment de recueillement a eu 
lieu au centre funéraire de Montant, a 
Lausanne, le lundi 28 octobre. 


En lieu et place de fleurs, un don 
peut être adressé & la Ligue suisse 
contre le cancer. CCP 12-3/34-9. 


Cet avis ticnl lieu de faire-part. 


Domicile de la famille : 
Chemin de la Chavanne 5. 
1196 Gland. 


- M- Jean Boisseau, 
son épouse, 

M. et M* Laurent Boisseau. 

Isabelle Boisseau, 
scs enfants. 

M- Robert Vote. 

Et toute la famille. 

ont ta douleur de faire part du accès uc 


M. Jean BOISSEAU, 
survenu le 28 octobre 1991. 4 l*3gc de 
soixante-sept ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 31 octobre, à 10 h 30, cn 
l'église Sainte-Anne de (a Maison- 
Blanche. 186. rue de Tolbiac. Paris- 1 3*. 


27. avenue d'Italie. 
75013 Paris. 


- La comtesse Boris de Kcllcr, 
née Irène Stchoukinc, 

M. et M" André-Marc Dcloçquc- 
Fourcaud, 

Aliénor Delocque-Fburçaud, 
ont le chagrin d’annonocr te décès du 


comte BORIS de KELLER, 

fonctionnaire international, 
retraité de rUNESOO. 


leur époux, bcnu-pàrc, grand-père. 


survenu au Tignct. ic 20 octobre 1991, 
dans sa quatre-vingt-quatrième année. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 


La Cadcnière. 
06530 Le Tignct. 
89. rue de Lille. 
75007 Paris. 


- M- Henri Bresse! ci te. 
son épouse. 

M. l'abbé Claude Bressolcttc, 

Jean cl Paulette Bressolcttc. 

Miche! et Michèle Brcssokttc. 

Petite Sœur Cécile Marguerite de 
Jésus, 

Catherine cl Christian Caillot. 
Françoise et Jean-Louis Polgairc. 
scs enfants. 

Anne. Cécile. Claire. Véronique. 
Agnès. Picms-liénée. Olivier. Béatrice. 
Guillaume. Isabelle. Bénédicte, 
scs petits-enfams. 

Et toute sa famille, 
font pan du décès de 


M. Henri BRESSOLETTE, 
agrégé de l'Université. 

survenu le 27 octobre 1991. dans sa 
quatre- vingt -sixième année. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


i Celui qui croit en moi. même s'il 
nu-un. rirm. ■» 

(Jean. XI. 25.) 

104. rue du Platcau-dcs-V iolcttes. 
34100 Montpellier. 

30. rue de Chaillou 
75016 Paris. 


- M-' Mauriccuc Cas. 
son épouse. 

M“< Danielle BroL 
sa fille. 

Bertrand -Emmanuel, 
son petit-fils, 

M. Jean-Jacques Lissillour 
et scs filles. 

ont la douleur de faim part du décès de 


M. René CAS, 
survenu le 18 octobre 1991. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité, le jeudi 24 octobre. 


Cet avis ticnl lieu de faire-part. 


24. rue des 'Platanes. 
92500 Kucil-Malmaison. 


- François Moro 
Et sa famille. 

ont ta douleur de faire part du décès de 


M. Foaçois MORO, 
directeur honoraire 
de ta société Dcmag-Manncsmonn. 
président honoraire du SIM MA, 
croix de guerre 1939-1945. 


survenu le 26 octobre 1991. dans sa 
soixamc-quinrièmc année, en son 
domicile. 21. rue Gabrid-Péri. & Mont- 
rouge (Uaïus-dc-Sdnc). 


Le service religieux sera célébré le 
jeudi 31 octobre, çn l'église Saint-Jac- 
qucs-le-Majcur de Montrouge (place de 
la mairie), sa paroisse, où Ton sc réu- 
nira 3 14 heures précises. L’inhumai kw 
aura lieu au cimetière parisien de 
Bagncux. 


- Lucette Dcsroiour. 

M. et M* Auclair Dcsnnour 
et leurs enfants. 

M* Françoise Dcsrotonr. 

M. Jean Dcsrotour. 

Petite Sœur Maric-Jacqucliac de 
Jésus. 

M* Jeanne Couderc 
et sa famine. 

M. Gérard Paumicr 
et scs enfants. 

M. et M“ Jean Coudcre 
et leurs enfants. ■ 

ont ta douleur de faire port du décès de 



M. Bernard 0ESROTÛUR, . 
professeur au lycée J offre 8 Montpellier, 


survenu le 24 octobre 1991. à l'Age de 
soixante-cinq ans. 


Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
25 octobre, cn l'église Saîntc-Bcrna- 
dette. à Montpellier. 


661. nie An toi ne- Laurent- Jussieu. 
34090 Montpellier. 


- Françoise Duce, 
sa femme. 

Patricia, Pascal et Julien Ducx- 
-Satafa. 

Sophie. Manu et Lucilc Duez- 
Katchc. 

scs enfants et petits-enfants. 

ont l'immense tristesse de faire port du 

décès de 


Jean-Pierre DUEZ, 
survenu le 20 octobre 1991. 


Suivant son désir, scs obsèques sc 
sont déroulées, le 25 octobre, dans la 
plus grande simplicité. 


12. boulevard Pcnâre. 
75017 Paris. 


- Gérard Aojolras. 
directeur du personnel et des relations 
sociales d’ Electricité de France et de 
Cku de France. 

Et son équipe, 

ont le regret de faire part du décès de 


Jean-Pierre DUEZ, 
chef du service relations du travail 
et affaires sociales. 


survenu le 20 octobre 1991. 


Les obsèques sc sont déroulées le 
25 octobre. 


Né cn 1938 à Tourcoing. Jean-Pierre 
Duez est entré au centre de distribu- 
tion EDF-GDF de Nicecn 1962. ingé- 
nieur IEG. U avait passé 2c diplôme 
d'ingénieur de l'Ecole nationale supé- 
rieure d'éicctrotodi nique de Grenoble. 

Tour à tour distributeur et produc- 
teur. il a notamment dirigé la centrale 
de Chcviré. ca LoinMtlanliquc. 

Sa carrière l'a également onnduit au 
service de presse et d la direction du 
personnel et des relations sociales, où il 
a participé activement d l’évolution du 
management d*EDF-GDF_ 

Jean-Pierre Duc* était âgé de cin- 
quante-trois ans. 


- M. cl M- Jcan-Fmnçois Eddinc. 
Patricia. Jean-Christophe, Mure et 
Marie-Alice. 

M. et M- François Dupuy. 
Anne-Claire. Maric-Lanrc, Marie- 
France. 

M. et Philippe Eddinc. 

Edouard ci Arnaud. 

M. et M" Pierre Eddinc. 

1 jurcnee et Isabelle. 

Les familles Dcchard, Simon et 
Vérin. 

ont ta douleur de faire part du décès de 


M. Jean-Charles EDELINE, 


survenu brutalement d son domicile, 
dans sa soixante-neuvième année, le 
samedi 26 octobre 1992. 


Les obsèques ont eu lieu ce mardi 
29 octobre, d 10 heures, cn l'église 
Saintc-Jcannc-d'Are. rue Jules-Raulin. 
à Versailles. 


Ni fleurs ni couronnes, dons d la 
Ligue contre le cancer, comité des Y vé- 
lines. 14. nie Hoche. 78000 Versailles. 


M. rue Albert-Joly. 
78000 Versailles. 


Ou: Monde du 29 octobre.) 


- M. Arthur- Jacques Guilkz. 
son époux. 

1 .au ronce. Hélène. Isabelle, François, 
Pierre-Miche) ci leurs conjoints, 
ses enfants et petits-enfants. 

Toute la famille et ses nombreux 
amis. 

font pan de l'entrée dans (a vie 
ctcmelle de 


Jacqueline GUUXEZ, 
»éc Labrousse, 

secrétaire de la onzième section 

de la Légion d’honneur. 


«immue le 17 octobre 1991. 


Une messe sera célébrée cn l'église 
Saint-Germain -des- Prés, Paris-6*. le 
jeudi 7 novembre, à 17 b 45. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


128, avenue de ta République, 
75011 Paris. 


CARNET DU MONDE 

B — tig P Ufntt : 40-66-29-94 

Tarif : la ligne H.T. 

Toutes rahriqœs 92 F 

AimméstffldfMnrires _ 80 F 
Çpimmtat.diTenès — 95 F 
ThisesMute 50F. 


- Bernard LALLICH,.. 

chirurgien-dentiste, _ . 

docteur en sciences odoniologiqucs, 
professeur d ta faculté' (TodontologtC 
de l'univcraild Claudo-Bcmofd. Lyon-L 
médaille du combattant volontaire 
dû ta Résistance, 
croix de guerre 1939-1945. 


a achevé son chemin parmi nous à 
de soixante-dix ans, 4 l'issue d’une lon- 
gue et pénible maladie. 


M— Bernard Lallieh. 
son épouse. ■ 

Stéphane et Geneviève Lallicn. 
Sylvie et Antoine Ddobd. 
Christophe et Claire Lolticfa. 


SCS ça fan r s. 

CMo 


Chloé. A nais et Gaspard Lnllidi, 
Matthias, Qucsiio cl Lucilc DdobcL 
Sylvain. Jénhnic, Baptiste et Clément 
Lallich. 

scs petits-enfants. 

M“ Louis Domcnocb. 
sa belle-mère. 

M" Stéphane Lallich. 

M" Edouard Picrron, 

M. et M- Mené Cortex, 

M*» Claude et Jacqueline Lallich, 

M. Jean-Pierre Lallich. 

M. cl M“* Guy de Saint-Germain. 

M. et M— Jcaft-Marie Oomcoach. 

M. et René Domcnach. 

M. et M“ Jean PéroL 

M. et M- Bernard Domcnach. 

Le docteur 

ot M— Maurice Domcnach. 

M. et M - Bruno Vcnnin, 

M* Claude Domcnach, 

M. et M- Bertrand Domcnach, 
ses frères, sœurs, beaux-frères cl bdles- 
srcun et leurs enfants. 


vous invitent t vous unir dans son sou- 
venir à là messe de funérailles qui aura 
lieu le jeudi 31 octobre, à 9 h 30. en la 
primai ialc Saint-Jean de Lyon. 


L'inhumation aura lieu le même 
jour, après l'absoute célébrée 4 
1 3 heures en l'église de Moutardier 
'(Loire). 


- M* Paul-Marc Nankhc. 
foute sa famille, ‘ . 
font part du décès de 


Parti-Mare NANICHE, 

professeur de tertres. 


Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale. 


- M- Jacques WciL 

M. et M* Jean-François WeiL 

M. et M— Jean van Heijcnoort, 

M** Catherine Wcïl, 

Le docteur Sylvain Kappa port. 

M“ Roger Franck. 

Leurs enfants et leurs petits-enfants, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès du - 


docteur Jacques WEIL, 
médecin des Hôpitaux de Paris, 
chevalier «le ta Légion d'honneur, 
croix de guerre I939-L945. 


L'inhumation aura lieu le jeudi 
31 octobre 1991, au cimetière de Cour- 
bevoie (Hauts-de-Seine), A 1 1 heures. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


33. rue Victor-Hugo, 
92400 Courbevoie. 


- Le comité départemental des 
Hauts-de-Seine de lutte contre les 
maladies respiratoires et ta tuberculose 
a la grande tristesse de faire port du 
ddriis de son président le- - 


docteur Jacques WEIL, 

médocin des Hôpitaux de Paris, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 


L'inhumation aura lieu le jeudi 
31 octobre 1991. au cimetière de Cour- 
bevoie (Hauta-dc-Scinc). i 1 1 heures. 


Cet avis tient liai de faire-part. 


Anniversaires 


Il y a on on nous quittait 
Jeannine JOUVENT. 


Que ceux qui font aimée et estimée 
pour scs combats pour la justice et la 
fraternité aient une pensée pour die. 


- En mémoire de 


Piètre PRENTOUT, 
décédé le 30 octobre 1989. 


Remerciements 


- Les familles Bierri-Lctourocur, 
très touchées par les marques dé sym- 
pathie qui leur ont été manifestées 4 
l'occasion du décès de . 


1 er novembre : 
les services ouverts ou fermés 


François LETOURNEUR, 


expriment d tous leur sincère recon- 
naissance. 


Jocelyne Bicrri-Lctounwur. 

I . place Pkanre-Mcndès-Francc, 
28000 Chartres. ■ 

Luc Lciourneur. 

Restaurant U Marmite, 

74570 Groiay (chcf-lica). 

Guy cl Jacqueline Lotourncur. 

6. rue de la Forêt, 

78750 Marefl-Marly. 


Communications diverses 


- L'Iosiitot Charlcs-dc-Gaulle pré- 
senicra le tome 1 de la série «(De 
Gaulle cn soit siècle»- le jeudi 
14 novembre 1991. de 15 heures 4 
(8 h 30. S. rue de Solfcrino. Paris-7*. 
En présence de MM. Debré, Druon,. 
DuioonL Frossard, Peyrefitte et Schu- 
mann de l'Académie française, cl de 
plus de. trente auteurs d'ouvrages sur le 
général de Gaulle. Entrée' libre. 


Presse. - Lies quotidiens . natio- 
naux paraîtront normalement le 
vendredi l 0- novembre. 

Banques. - Fermées le 
1 * novembre. 

Bureaux de poste. - Pas de dis- 
tribution de courrier i donna le le 
J" novembre: Les bureaux de poste 
seront fermés, à r exception de ceux 
assurant la permanence des 
dimanches et jours fôriés. 

RATP. — Service réduit des 
dimanches et fêtes. 

Assurance maladie. - Les centres 
et services de ta Caisse p rimaire 
d’ assurance-maladie de Pans seront 
fermés du jeudi 31 octobre, à 
15 heures, au lundi 4 novembre, 
aux heures habituelles. . . 

Allocations famHIaks. — Les ser- 
vices d’accueil du siège et les uni- 
tés de gestion de la région, pari; 
sienne seront fermés-du jeudi 
31 octobre, & 12 heures, au lundi 
4 novembre, aux heures habituelles. 

Caisse — rin—h» <T assuraace-vfeil- 
lesse des teavmQesrs salarié*. - Les 

oints d'accueil retraite et les 


pour permettre aux fidèles d’assis- 
1 er aux offices de 9 h 30 «t de 
Il heures. . 

Gté des sciences et de l'industrie. 
- La Cné^dcs sciences et de Tra- 
dustrie sera ouverte 1e l" novem- 
bre. de 10 heures & 18 heures. 


û V t. ■ ; 


Sureaux de îa région parisienne 
*- -~ M 31 octobre, 


seront fermés du jeudi _ _ _ 
à 14 h 30, au lundi 4 novembre, 
aux heures habituelles. 

Bibliothiqne nationale. - Les 
saJlcs de lecture seront fermées' le 
vendredi 1" novembre, mais les 
expositions seront ouvertes anx 
heures habituelles. 

■ Archives nationales. - Les salles 
de lecture des Archives nationales 
et le Musée de rhtatoirc de France 
seront fermés le 1» novembre. 

Hôtel national des Invalides. - 
Le Musée de l’armée, le dôme 
royal le Musée des plans-reliefs 
scriont fermés le vendredi 
l<* novembre. Toutefois, l’acoés à 
f église Saint-Louis demeurera libre 


. Musées. - A Paris, seront 
ouverts : le Contre Georges-Pompi- 
dou, le Musée d’Orsay, le Grand 
Palais, POrangerie des Toileries, le 
Musée Picasso, le Musée des arts 
africains et océaniens, le Mtrsée des 
arts et traditions populaires, le 
Musée Giiimct (arts asiatiques), le 
-Musée Gustave-Moreau, le Musée 
Delacroix, le Musée Hébert, le 
Musée J.- j .-H entier, le Musée 
AugusCe-Rodin et le Musée des 
monuments français. 

En région parisienne, seront 
ouverts : ta château de Chanti&y, ta 
domaine de ChabtiS} tas' châteaux 
d’Eoouen, de Mal maison, le Musée 
dès granges -de Port-Royal, le 
Musée des antiquités nationales, le 
Musée du Prieuré, i Saint-Ger- 
ntahheo-layç, et ié Musée de l’air 
et de f espace au Botsgtt. 

En province, seront ouverts : le 
château de Langeaix (Indre-et- 
Loire), la villa grecque Kétytos, à 
Beauîieu-sur-Mcr, le château de 
Pau, It Musée Message biblique 
Maro-Chagafl, à Nice, le Musée du 
Sainl-Riqmer, le Musée de. la Pré- 
histoire aux Eyxiis de Toyac, 
■ Musée de la coopération franco- 
américune, au cfaâtttin de Bléran- 
ôourt, le Musée de fîle cTAix, le 
Musée Adiciëb Oubonché, â 
Limoges, le Musée, des Deux Vic- 
toires, à MouîUeran-en-Paieds, le 
Musée Marâiin, i EXjoo, lé Musée 
Fescb, à Ajaccit*. - . . - 
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Üb concours 
pour les jences Français 


Cornent parler 
du Japon ? 


Trois concours d'élo- 
quenos sont organisés estte 
année par les principales 
industries japonaises - 
mécanique, automobfie, élec- 
troniques - représentées par 
l’IBÇC (International Business - 
Communications Council). 
Cette manifestation est 
patronnée par les ministères 
français des affairés étran- 
gères et de l'éducation natio- 
nale, l'ambassade nippons à 
Paris, la conférence des 
grandes écoles, l'INALCO ' 
(Institut national des langues 
et civilisations orientâtes), le 
Centre japonais du com- 
merce extérieur (JETRO). tes 
quotkfiens le Monde et Asatû 
Stùmbun, tes chaînes de télé- 
vision Antenne 2 et NHK. et 
les compagnies aériennes Air. 
France, M Nippon Airways 
et Japan Air Unes. 

Ce concours s'adresse aux ' 
jeunes, lycéens et étudiants 
des grandes écoles, pariant 
ou non le japonais', fis 
devront soumettra avant le 
4 décembre un discours 
d'une durée maximale de 
cinq minutes, soit par écrit; 
soit enregistré sur cassette. 
Des voyages au Japon 
seront offerts aux trois lau- 
réats de chaque catégorie 
(discours en français, dis- 
cours en japonais, essai sur 
te Japon), et des prix seront 
attribués aux quarante fina- 
listes, le 1 1 janvier, è la Mai-' . 
son de la chimie à Paris. Las 
participants devront envoyer 
leur discours è l'adresse sui- 
vante : IRM Europe; 1 74, 
boulevard Haussmann, 
7 5 008 Paris, tél : 
45-62-92-35. 


Nominations 
de magistrats 
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Par décret publié au Journal 
officiel du 22 octobre 199 L sont 
nommés: 


-a .it ■ 

i-CCT ! ■!.« i • r:- 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiai 
du samedi 26 octobre : 

UN DÉCRET 

- N« 91-lllf du 25 octobre 
1991 modifiant le code de la 
construction et de L’habitation 
relatif aux prêts conventionnés. 

UN ARRÊTÉ : 

- pu 30 août 1991 portant 
création du baccalauréat profes- 
sionnel, section Mise en œuvre des 
matériaux, et fixant tes modalités 
.de préparation et de délivrance de 
ce baccalauréat professionnel. 


- Procureurs de la République 

• près fer tribunaux de ponde ins- 
tance: â Bobigny. M. Marc Moi- 

• nard, proaucar de ta République 
.. à Lyon ; i Aucfi, M- Guy Etienne, 

procnrcui 1 dé Té ^République à 
' Dwan j. à Sbofc, M.; Afahs Perino, 
p r oeuf car J a<r:la République 

■ adjoint ; à Strasbourg, 

: M. Ednnwid Stengcr, substitut du 

procureur, général prés la cour 
d’appel dc^Jlouen^ à Lyon, 
M. Jcan-Am&tac Latiwud, procu- 

■ rcur de 14' République à Stras- 

- bourg; à Dinan, 'M« Catherine 
Denis, premier; substitut, à Lorient 

- Présidents des tribunaux de 
grande ‘ instance i à Evry, 
M" Daniclfo Thotcau, épouse 
Raingcard de îa. Blétiôre, prerfdcnt 
du TOI de>Mdua; à- Melun, 
M- Mircfife tabert-Quarctta, pre- 
mier substitut à l’administration 
centrale; à : VErrâÆes, WL Bernard 

. Darcost; sonsdircetcur.^ t'admirns- 

- tration centrale i Grasse, 

. ~M. Didier MârsbalV, président du 
. -.tribunal - de première instance de 

■ Nouméa ; à Saint-Quentin, 

- Mario-France Carnoy, épouse 
1 ■ Lcclcrq, “vice^présidcut au TGf 
. d’Amiens; k Ajaccia. M. Philippe 

■Bertrand, président' du TGI de 
Dax ; i Châtcauroux, M. Jean- 
François VÎJlctte, président du 
TGI de Saint-Quentin; à Valence, 
M. Philippe Scmpcrc, président du 
TGI de Vannes; à Carcassonne, 
M. Bernard Germain, vico-prési- 
dent au TGI d'Avignon; à Mont- 
pellier, M. Gérard Fcy, président, 
do TGI de Saintes; à Verdun, 
M. Dents Grandclémcnt, juge au 
TGI de La Rocbb-sur-Yon; à Dax, 
M. Pierre Lavignc, sous-di recteur 
â PEcolc nationale de là magistra- 
ture; à Saintes, M. Patrice de 
Cluuottc de ta Contric,. conseiller â 
la cour d’appel de Poitiers ; à 
Vannes, M. Jean-Bernard Pipe- 
raud, conseiller à ta cour.rTawcl 
de Rennes; à Clermont-Ferrand, 
M. Pierre Garbit, président du 
TGI de Châtcauroux; à Mobllu- 
çonl, M. Olivier Jçralin, jugé d’ins- 
truction’ au TGI de Bourges ; i 
Dieppe. M. Jean-Antoine Çurrau, 
viospn^sident au TGI de Dqon; à 
Papeete, M. Jean-Pierre Pterangeti, 
prérident du TGI de Verdun. 


’ j. ■ . 




Est publié an Journal officiel du 
dimanche 27 octobre: 


UN DÉCRET 
- N* 91-2 1 12 du 23 octobre 
1991 relatif du congé de mobilité 
dont peuvent bénéficier les maîtres 
contractuels et agréés des établisse- 
ments d'enseignement privés sous 
contrat. • 



ANTIQUITES 


-••f, ’J •* 


& 


. v u :*• 

•A - - » ’ • 


30 Octobre 


l \ 


au 

3 Novembre 


FAYENCE VAE 


Le grand jardin 




U 



Æ 


i 





m. 

mit 

" A I ? 






-i 



c 


a. 


i ■■ 


.AGKNîia 




y» v 


5" 


METEOROLOGIE 


RADIOTELEVISION 



■VA 



Le Monde • Mercredi 30 


SITUATION LE 29 OCTOBRE A 0 HEURE TU 






IMAGES 


PIERRE GEORGES 


PRÉVISIONS POUR LE 30 OCTOBRE 1991. 




jÿë*«r ■ * » ’ 








Hy*; 




• v ' ■¥• •• "■ 




Vvf. 


f ' -• •» ’«1"-*.T 

èu; 



vf;. J’&r"'- 


Mercredi : une zone pluvieuse 
balaiera la France d'ouest en est. - 
Toute la moitié ouest de la France se 
rtvaBen sous les nuages et ta pluie. 
La -pointe de; la Bretagne retrouvera 
néanmoins le solefl dès l'aube. 


France jusqu'au Bordelais dans l'après- 
midi. Le vent forcira alors en tournant 
au nord-ouest. B apportera des averses 
près des côtes de te Manche. • 


r.-'t-.r- 


.^V-Tcr.* ''•* 



La zone pluvieuse progr esser a vers 
Test pour, atteindre les contreforts des 
Vosges, du Jura et des Alpes en fin 
de journée. 

Pfos à, T est, les brames et broufflards 
d& vatée seront encore nombreux au 
petit matin. Puis te soleil apparaTua- 
Ses rayons seront toutefois rapld»- 
menfvoflés par des nuages a 1 ap- 
proche de la zone pluvieuse. 

Un ciel plus variable envahira la 
fera*- par l'ouest. De là Bretagne^ 
qaqnéra tes pays de Loire at la Basse- 
:SéB en cours de matinée, pu» 
-la Haute-Normandie, T ouest de I Ite-de- 


Des gelées se produiront encore en 
Alsace et dans tes Alpes. Lés minlma 
seront de l'ordre de 3 degrés sur une 
banda allant des Ardennes au 
Massif Central. Ailleurs, és avoisineront 
les 7 degrés, sauf près des- côtes, où 
le thermomètre Indiquera plutôt les 
10 degrés dès le pâtit matin. 


Sur la moitié nord. les. températures 
maximales s'étageront de 14 degrés à 
10 degrés d'ouest en est. Elles seront 
plus douces au sud, où ta mercure 
grimpera de 16 degrés jusqu'è 
19 degrés en Corso. 


PRÉVISIONS POUR LE 31 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 
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Amour, danger! 


L 'AMOUR est en danger. Les 
coures désunis sa ramas- 
sant & la palla. Mais ta 
télévision veEa et, sur son grand 
divan discret, ~.eOe va psychanaly- 
ser tout cela, vite et bien. 

Décidément, TF 1 se surpasse. 
Voilà, qu'allé vient d'inventer ta 
machine à remonter l'amour, 
avec sentiments à l'étal, confes- 
sion et Jeux de rôle à vocation 
psychanalytique. Cette nouvelle 
émission s'intitule, justement 
pour que nul n’ignore, «L'amour 
■ en dangers. Elle s'est donné 
pour but de prendre un couple 
en péri, de le démonter à ses 
frais, pièces et maln-d' œuvre, et 
de voir s'U n’y aurait pas moyen 
. de raccommoder les porcelaines. 


Pour la première de ce roman- 
photo psychanalytique, deux 
pionniers de l'effeuillage public, 
de la scène de ménage à quel- 
ques millions, s'étalent dévoués. 
Danièle et Alain ont des pro- 
blèmes. Ils se sont beaucoup 
aimés et, si l'on a tout compris, 
souhaiteraient s'aimer encore. 
Sauf qu'ils n’ont plus les mots 
pour le dire et même. Madame 
Michu, tes gestes qui le prou- 
vent. Danièle et Alain ne font 
plus l’amour et tiennent à le faire 
savoir à ta nation. Comme le dit, 
avec simplicité, Danièle : «Je 
bloque le flux de mon désir et de 
ma sexualité. » 

Quand tes flux sont bloqués, 
effectivement... Alors nos amou- 


reux qui ne le sont plus ou mal 
se feraient plutôt la guerre 
depuis la naissance de leur 
enfant. Il suffît qu'AIain. homme 
d'ordre, ne trouve pas sa brosse 
à dents à sa juste place pour 
qu'a insulte, ou cogne, sa douce 
aimée. Et elle, dans ce cas. dit 
hurler c comme une mégère». . 

SI cette télévision-là n'existait 
pas. a faudrait l'inventer, histoire 
d'étalonner un peu plus la 
médiocrité de ses ambitions. En 
une petite heure, on aura tout 
vu : deux Êtres qui ne communi- 
quent plus s'envoient leurs griefs 
à la figure et se parlent par 
chansons interposées. Des amis, 
un frère, qui viennent témoigner 
de l'ampleur de ta déconfiture. 


Une ancienne maîtresse d'Alain, 
tendre témoin à charge, qui 
assure que, de son temps, il 
était déjà « séduisant, arrogant, 
macho ». Et une psychanalyste 
qui, justement, analyse tout cela 
en déduit que les deux malheu- 
reux eurent des problèmes de 
mère, les invite à se prendre la 
main et tour conseille vivement 
de fonder «leurs famille. 

Et, enfin, l'animateur, Jacques 
Pradel, avec son bon regard de 
démarcheur du sentiment et sa 
voix douce d'accoucheur de l'in- 
time. Le brave homme l II ne lui 
suffisait donc pas de sévir dans 
«Perdu de vue», cet autre fleu- 
ron de télé-confesse. 
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é dimanche-lundi. Signification des symboles : 
“ * " œuvre ou classique. 


Mardi 29 octobre 


TF 1 


20.45 Cinéma : Le Professionnel. ■ 


CHRONIQUES AttHC/HESi 


PLANETE 




. . Film français (ta Georges Lautner (1981). 
.' Avec Jean-Paul Belmondo, Jean Deseflly, 
Robert Hossein- 

22.40 Magazine : CW. mon mardi ! 

Présanté par Christophe Dechevanne. 

0:30 Journal. Météo et Bourse. 


A 2 


20.45 Mardi soir : Le Déclin 

de l'empire américain. ■■ 

FBm américain de Denys Arcand (1986). 
Avec Dominique Michel, Dorothée Berry- 
man. Louise Portai.. 

22.35 Débat: Lova Story 91. 

Animé par Daniel BïfaBan. 

23.50 1. 2. 3. Théâtre. 

23.55 Sport : Tennie. e-.Opon de la Via de Paris. 
1.30 Journal et Météo. 


FR 3 


20.45 Hommage à Georges BwMens. 

Extrait de rémission «Le Grand Ectuqul 


1er» 


CXUall utf 1 WIIKKWVII sw ^ — — ■ — — » r 

diffusée te 28 mal 1979, présentée par Jac- 
ques Chance». 


20 J50 Téléfilm : Karim at Sala. 

D’Idrissa Ouedraago, avec N ouf ou Oue- 
draogo, Ftouktetou Barry. 

22.30 Journal et Météo. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Jumeaux, a 

FBm américain d'Ivan Rettman (19881 

22.15 Flash d'infor m ations. 

22.20 Cinéma : Contre-enquête- 
- Film américain de Stdney L 

V.O.). 

0.30 Cinéma : Zombie 3. n 

FBm italien de Lucio Fulci (1988). 


Lumet (1990, 


LA 5 


20.50 Cinéma : Alice 

au pays des merveilles, a 

FHm d animation américain de Ctyde «ero- 
nimi, Wllfred Jackson. Hamilton Luske 
(1950). 

22.1 5 Magazine : Ciné Cinq. 

Présenté par Michel Cardoze. Spécial Walt 
Disney. 

22.40 Cinéma : la Bonne, o 

FBm italo-français de Salvator» Sampan 
(1986). Avec Florence Guérin. Kamne 
Mcheteen. 

0.25 - Journal de la nuit. 


M 6 


20.35 Téléfilm : Retour à la 


Van Dusan, 


De James HSU. avec Grafwfl 
Linda Gray. 

22.20 Documentaire : 60 Minutes. 

► Les tueurs d’enfants. 

23.10 Magazine : La 6* Dimension. 

Proposé par Lionel Roctage et Pascale Bas- 
tide. 

23.40 Six minutes d'informations. 


LA SEPT 


20.45 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 

S. La Rouiotteuse. 

21 .00 Téléfilm : Le Cri du cochon. 

D’Alain Guesnier. avec Catherine Lâchera. 
Christian Colin. 

22.20 Documentaire : Vladimir Horowitz. 
D'Albert et David Maysles. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 

Les sources de la vie : autour des Rencon- 
tres de Blois. 


21.30 Mémoire du siècle. 

Edouard Mec Avoy, peintre (rerflff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Voyage d'une cane postale. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Jean Su quel (te Grand Verre rêvé). 

0.50 Musique : Coda. 

La jazz de Cortazar. 2. Bbc Beiderbecke. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 28 octobre, salle 
Pleyel) : Le Carnaval romain, ouverture 


II 


op 9, de Berlioz; Concerto pour violon et 
orchestre en ré majeur op. 35, 


de Tchaf- 

uiuhoud wi ■» -.~j -r-- ; . . 

kovskl : Roméo et JuGette, extraits des trow 
Suites, de Prokofiev. par l'Orchestre sym- 
phonique d" Attenta, Cfir. Yoel Levi, Schiomo 
Mmtz. violon. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel-Sludio 
118. Répertoire ; neuf compositeurs, neuf 
berceuses (œuvres de Martinez, Du3»pln. 
Ferrari. Shahen. Parker. Ashtey, Cage. Pas- 
cal, BattisteHQ. 


Mercredi 30 octobre 


TF 1 


17.25 

.18.20 

18.45 
19:15 

19.45 

19.50 

20.00 

20.50 


22.50 


0.15 

1.15 


Série : 21 Jump Street. 

Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Pas folles les bêtes. 
Tirage du Loto (et è 20.45). 

Journal, Tapis vert et Météo. 

Variétés : Sacrée semée. 

Avec flosanr» Arquene, Jean Lefebvre. 
Fredericks-GoWman-Jones, Christian Monn, 
Sting, les Forbans, Ptiil Barnfly, Marc 
Lavwne, Banderas. 

Magazine : Médiations. 

L’Etat proxénète. Invités : M“ Vergés et 
Juramy. avocats, Roger Ri>autt. juge d ins- 
truction. des prostituées, des proxénètes et 
des poBcters. 

Documentaire : Vietnam, 
la section Anderson vingt ans après. 

De Pierre Schoendoerffer. • • 

Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


14.35 

16.05 

17.05 
18.10 

18.35 

18.45 
19.10 
19.15 

19.45 


Documentaire : Opération Terre. 
Harma Barbera Dingue Dong. 


20.00 

20.45 

> 


77.25 


23.40 

1.10 


Jeu’: Des chiffrés at des lettres junior. 
Magazine : Défendez-vous. 

Série: Mister T. 

INC. 

Jeu : Question de charme. 
Divertissement : Là Caméra ôvfiscrete 
(et à. 1.45). 

Journal et Météo. ’ 

Téléfilm Bon jour la galère. 

Da Caroline Hiqspért. avec Guy Marchand, 
Nancy BriB (2- partie). 

Magazine : Sauve qui veut. 

Présenté par Henri Samtier. La circulation. 
Sport : Tennis fr. Open de la Ville de Paris. 
Journal et Météo. 


FR 3 


13.00 


14.55 


17.00 
18.30 
iaoo 

20.00 
20.10 
20.45 


Sport : Tennis. 6* Open de te VHIe de 
Parte, 8 n direct du Palais ommsports de 

.Paris-Bercy. 

Questions au gouvernement 

en direct de l'Assemblée nationale. 
Sport : Tennis (suite). 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'information. 

Un livre, un jour. 

Divertissement : La Classe. 

Magazine : La Marche du sncfe. 
Pnjsemé par Jean-Marie Cavada. Sda : état 
des lieux. Invités : tas professeurs Robert 


Gello et Luc Montagnier. Michael Merson, 
directeur du programme mondial de lutte 
contre te rôda (OMS). 

22.20 Journal et Météo. 

22.45 Série : Gabriel BirtL 

Un chanteur raté accusé de meurtre. 
23.35 Traverses. 

«GoufiS». dis-moi. ma sœur, de wsaie wrj- 
ner. 

0.30 Musique : Carnet de notes. 


CANAL PLUS 


15.10 Sport -.Rugby. . , 

Coupe du monde : « pente finale ». en direct 
de Cardiff. 

Les Nuis... l'émission. 

Dis Jérôme...? 

Canaille peluche. 

— fin dair jusqu'à 21.00 

Ça cartoon. 

Le Top. 


17.00 
17.55 

18.00 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 

21.00 


2225 

22.30 


23.50 


1.35 

225 


Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Purasher. a 

F3m américano-australien de Mark Gokmntt 
(1989). Avec Dolph Lundgran, Louis Gos- 
se tt Jr„ Jeroen Krabbe. 

Rash d'informations. 

Cinéma : Le Mari de la coiffeuse. ■■ 
Film français de Patrice Leconte (1990). 
Avec Jean Rochefort, Arma GaHena, Roland 
Berlin. 

Cinéma : Le Plus Escroc des deux. ■ 
FHm américain de Frank Oz D BBS) - Avec 
Steve Martin, Michael Calne, Gtenne Headly 
(v.o.). 

Documentaire : Le Couple et I Argent 
Magazine : Rapldo. 


LA 5 


16,50 

17.40 

18.10 

18.15 

19.05 

20.00 


20.40 

20.50 


22.35 


23.40 

0.10 

020 

0.25 


Youpi! Les Vacances. 

Magazine : Babytone. 

Magazine : Jouons les pin's. 

Série : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal, Météo 

et Le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Histoires vraies. muoh 

A la recherche du scorpwn d'or, téteram 
d’Umberto Lena avec Andy J. Forest, 
Christine Leigh. 

Débat : Les Chasseurs aat^ors. 
Ankné par Merie4Jiure Augry et PBul Lefèvre. 
Série : Hitchcock présente, 
journal de la nuit 
Demain se décide aujourdTiul. 

Le Club du télé-achat. 


M 6 


17.00 
17.40 
18.05 

19.00 


19.54 

20.00 

20.40 


22.15 


23.50 

0.20 

0.25 

2.00 


Magazine : Nouba. 

Jeu : Zygotnusic. 

Série : Mission impossible. 

Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

Six minutes d'informations. 

Série : Cosby Show. 

Téléfilm : Coup de main 

De* D ot avec Fred WMiamson, 

Forry Smith. 

Téléfilm : Les Complices. 

De Michael Lahn, avec Alexander Radszum, 
Gudrui Landgrebe. 

Magazine : Vénus. 

Six minutes d'informations. 

Magazine : Dazîbao. 

Rerfiffusions. 


-Il 


LA SEPT 


17.10 


19.00 

20.00 


Magazine : Avis de tempête. 

De Sylvie Jézéquel et Alain Charoy._ 
Documentaire : Histoire parallèle. 
Documentaire : Chronique de I infec- 


20.55 

21.00 


22.40 

0.05 

0.15 


nguums,,»... — . 

tion. De Gérard Kouchner et Georges Poi- 
tou. 1- Les Microbes. 

Le Courrier 

des téléspectateurs. 

Documentaire : J'étais moi aussi è la 
bataille d'Isonzo. De Gyula Gulyas et 
Janos Gutyes. 

Cinéma : Yaaba. ■■ 

Rlm burkinabé d'Idrissa Ouedraogo (1989). 
Court métrage : La Geste de Segou. 
De Mambaye Coulibaly. 

Court métrage : L'Autre Ecole. 

De Nissy Joanny Traoré. 


FRANCE-CULTURE 


20 30 Tire ta langue. Radiographie d'un Jami- 
poèW (Georges Brassens). 

21.30 Correspondances. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Le baroque (1). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0 j)5 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Le jazz da Cortazar. 


FRANCE-MUSIQUE 


20-30 Concert (en direct de l'Eglise Saint-André 
de L31 b) : fifissa hèspsnica, do M. Haydn; 
Las Sept Dernières Paroles du Christ, de 
J. Haydn, par ta Grande Ecurie et ta Cham- 
bre du Roy, dir. Jean-Claude Molgoïre. 
23.07 Poussières d'étoiles. Jazz dub. 


v* 





ALGERIE : la réforme électorale 


Deux milliards de dollars 


Le vote d’un conjoint pour Faiitre 
a été déclaré inconstitutionnel 


pour la station spatiale 
américaine Freedom 


Le Conseil constitutionnel a, 
lundi 28 octobre, déclaré incons- 
titutionnel l'alinéa 2 de ('article 
54 de la loi électorale algérienne 
qui autorisait le vote d'un 
conjoint pour l'autre - en réalité 
du mari pour l'épouse - sur sim- 
ple présentation du livret de 
famille, la décision du Conseil 
étant imméffiatement exécutoire, 
les épouses devront déposer 
elles-mêmes leur bulletin de vote 
dans l'urne lors des prochaines 
élections législatives, dont le 
premier tour est prévu le 
26 décembre. 

ALGER 


nias, quasiment tous membres du 
Front de libération nationale (FLN), 
avaient, à une écrasante majorité, 
censuré le gouvernement sur plu- 
sieurs articles de la nouvelle loi 
électorale, dont celui concernant le 
vote des épouses (le Monde du 
15 octobre). 


Une disposition 
d'an antre âge 


de notre correspondant 


Le Conseil constitutionnel avait 
été saisi le 16 octobre par le prési- 
dent Chodfi Bcndjcdid, agissant à la 
demande du gouvernement, après le 
vote d'une loi électorale dprcracnt 
discutée par ks députés. Ces der- 


La décision du Conseil n'est, à 
proprement parier, pas une surprise; 
tant ta disposition soumise à son 
examen était contraire a a texte 
comme à l'esprit de la loi fonda- 
mentale algérienne. Nombre de 
députés qui l'avaient défendue 
étaient sans doute sans illusions sur 
b légalité de leur vote, mais il s’en 
était quand même trouvé 229 (sur 
252 votants), au nom du respect 
des « traditions » et des * mentalités 
de l’Algérie profonde ». pour mainte- 
nir avec acharnement l'article 
contesté. Sans crainte de bafouer la 
loi, l’un de ccs parlementaires avait 


même déclaré en séance que si sa 
femme allait voter, «il divorcerait ». 

Contraire à la loi islamique, ta 
décision du Conseil constitutionnel 
soulèvera vraisemblablement les 
protestations des partis intégristes, 
même si leur score électoral - sous 
réserve qu'ils se présentent - ne 
devrait guère être affecté par le 
nouveau texte. Convenablement 
motivés, les militants islamistes 
n'ont en effet nul besoin de 
contraintes législatives pour que 
leurs épouses, toutes acquises à (a 
cause, lassent cTelks-mêmes le «bon 
choix». D n’en va pas de même 
pour le FLN dont r initiative mili- 
tante, et donc la capacité à mobili- 
ser les épouses de ses électeurs, a 
beaucoup souffert de l’évolution 
politique de ces dernières années. 
Cétait là toute sa raison de défen- 
dre une disposition d’un autre âge 
tout en donnant une bien piètre 
image du Parlement .algérien. 

GEORGES MARION 


Les ingénieurs de la NASA vont 
enfin pouvoir démarrer les travaux 
de construction de la station spatiale 
américaine Fr eedoBL Leprésident 
George Bush a signé lundi 28 octo- 
bre une ku budgetaire contenant un 
crédit de 2 mîQiartis de dofiais consa- 
cré à oc projet pour Cannée fiscale en 
cours. 

CCttc signature intervient après une 
chaude bataille entre les parlemen- 
taires et M. George Bush à qui ce 
programme tient particuliérement à 
cœur. Lu Chambre des représentants 
s'était finalement inclinée, et avait 
voté en juin dernier une enveloppe 
de 1,9 milliard de dollars pour la 
station (k: Monde du 8 juin). Mon- 
tant porté, 3 y a quelques semâmes 
par une commission mixte, aux 
2 milliards de dollars souhaités par la 
NASA et la présidence. 

Une victoire que l'exécutif améri- 
cain n’a pu obtenir qu’au prix d'une 
âpre négociation sur le budget- des 
sans-logis et des anciens combattants! 
Ccs do» questions «chaudes» de la 
politique intérieure américaine dépen- 
dent de ta même commission que 
fcspacc à la Chambre des représen- 
tants, pour qui le sort de la station 
Freedom constitua donc un moyen 
de pression particulièrement efficace. 


a BRÉSIL : nne mutinerie dans 
une prison de Rio-de-Janeiro Eut 
dix-sep* morts. - Au moins dix-, 
sept personnes ont été tuées et 
vingt autres blessées lors d’une 
mutinerie qui a éclaté lundi 
28 octobre à la prison Ary-Franco, 
à Rio-dc-Janciro, a annoncé la 
police. Des prisonniers ont lancé 
une bombe artisanale dans une 
aile de la prison pour tenter de 
déclencher un soulèvement, peu 
après la découverte par (es gar- 
diens d’un tunnel creusé en vue 
d'une évasion. La bombe a déclen- 
ché un incendie, qui a pris au 
piège de nombreux détenus dans 
leurs cellules. L’incendie a été cir- 
conscrit et la mutinerie matée, 
selon la police. - (Reuter. AFP.) 


U mort de l’homme d'affaires saoudien Akkram Qjjeh 


Un champion des ventes d’armes 


Avec Je décès d’ Akkram Ojjch, Je 
milliardaire saoudien, à l’âge de 
soixante-sept ans, (c lundi 28 octobre 
à son domicile parisien, les intermé- 
diaires en ventes d'armes ont perdu 
rua de leurs maîtres. Les industriels 
français un partenaire longtemps 
incontournable sur (es marches du 
ProcheOrienL Les rubriquems mon- 
dains et autres nightdubbcis un vieil 
habitué de Gstaad. des Ri riaa et 
autres Crdscttc. Paul-Loup Sulitzcr 
un sujet d'inspiration. 

Akkram Ojjch avait beau s'être 
(ait plus discret, il reste, à l'image de 
sou compatriote et mentor Adnan 
Khashoggi, rineamntipn «Tune géné- 
ration de «princes du bakchich», fli- 
bustiers new-Ioofc. commissionnaires 
de haute voice, flambeurs invétérés, 
qui. tout au long des années 70, se 
bâtirent des fortunes colossales «m 
s'installant opportunément au carre- 
four des affaires, de la diplomatie et 
du monde du renseignement, points 
de passage obligés entre les capitales 
occidentales et Ryad. 

Pour Akkram Ojjch, tout com- 
mence au début des années 50. Ce 
jeune homme fin. plein d'allure, né 
à Damas et issu d’une des plus célè- 
bres tribus de bédouins - celle de 
Boni Ajil - dominant cette partie du 
désert chevauchant ta Syrie et le 
nord de l’Arabie Saoudite, vient 


□ SRl-LANKA : affrontements 
entre gouvernementaux et Tigres 
tamouls. - Une patrouille de l’ar- 
mée sri-iankaise est tombée, 
dimanche 27 octobre, dans une 
embuscade tendue par des séparer 
tistes tamouls du LTTE dans l'est 
du pays. Selon un porte-parole 
gouvernemental, quatorze soldats 
cf une quinzaine de guérilleros ont 
été tués. Cette attaque est surve- 
nue après le succès, la semaine 
dernière, de l’offensive des forces 
régulières en vue d’isolcr ta pénin- 
sule de JafTna, fief des séparatistes, 
dans l’extrême nord de ffle. Près 
de 1 1 000 personnes ont trouvé ta 
mort depuis la repri se de la lutte 
armée par le LTTE, en juin 1990. 
- (AFP. Reuter.) 


d'achever scs études supérieures à la 
Sorbonne. De retour à Ryad, 3 ae 
voit confier par le gouvernement 
saoudien une mission d'achat de 
matériels français pour équiper le 
pays. Un bon démarrage mais des 
contrats qui demeurent petits. Ccs 
multiples transactions lui permettent 
toutefois de parfaire en France scs 
réseaux d’influence et de s'affirmer 
comme un intermédiaire indispensa- 
ble. 


La Légion 
d’honneur 


Les chocs pétroliers, la volonté 
d’équipement en infrastructures et 
en armes des monarchies du Golfe, 
vers lesquelles ajfluent tes dollars, 
vont donner une autre ampleur aux 
affaires d’ Akkram Qjjeh, nommé 
conseiller du ministre saoudien de ta 
défense. Associé à M. Adnan Khas- 
boggi d’abord, puis seul ensuite, 
rhomme d'affaires saoudien va pré- 
lever sa dime sur tous les gros 
contrais militaires passés entre Ryad 
et Paris. Thomson-CSF, Matra et 
Dassault ont eu recoure à scs ser- 
vices. La République française lui 
montrera sa reconnaissance à trois 
reprises : promu chevalier de la 
Légion d'honneur en 1950 sous Vin- 
cent AurioL Akkram Ojjch sera (ait 


Akkram Ojjch disposait avec le 
groupe TAG (Techniques d’avant- 
garde), dont le siège est au Luxem- 
bourg, d'un holding d’investisse- 
ments opérant surtout dans les capi- 
tales européennes. Sa fortune, 
estimée dernièrement i 2 milliards 
de dollars, comprend plusieurs pro- 
priétés en France; des élevages en 
Amérique, latine, des biens immobi- 
lière et des intérêts dans le sport 
automobile (écurie Mac Laren). 
Akkram Ojjeh figurait parmi les 
principaux donateurs assumant (c 
financement de la future mosquée 
d’Evry. ' 

C. M. 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Racket 


J 'AI sauté en Pair en enten- 
dant _parier hier, sur RTL, 
du suicide, grâce à Dieu 
manqué, de ce gamin de 13 ans 
racketté à ta sortie du collège, à 
Royen. et obligé de voler par un 
grand qui fui écrasait sà cigarette 
sur le ventre pour kâ apprendre è 
ta boucler. La faute à qui. cette 
fors? A 'ta société? Allons donc! 
A moi. Ces exactions, ces brutali- 
tés, ça tait des années qu'on s’en 
plaignait Non, pas ici, au journal. 
A la maison, en famille. 


Normal : mes petits-enfants, ils 
fréquentent un . lycée du 
XVlh arrondissement, se faisaient 
régulièrement truander. Pas pour 
leur piquer des blousons griffés, 
des montres ou des calculettes, 
mais des baskets dégueu soi- 
gneusement salis histoire de pas 
exciter la convoitise. J'aurais pu. 
j'aurais dO vous en parler.' J’osais 
pas. if aurait fallu dénoncer des 
zonards venus d'une proche ban- 
lieue déshéritée, des fils d'immi- 
grés bien souvent, des exclus, 
enfin, voyez le topo. Et pus, 
j'avais peur des représaiBes. 

Là-dessus, devant cette conspi- 
ration du silence, les lycéens, 
excédés, descendent dans la rue, 


par dfeaines de milfiers, avec une 
seul e exigence : d es surveillants.; 
des gardiens de Tordre, capables 
d’assurer leur sécurité. Stupeur 
teintée de réprobation dans les 
ministères, la presse et les 
médias : Vous, les enfants des 
enfants de 68, vous n’allez tout 
de. même appeler les flics I Vous 
avez sûrement d’autres raisons 
de vous mettre en colère, non? 

Ça, oui, en effet, Bs sont cra- 
dos, nos bahuts, les portes des 
cfuottes arrachées ne sont jamais 
remplacées ; nos délégués, on les 
écoute pas assez, et... Et vous 
craignez pour votre avenir, vous 
êtes bons pour le chômage, hein, 
c'est ça? Qu'on vous pique votre 
argent de poche, c’est pas le pro- 
blème, le problème, c'est votre 
future feuDe .de paye. La vo8è, ta 
vraie violence, d'accord? Bon, 
OK, d'aocordî • 

Résultat des courses, nous, les 
parents, on sa saigna aux quatre 
veines encore un coup, on 
débourse 4 milliards - de' francs 
lourds, et, dans la jungle des 
viHes, c'est toujours au couteau 
et à la batte de basa-bafl que des 
gosses attaquent d'autres gosses 
pour un paquet de bonbons. 


officier en 1974 durant le septennat 
de M. Valéry Giscard <T Esrâing puis 
recevra, en 1983, à cravate de com- 
mandeur des maing du ministre de 
la défense de l’époque, Charles 
Hcrnu. Ce négociateur habita, qui a 
épousé en seconda noces ta fille du 
général Moustapha Ttass, ministre 
syrien! dtaia défense, n’a pas toujours 
eu lerôez tris fin. Deux coups 
«médiatiques» en diable, tas rachats 
successifs en 1977 de ta collection 
d’art Wüdenstein et du .paquebot 
France: payé «cash» 80 millions de 
flancs, font long feu. Akkram Ojjeh 
se dessaisira, sans plus-values mirifi- 
ques, de ces coûteuses acquisitions 
quelques mois plus tard. 


□ Augmentation des reconduites à 
la frontière. - Le nombre d’étran- 
gers en situation irrégulière recon- 
duits à la frontière est passé de 

4 559 entre janvier et août 1990, à 

5 251 pour ta même période de. 
1991, a déclaré M. Philippe Mar- 
chand, ministre de l'intérieur en 
défendant le budget de son minis- 
tère, lundi 28 octobre, devant !’ As- 
semblée nationale. Cette tendance 
i la hausse en chiffres bruts recou- 
vre cependant une diminution du 
taux d’exécution des décisions. 
Pendant ta même période de 1990, 
10 656 mesures de reconduite à ta 


frontière mit été prononcées (43 % 
exécutées) et 23 884 en 1991 


exécutées) et 23 884 en 1991 
(22 % exécutées). 


IL YA DAVANTAGE 
DE CHOIX, DE LUXE, 
IMFFAIRES, 

DE CREATION, 
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L ’alcool a longtemps 
fait partie des tabous, an 
sem des entreprises. On 
fennait les yera, on n en 
nariait pas. Tout cela est en tram 
de changer et pour des raisons <pn 
ne tiennent ni à la morale, pas 

plus présente qo’autrefors. m à 

une aggravation subite de la 
consommation, .que Ion 
constate pas. Simplement, les 
modes de production, on de fonc- 
tionnement d’aujoanThi^etdam 
la plupart des secteurs «Tacüvit^ 

ne sont plus compatibles avec des 
défaillances ou tout bêtement des 
aptitudes amaindnes, temporaire 
ment* par une alcoolémie, même 
techniques modernes ne • 
le permettent plus. 

Foin des clichés, donc. Livres* 

«rie Ueu.de uavjd.limijr^ 

constata gue^ en ,t“^e 
Ja modermttüon des P*°cédure&et 
Téyohition des méuers““^^ 

inélucublemrat à lobertifde 

«santé, zéro défaut». Un slogan 

. ajoute à une kyrielle 

qm s’applique à tous les salariés. 

Pour en mesurer «mpoftog, « 
suffit de se référer à la <tenu*f * 

sans doute unique enquête 

oaHe Haut Comité d’études et 

donnation sw rajco^m^g 

1982 - 1983 , sur la bare dm amvees 

aux untences, il avait été établi 
que ï?% des accidents, sirveiius 
sur le lieu de travail étaient dus à 
l’alcool Le docteur Jean-Claude 
. • /L^mnbault, chef de s®™?* jjj£- 
Centre régional d alcoologie de 
• Picardie, à Prémontré (Ajsne^y 
voit des incidenas de 
ordres. L’absentéisme plus frfe- 
quent, à la suite <Tum «wfe goo 
. arrosée, la plus grande sens*» 1 * 
. aux maladies et, par suite, les 
’ arrêts de travail plus nombreux, a 
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« Cadres 
à douze » 


la baisse dç la performance, bien 

sûr. . 

Mais heureusement, comme le 

note aussi ce f JJÏfî! 

de travail est le damer à être tou- 
ché par les troubles de comporte- 
ment, d’abord visibles dans le 
milieu familial. Situation qu d faut 
préserver et utiliser. ■ L’enteppnse 
devient alors un lieu, de P^en^ 
où les médecins dn travail, te Ph» 
en plus avertis du problème et 
préoccupés des conséquence sur 
la production, ont unrfite Jl» 

L’employeur, les syndreate avo: les 
comités d’hygiéne, de sêcwjtéet 
des conditions de travail (CHSCT) 
s’en soucient désormais. 


A condition d’en faire un moyen 
de responsabilisation, et non 


être efficace, qui amène à dépister 
les causes {mur, finalement; sauva 
remploi 

' Les temps ont changé- Bien 
qu'opposés i l’alcoolisme, les syn- 
dicats avaient parfois envie de 
camoufler ces mauvaises habi- 
tudes, pour des raisons humâmes. 
Ds ne le fout plus parce que Ter- 
reur d’un individu a maintenant 
des conséquences collectives qu’on 
ne peut pas «couvrir». «L W&- 
tolérance de l'entreprise qui arran- 
geait tout le monde, mais qui se 
retournait contre le fautif en cas de 
difficulté», comme le rappelle le 
docteur 1 Archambault, a elle aussi 
disparu. Dans les organisations 
modernes, chacun est pins sollicite 
sur le plan de la compétitivité, 
doit tenir son poste, et n’est pas 
' question, comme autrefois, de le 
-remplaça.. La production assistée 


par ordinateur (fXO), mais aussi 
— " unique et les robots. 


toute rinfonnsu»M**~ — , • 

décuplent cotés les possibilités de 
chaque paonne. Elles mettent 
aussi en reUef la moindre défail- 
lance : dans les milieux industriels, 
on a l’habitude de dire que la 
panne détectée sur le composant 
coûte 1 franc, sur la plaque 
10 francs, sur r appareil en bout œ 
chaîne 100 francs et chez le client 
1 000 francs. 


TPVANS ces conditions, le taux 
\J d’alcoolémie compte moins 
qœ racxoutumançe ou la consom- 
mation, même faible, qui prive 
des capacités, ou fait prendre des 
risques. Pour dédramatisa, te da- 
teur Archambault et Jean-Michel 
Fourgons ont mis au point, dans 
■le cadre de la méthode «Sig- 
mund», un test d’évaluation du 


risque alcool On constate en effet 
que l’habitude de boire, y compris 
Sodérfment, peut entraîner des 
dérapages en période d an»«é ou 
ensiïuation dépressive l .intro- 
duction de nouvelles techniques, 
des responsabilités nouvelles peu- 
vent provoquer un dédit Tou 
comme une modification de 1 en- 
vironnement ou du climat sodai, à 
l’occasion d’une OPA, d une 
fusion ou d’un plan de rô^jcUoo 
d’effectifs, par exemple. D’aillenre, 
le processus s’observe souvent cto 
les chômeurs, qui peuvent ensuite 
se ressaisir. 

Puisque l’évolution va dans ce 
sens, il vaut mieux anticiper et 
évita que l’irréparable ne « ! pro- 
duise. Socialement et médirale- 
ment, c’est moins coûtera. Etu 
faut savoir que les entreprises vou- 
dront de plus en plus prendre ie 
minimum de pans ^ S J£ S 
domaines, pour des nw rfïi- 
cience, et qu elles chercheront a 
1 « m«iac« du« M 
failles humaines. Dont celles pro- 
voquées par PalcooL 

Alain Lebaube 

Un notre dossier pages H et HL 


A quelques mois du marché 
unique, «le Monde Initiatives» 
va passer en revue la situation 
des cadres en Europe, pays 
par pays, et évoquer leurs 
problèmes communs, les 
salaires comme la formation. 
Comment les recrute-t-on, 
quelles sont les spécificités 
nationales de chaque marché? 
Régulièrement, de mois en 
mois, vous aurez rendez-vous 
avec cette nouvelle rubrique, 
i Cadres à douze »■ Po “ r 
commencer, aujourd hui, la 
Grande-Bretagne. Ensuito, 

l'Italie W 
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Le savoir faire 
informatique et telecom 

ECOLES D'INGENIEURS ET UNIVERSITAIRES 


hîsj 


De formation scientifique ou de 
gestion, vous souhaitez compter 
trire diplôme par un savoir faire 
informatique et teLécom. 

SCÇî 

; au sein du Groupe 


serez un projet profes sionne l 
dans un contexte d’entreprise. 


Pour vous donner les moyens 
d’acquérir les bases fun nouveau 

en France ou en Europe. 
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reeues respuiwo^^r - W 
métiers de l'ingénierie informa- 
tique et télécom. 

Pendant 7 mois, vous suivra un 
enseignement intensif qui ote”*® 
théorie et pratique et vous riait- 
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Rompre 
le silence 

I MPOSSIBLE de connaître 
précisément le nombre de 
salariés alcoolo-dôpendams 
dans les entreprises ; il n*y a 
pas de statistiques nationales. 
Alors que les chiffres concer- 
nant le tabac ou (a consom- 
mation de tranquillisants sem- 
blent beaucoup plus fiables, 
ceux touchant & l'alcool res- 
tent encore du domaine du 
tabou, donc incertains. 

Premier indicateur : les acci- 
dents du travail dus à une 
consommation excessive d’al- 
cool. Les résultats sont 
approximatifs : l'alcool serait 
à l'origine de 10 à 20 % des 
accidents du travafl, le chiffre 
(e plus fréquemment évoqué 
étant celui de 15 %. 

Certains métiers seraient 
plus vulnérables que d’autres. 
t On panse immédiatement 
aux clichés datant du dix-neu- 
vième aède t, note Michel Cra- 
ptet, médecin délégué & ('As- 
sociation nationale de 
prévention de l'alcoolisme 
(ANPA). Le prolétariat labo- 
rieux, les manœuvres, les 
ouvriers qui boivent près des 
hauts fourneaux. C’est vrai 
que ces tâches-ià sont encore 
liées i une surconsommation 
d’alcool. Mais pensez aussi 
aux métiers où se succèdent 
de longs moments d’attente, 
puis des périodes très 
intenses de îravaS. les ambu- 
lanciers. les pompiers, les 
policiers, les médecins anes- 
thésistes... Ceux également 
qui ont un rapport direct ou 
indirect avec l’alcool, lien 
social : l’hôtellerie, les rela- 
tions publiques; enfin les pro- 
fessions dévalorisées : les 
employés de pompes funè- 
bres, las gardiens de cime- 
tière.» Une Este, bien sûr, qui 
est loin d'dtre exhaustive. 

Autre élément du tableau : 
l’alcoolisme en entreprise 
serait essentiellement un 
alcooEsme d’habitude, qui met 
en évidence (‘importance des 
pratiques de groupes et les 
traditions : pots d'anniver- 
saire, c arrosages s divers 
pour lesquels les occasions 
ne manquent pas. En dépit du 
non-dit encore très dominant, 
les alcoologues notent une 
évolution certaine concernant 
le traitement du phénomène. 

Des signes 
encourageants 

Au Haut Comité d’étude et 
d'information sur l'alcoolisme 
(HCEIA). on constate ainsi 
«une demande d'informations 
de plus en plus fréquente de 
la part des entreprises». Les 
médecins expliquent, eux, être 
mieux perçus et reçus. Les 
entreprises s'informent, 
essaient de mettre en place 
des politiques de prévention. 
C’est clair ... pour certaines, 
dont les noms figurent, entre 
autres, dans un document du 
HCEIA et du ministère des 
affaires eociales, qui recueil- 
lent un certain nombre d’ex- 
périences. c Vois avez là les 
groupes industriels qui accep- 
tent de raconter leurs straté- 
gies dans ce domaine, expfi- 
que-t-on au HCEIA. Mais 
beaucoup préfèrent encore 
lutter contre l'alcool sans en 
parler.» 

La SNCF. Air France, qui a 
mené une expérience de pré- 
vention pilote auprès d’une 
partie de son personnel au 
sol, la RATP, les PTT. EDF- 
GDF, Peugeot, la BNP. Exxon 
Chemical France, Rhône-Pou- 
fenc. etc., acceptent, dans 
cette étude, de témoigner. 
a C’est un premier pas. 
constate Michel CrapleL D’au- 
tres signas sont aussi encou- 
rageants : une hiérarchie qui 
nous écoute davantage, l'aug- 
mentaticn du nombre de 
femmes en entreprises, l’im- 
portance dans certains sec- 
teurs sensibles, comme le 
bâtiment ou autres, des tra- 
vailleurs musulmans... Tous 
ces plus nous aident. Mais 
l'essentiel, c'est que tout le 
monde ( direction ; salariés, 
syndicats, CHS-CT) accepte 
de rompre ta toi du silence, 
sans prendre pour autant Fa/- 
cootiqua comme bouc émis- 
saire.» 

M.-B. B. 


Entre désintoxication et répression 

Dans les entreprises, la bataille contre l’alcoolisme n'est pas sans ambiguités 


petits 


I L a «posé le verre» le 30 sep- 
tembre 1991 à 16 heures. 
Depuis, fl oe compte plus les jours 
de sobriété. Jean-Pierre buvait trop 
depuis vingt ans, jusqu’à la dépen- 
dance ces cinq dernières années. 
Malgré son irascibilité et ses pertes 
de mémoire, ce négociateur rmmo- 

L.rr: n'ausSt ûmail AtA 


X/ 


K 


tre : « Votre état d'ébriété chronique 
l'après-midi mus empêche d’avoir 
une attitude décente vis-à-vis des 
clients. Sans changement immédiat 
de votre part. Je serai obligé de rom- 
pre votre contrat.» 

L'ultimatum était cependant 
accompagné d'une offre : suivie une 
thérapie sur son lieu de travail, 
menée par Patrick Bnchaixf, un 
ancien alcoolique devenu alcool o 
gue-cigooomc et directeur de Hassé 
Consultants, e Je paierai toutes les 
consultations», a précisé l’em- 
ployeur. Jean-Pierre n'a pas hésité. 
* On ne laisse pas tomber les gens 
qui vous ont aidés à gagner de l’ar- 

S t. explique le directeur de 
cnce immobilière. Toute entre- 
prise qui se respecte doit renvoyer 
l'ascenseur. » 

Déculpabiliser, expliquer le pro- 
cessus de la maladie alcoolique, 
enseigner une quinzaine de techni- 
ques simples mais efficaces - 
comme manger une pomme, boire 
un café sucre, etc. - pour éloigner 
les «flashs d’alcool» : on peut résu- 
mer ainsi les bases de cette théra- 
pie. Sans oublier la possibilité pour 
le malade en train de craquer de 
joindre Patrick Buchard par télé- 
phone vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre, sept joins sur sept Le trai- 
tement dure trois mois et comprend 
vingt-quatre séances d’une heure et 
dans un bureau isolé de l'en- 
treprise. « Je mène ces thérapies sur 
le lieu de travail pour ne pas déso- 
cialiser le malade, mais aussi pour 
voir dans quelles conditions il tra- 
vaille et quelles améliorations on 
doit apporter pour l'aider. » 

Directeurs, 
cadres et ouvriers 

Le responsable des ressources 
humaines, qui a contacté Hassé 
Consultants, est tenu à une discré- 
tion absolue, tant à l’égard de la 
hiérarchie et des collègues que du 
médecin du travail. Le coût de 
l'opération - 30000 francs - est 
entièrement supporté par l’em- 
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-P But.. 


même essuyé trois licenciements liés 
à l'alcoolisme, maigre six cures de 
désintoxication. Moi je fais gagner 
de l'argent aux entreprises et à la 
société et Je sauvejj& hommes. » 
Patrick Buchard affirme obtenir un 
taux de réussite de 90 %. Directeurs 
généraux, cadres, maires adjoints ou 


ouvriers, il en «sauve* quatre- 
vingts par an. 

Soigner les malades alcooliques 
sur leur lieu de travail est très inha- 
bituel en France. En général, les 
entreprises optent pour F indiffé- 
rence, jusqu’au clash suivi du licen- 
ciement, D’autres choisissent de 
s'impliquer le moins passible dans 
le traitement Par le buis du méde- 
cin du travail, elles dirigent ces 
salariés soft Vers dés - centres de cure 
de désintoxication,, soit vers des 
centres d'hygiène alimentaire et 
d’alcoologie (CHAA) présents dans 
presque chaque département, qui 
proposent des thérapies ambula- 
toires oo en hospitalisation. Seule la 
SNCF possède une structure de 
soins complets comprenant un cen- 
tre de cure et un antre de post-curé, 
ainsi que deux CHAA intégrés. Le 
dépistage est assuré par Je médecin 
du travafl. «17 dialogue avec Tagent 
dans f optique de créer wie prise de 
conscience et non pas d'obtenir un 
aveu», précise le docteur Simonin, 
médecin de rétablissement SNCF 
de Rouen, chargé d'études et de 


ranimation du problème «aloool». 
Les infirmières, les services sociaux, 
la conseillère en économie sociale et 
des animateurs locaux formés an 
risque «afcôaL» constituent alors le 
réseau de soutien, au malade. Les 
statistiques de la SNCF montrent 
cependant qu'aucun des moyens 
thérapeutiques n’est entièrement 
satisfaisant L’évolution globale des 
cas traités est bonne pour 39 % 
d'entre eux, moyenne pour 32 % et 
nulle pour i9%. 

En revanche, les entreprises sont 
de plus en plus nombreuses à 
mener des campagnes de prévention 
contre l'alcoolisme. Des opérations 
qui vont de la simple affiche, par- 
faitement dérisoire, à la création 
<Tun groupe de travail comprenant, 
au minimum, des responsables du 
personnel, le service médico-social, 
des anciens buveurs et le CHSCT, 
ce que met eu place, par exemple, 
Christine Dessenne, formatrice et 
déléguée de la Marne de l’Associa- 
tion nationale de prévention de TaF- 
coolisme. Le groupe, qui fonctionne 
sur un, deux ou trois ans, est chargé 


de «réfléchir aux causes de Vakoati- 
sation dans son entreprise et d'orga- 
niser des campagnes de bitte, ni 
directives ni punitives, mais construc- 
tives». Seul problème : oe type 
d'initiative, très efficace;, semble-t-fl, 
pour sensibiliser le personnel et 
notamment les buveurs excessifs, 
n'atteint pas, sauf miracle, la cible 
des alcooîo-dépendants. 

Le devoir 
d'intervenir 

Le tabou de rakodÜsme au tra- 
vail a conduit certaines entreprises 
vers des attitudes carrément répres- 
sives. Chez CJgine Savoie (groupe 
Usinor-Sacilor), par exemple, où, 
jus qu'à ccs dernières années, selon 
la CFDT, la direction autorisait la 
consommation sur place de deux 
litres de vin par jour et par salarié, 
on a assisté à une «chasse aux sor- 
cières» avec avertissements, mises à 
pied et licenciements. «£,’ encadre- 
ment a des alcootests dans les 
bureaux, explique un militant de la 


CFDT La direction avait prévenu 
que Si un chef d'équipe 
pas quelqu'un en état dèbriélè, Ü 
serait bd aussi sanctionné. Du amp, 
on dénonçait n'importe qui C’est 
arrivé à un point tel m’ai chef de 
service, voyant de loin trois per- 
sonnes en train de boire, marne 
lées à la direction sans meme véri- 
fier qu'elles buvaient du café et du 
chocolat!» La CGT, « d’accord pour 
être partie prenante dans la lutte 
contre T alcoolisme à condition qu u 
n y ail pas de sanctions et que Ton 
recherche les causes », dénonce aussi 
« la bien curieuse façon» de traiter 
1e problème, notamment « les pres- 
sions et les culpabilisations» venant 
de la hiérarchie, « qui ne résolvent 
rien, -bien au contraire. On sait bien 
que c'est délibéré pour licencier des 
gens , estime le syndicat; certains 
salariés en fant de là dépression; 
l'un tTeux a essayé de se ssdrider». 

Aujourd'hui, la direction met en 
place une nouvelle formule de hure 
contre PalcooDsme. Elle a fiât appel 
au cabinet Idée pour former, en 
trois jours, ses cadres, et agents de 
.maîtrise à une méthode d'approche 
: du problème. «Nous voulons leur 
faire comprendre' qu’il ne faut pas 
protéger un alcoolique mais bd flore 
prendre conscience qu'il pédale à 
côté des objectifs de l'entreprise et 
qu’il risqué d’être licencié», explique 
Marc Henry, responsable de «qua- 
lité totale ». L'encadrement doit 
dors proposer à l'intéressé de suivre 
une thérapie, en liaison avec le 
médecin au. trayait Si le stùarii 
refuse, il est Hcenàè. SV doit suivre 
une cure, il est prévu de bd redonner 
progres s ivement ses responsabilités ri 
de préparer son entourage à son. 
retour. On prend en compte le fiât 
qu’il petit rechuter une fais et c’est 
tout» ' ■ ■ 

Reste que les malades alcooliques 
ne présentent pas forcément des 
signes (TmesseL Comment,, dans ce 
cas, la hiérarchie, les détecte-t-dle? 
«On peut se tromper, admet Marc 
Henry, mais ne rien flore est encore 
pire.» De plus, ela-hiéràrdde a le 
devoir d’intervenir. SI elle ne le fiât 
pas, elle est sanctionnée pour flotte», 
e S’il n'y a pas quelqu'un qui se 
placé sans état, d’âme, en position 
d’être rûutorité, -U n'y. aura jamais 
de guérison, soutient Gilles Karp- 
man, du cabinet Idée. La thérapie 
commence avec le chqf.de service qui 
dit clairement' queüe est là loi Les 
entreprises leu plus efficaces [en 
matière de lutte contre l'alcoolisme] 
sont celles qui seront aussi cyni- 
ques.» Ni. Je CHS-CT m les syndi- 
cats n'ont été consultés pour cette 
nouvelle campapK à Ugine Savoie. 
Et, d'après Marc Henry, il n'est pas 
non plus .prévu, au coure de Fqpéra- 
tion, de rechercher les causes de 
Falcoaiisme dans l'entreprise. ' 

Francine Afzteovlcl 


« La lutte doit passer 
par la hiérarchie et les sync 

estime le docteur Vachonfrance, psychiatre 


Le docteur Vachonfrance. psy- 
chiatre. psychanalyste, président 
de riREMA {Institut de recherche 
et d ensekjpenrem sur les mala- 
dies alcooliques et autres toxico- 
manies), également administra- 
teur de la Société française 
d’alcoologie, est médecin-chef 
du centre de cure GBbert-fluby à 
Mouton. Ce centre a été créé en 
1953 à l'initiative des cheminots 
de la SNCF et de leur associa- 
tion de lutta contre FalcooSsme. 
la première association française 
de ce type, constituée en 1902. 

«Certains de vos confrères 
expliquent que parmi les dif- 
ficultés soulevées par ta 
lutte contre V alcoolisme en 
entreprise, il y a cette tou- 
chant la prise en charge du 
salarié par la Sécurité 
sociale, qui hésite parfois à 
rembourser certains médica- 
ments ou traitements. L'al- 
coolisme ne serait donc pas 
une maladie? 

- Concernant les faits auxquels 
vous faites allusion, je n’ai jamais 
rencontré ce type de problème. 
Quant à votre question, oui, bien 
sûr, l’alcoolisme est une maladie. 
C’est très simple, il suffit de se 
reporter à la définition du Petit 
Robert. L'alcoolisme n’est pas un 
vice. Enfin, les gens peuvent être 
déculpabilisés; qui dit maladie dît 


traitement possible. Les alcooli- 
ques ne sont plus des parias. 

» Entendons-nous : l'alcoolisme 
est bien une maladie, mais une 
maladie de l’être. Cest une prise 
de plaisir non pensé. Je suis 
désolé, je vais employer un voca- 
bulaire analytique, mais je crois 
que ce détour est indispensable. 
Au centre de la maladie alcooli- 
que, vous avez la Loi. Pas (a 
morale, la loi biologique. La pul- 
sion doit toujours Sue guidée par 
des lois, mais dans la qu&te de ce 
que nous appelons le « grand 
autre», vers lequel nous entraînent 
nos désirs. Ce «grand autre», c’est 
un objectif subtu à découvrir grâce 
à des lois subtiles. Qu'est-ce que 
dit l'alcoolique? D dit, vos lois, je 
n’en ai rien à faire, et il donne, 
toute liberté à sa pulsion. Ce qui 
est d'ailleurs une preuve de cou- 
rage, mais cette démarche est mor- 
tifère. En entreprise., vous imagi- 


nez des gens sans loi? La parole 
de l’alcoolique libère le réel, sa. 
pulsion n'est plus articulée à la 

- Quelle orientation don- 
nez-vous dans ces condi- 
tions à votre intervention 
dans les en treprises? 

- Quand je vais en entreprise, je 
rencontre souvent des gens mal- 
heureux, car totalement «dénaros- 
sisés». Je m'explique : un sujet 
normal est sollicité en entreprise 
au niveau de sa structure sociopro- 
fessionnelle. Celle-ci doit être res- 
pectée par ses collègues et ses 


supérieurs hiérarchiques. Si tel 
n’est pas le cas, nous passons alors 
à sa structure familiale. Infantilisé, 
ie salarié est, sait totalement 
dépendant de son «papa-chef», ou 
de sa «maman-entreprise», on 
alors tout à fait rebelle- Le dernier 
stade est celui de la structure 
somatique où le salarié confie ses 
conflits au corps. 

»Vous me demandez quels 
étaient nos objectifs - et quand je 
dis nous, je pense aux chefs d'en- 
treprise modernes et aux méde- 
cins. Cest foire toux ce qu’il fout 
pour que 1e salarié soit respecté au 
niveau de sa structure soctoprofes- 
stonndie pour éviter la régression, 
et des structures sous-jacentes, 
familiales et somatiques. Le 
schéma que je viens de. vous 
décrire est la réalité pour des 
ouvriers, comme pour des cadres. 
Le traitement consiste à les revalo- 
riser, à les « renarcisriser». Vous 
savez, j’ai trouvé ces difficultés 
dont je fois état â l’hôpital où je 
travaille, où des chefs de service 
niaient totalement la structure 
socioprofessionnelle de leurs infir- 
mières. 

- Finalement, vous êtes 
en train de dire que l'essen- 
tiel de votre travail 
s'adresse i ta hiérarchie de 
l'entreprise , à l'encadre- 
ment 

- Absolument. La lutte contre 
F alcoolisme en entreprise doit pas- 
ser par la hiérarchie et Tes syndi- 
cats. Concrètement, nous organi- 


sons des réunions avec les méde- 
cins du travail, les cadres, les 
CHS-CT (comités d'hygiène et de 
sécurité sur les conditions de tra- 
vail). Aii début, nous avions beau- 
coup de difficultés avec les syndi- 
cat s. Ils sont aujourd’hui phis 
ouverts, tout comme la hiérarchie 
d’ ailleurs. 

- A quoi attribuez-vous 
cette évolution favorable? 

- Les mouvements sont lents, 
s’étalent sur des années et des 
années. Mais c’est vrai que des 
progrès sont réalisés. Je crois 
d'abord qu'il y a une nouvelle 
génération de l'encadrement. H 
fout aussi parier dû rôle essentiel 
joué par les malades alcooliques 
guéris. Vous avez des groupes 
d'anciens buveurs guéris retournés 
dans leur entreprise qui ont une 
influence déterminante; comme à 
la SN CF, à Air France, EDF, aux 
PTT, etc. 

« // est curieux de noter 
que beaucoup d'actions 
importantes ont été menées 
essentiellement au sein 
d'entreprises à statut pubflc. 
Pourquoi, selon vous? 

- les salariés y sont moins fra- 
gilisés et peuvent suivre les traite- 
ments nécessaires. En principe 
aussi -longtemps qu'il en est 
besoin. La situation est différente 
an sein des PME;jme cure, puis 
une deuxième, et souvent après 
c’est ta rupture on le licenciement 
il y a aussi la conspiration du 


silence. Dans certaines entreprises, 
l’alcoolisme des salariés est connu, 
mais caché' pour 'des tas de rai- 
sons : la.. dénégation, du point de 
vue social, existe, et puis, il y a la 
raison qui tient- i - la - nature du 
poste du salarié: 

— Voua pensiez ‘ là aux 
métiers à haut risque , ceux 
qui nè supportent pas la 
moindre défaillance 
humaine?' 

Plus un êfcteest «posé, mieux 
-iLest soigné.- Le conducteur d’un 
train, d'da engin de travaux 
publics, est forcé à guérir. L’ur- 
gence est moindre pour des dos- 
siers que sont amenés à traiter des 
employés on. des cadres. La 
détresse des cadres est certaine à 
ce sujet. Ils - sont même peut-être 
moins bien soignés que les autres. 

» Vous savez, pour revenir à la 
conspiration du silence, aucun sec- 
teur dc F éconémië n’est épargné, 
du moins 'je te pense. Nous , pour- 
rions ainsi parier de l’importance 
dans certahiesipr^èsshms dn repas 
d’affaires ou des pots d’anniver- 
saire et autres.. . On encore des per- 
sonnes qui exercent une profession 
libérale et qui, selon moi, guéris- 
sent mieux parce que, pour elles, 
c’est toutou rien.» - 

V Propos recueillis par 
. _ : Marie-BôatrtceBaudet 
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Petits soins à r américaine 

Les patrons offrent une aide individualisée à leurs employés 


Maladies nouvelles 


La prévention se renforce 


C RÊfe dims les années 40 au 
sein de quelques grandes 


sein de quelques grandes 
entreprises américaines, les pro- 
grammés d’aide mm «mptoyés, bap- 
tisés « Employée abstinence pro- . 
grains > (EAP), étaient à l'origine 
destinés é hitter oontre rakootisnre 
et la drogue. 

Devenus « Employée assistance 
programs », ils se sont considéra- 
blement développés depuis - une 
quinzaine, d’années.. Selon. TEAP 
Association, qui compte plus de 
7 000 adhéiénls (consultants aidant 
les entreprises & mettre .en place un 
EAP, conseillers participant à ces 
EAP), il - existe .actuellement, aux 
Etats-Unis, quelque 17 000. pro- 
grammes de ce type. Ils permettent 
aux! employés ou aux membres 
. directs rie leur famille d ’avoir 
recourt gratuitement, à des psycho- 
logues où A. des psychothérapeutes ; 
pour résoudre tous types de-pro- 
blèmes personnels. Environ 50 % 
de la main-d’ccuvre américaine , 
aurait un EAP à sa (fispbsition, et 
gO^des 500 entreprises qui figu- 
rent sur la fameuse liste annuelle 
dd mapzme Fortune auraient mis 
en place un tel programme. - 
Depuis' quinze ans la situation. a 
beaucoup évolué. « Les entreprises 
ont réalisé que des soucis de types 


très dam empèhqient leur person- 
nel de se concentrer, sur son /ra- 
Tai/ a/ l^érise Jane CXtoidorft chez 
PPC (Personal Performance 
Crmsuitants iricjjj Créée en. 1975, 
PPC «t la plus importante entre- 
pose privée oÉ&ânt, en externe, des 
programmes d’aide aux- employés. 
Ses dients : plus de 70Û sodé lés ou 
-organisations : (Coca Ccia, IBM, 
Fédéral . Express, ans» brên que des 
PME ou des syndicats); . soit 
l,ÿ- millio n- de foyers». .: 


Des problèmes 
d’ordre émotionnel - 


Selon PPÇ, rabus d’àkool ou de. 
drogues ne' représente plus que 
20 %des prtblèmês pour lesquels 
des employés * viejmeqt consul»- 
30 % des problèmes les plus fre- 
quents sont liés à lâ -faiflille, au 
couplé (problèmes rttationnds avec 
l’époux ou tesenfants, cas de 
divorce, etc.). Quelque 30 % égalé. 

' ment sont' des problèmes d’ordre 
émotionnel, de «c stress », qu’ils 
soient liés au travail, à la vie quo- 
tidienne ou à l’actualité. Se . sentir 
brimé par un supérieur hiérarchi- 
que, perturbé par la guêtre du 


Golfe, angoissé par un ouragan, nn 
tremblement de terre (comme à 
Los Angeles), ou ta 111011 co t 
lègue d”"* un accident du travail 
peuvent amener A recourir à 1*EAP» 
Avec la crise économique, les cas 
de consultation Iots de licencie- 
ments ou de stase à la retraite ant> 
ripée se mullîpïienL 
En général, ôn estime que 5 % à 
10 % du persàund d*une entreprise 
à recoinsan programme d’ aid ®î“ 
ên coûte A Pentrepnse, selon PPC, . 
de 20 doUais A 40 dollars par 
- employé chaque année, en fonction 
du service fourni.- Qui consulte ? 
Aussi bien le vice-président que 
remployé de U cafétéria. On 
observe cependant que tes jeunes 
utilisent un EAP plus facilement 
que les pfos de quarante ans. Un 
Constat qui a tendance à évoluer 
avec la crise -car les quadragénaires 
voient s’accumnlêr les problèmes 
avec leurs enfants'adoteacents, leurs 

' parents Agés, ceux liés A leur car- 
rière et- A leurs- finances. Selon 
PPC, on observe également beau- 
coup de problèmes relationnels ^ et 
de rtconr» A la . drogue chez les 
enmfovés des «high tech», 
dépression et alcoolisme sont plus 

souvent 1e lot de pcrsonnds plus 
f. Sgés duTÆddle West. - 


« Chez nous, l'alcoolisme ne 
représente que 12 % des motifs de 
consultation », dit-on chez AETNA, 
importante compagnie d’assurances. 

Et 95 % des « utilisateurs » de 
l’EAP-maison consultent d'eux- 
mêmes. Chez PPC, 10% à 15% 
des dienrs sont envoyés par leur 
supérieur hiérarchique, qui a par 
exemple constaté des absences à 
répétition, (tes arrivées tardives au 
travail. Des chiffres qui tendent A 
prouver, en tout cas, que les 
employés apprécient lé service mis 
A leur disposition. Quant aux 
employeurs, des études récentes rat 
montré que l'implantation d’un 
programme d’aide aux employés 
réduit notamment le taux d’absen- 
téisme, les acc id ents du travail, ou 
les dépenses médicales (aux Etats- 
Unis, c’est l'entreprise qui assure 
son personnel auprès de compa- 
gnies privées). 

Fait préoccupant : on commence 
A voir des employés ou leur famine 
poursuivre l’entreprise qui les a 
licenciés après avoir eu, selon eux, 

• connaissance de leurs problèmes du 
&it du non-respect de la conmten- 
tialité - confidentialité censée être 

• garantie par tout programme d’aide 
aux employés. 


L E ministère du travail vient de 
mettre A jour la liste des 
maladies professionnelles. Par ail- 
leurs, les statistiques P^btes par 
la Sécurité sociale pour 1988 font 
apparaître une progression de ces 
risques (1). Elle serait due non 
seulement à la reprise de la crois- 
sance économique et A une meil- 
leure prise en compte des risques, 
mais aussi aux conséquences tar- 
dives (Tune prévention insuffisante 
par le passé, de certaines activités 
dangereuses telles que celles 
entraînant une exposition à 
l’amiante. 


forcer la prévention avant qu'elles 
ne se développent : ainsi en est-il, 
par exemple, des tumeurs au cer- 
veau causées par l’expos ition des 
travailleurs A certains produits uti- 
lisés dans tes laboratoires de génie 
génétique; des pathologies liées an 
contact avec les animaux; des 
affections provoquées par certains 
gaz anesthésiants (hépatites des 
infirmières). 


Le facteur 
personnel 


Martine Leventer 


La brûlure du stress 

Chez les cadres , t excellence peut devenir pathologique 

. .. . i. « wnt FA Le docteur Eri 


Sur les quelque 4 (KM) déclara- 
tions officiellement reconnues en 
1988 (+12,5 % par rapport à 
1987), les affections liées au bruit 
ainsi que les traumatismes articu- 
laires des membres supérieurs et - 
inférieurs représentent A eux seuls 
plus de 45 % du total des indem- 
nisations. Le BTP et la métallurgie 
demeurent parallèlement les deux 
secteurs d’activité les plus dange- 
reux : plus de la moitié des vic- 
times de maladies professionnelles 
en sont issues. 

Principales causes de maladie 
liée au travail, tes nuisances audi- 
tives sont toutefois progressive- 
ment rattrapées par les trauma- 
tismes dits «péri-aiticnlaires » qm 
ont progressé de près de -■ 300 % 
entre 1980 et 1988. Ces nouvelles 
pathologies, qui affectent essentiel- 
lement les tendons des articula- 
tions des membres, seraient, sdon 
Joël Maline, de l’ANACT (2), 
étroitement liées à la nouvelle 
organisation du trav ail q ui se 
développe dans les entreprises. 


-T- E toujours plus, toujours 
«fc/ mieux, toujours plus com- 
pétitif, toujours plus performant, 
‘toujours battant, lotgours gagneur, 
A Sa sûr. toujours motivé, a ses 
ümàps. Le «zéro défaut» et fia 
totale» qui imprègnent. le 

S de l'entreprise de notre 
poti^toÿrne 

m yfafrfftnf les 'Individus. Or lexcef. 
Jert»jtà-m . coût : lé stress. » 

ÎÛeole Aubert, professeur de 
sefoces humaines à 
rieure de commerwdeBans 
(ESCmxfcRbeur et consultante^ a 
• _ .nhiniit «■ mois (lOO- 


saxon de Vexcdience. Il s agit - 
chez BSS - d'un mode de manage *- 
ment latin .» .. .. 


Qu’ont constaté Nicole Aréjeit et 
Vincent de Gantejac après avoir 
interviewé un échantflk» de cadres 
« jeunes, possédant une dynamique 
ascensionnelle», -de cadrés^snpfr- 

rieurs a bien insérés, dans I entre: 
prise et d 'même aerCexprlmer les 
différents aspects», eLde cadres « 
situation ode retrait pat rapport a. 

■ Ventreprise, A que soit leur âge. soit 
l'évolution de leur, carrière, ami 


boitent pas le mettre en avant Et 
celle des individus qui dans cette 
situation, s’isolent, se replient sur 
-euxrmBmes, voire se cachent» 


tobre, -avec _le . ■ 


Bien réd, donc, ce qu’au appelle 

communément te stress, et que Les 
auteurs étudient dans un chapitre 
intitulé «Les maladies de ^excel- 
lence». Un stress professionnel 
longtemps considéré comme hon- 
teux en France. H commence timi- 
dement A être évoqué à travers 
séminaires et colloques auxquels 
participent de concert, s eulem ent 
depuis deux du tirés ans, directons 
des ressources humaines, psychia- 
tres et psychcdo- 


r T’ 


sy 


ndicats 


sociologue Vin- 
cent de Gauk- 
jac, te Coût de 
l'excellènee_ (!)• 
Un fivrt-enquête 
. an c m * de l'en- 
treprise, où la 
recherche de 
l'excellence, si 
elle s’avère 
nécessaire dans 
une économie de 
. compétition, est. 

aussi pour- 
voyeuse de mal- 
être, d’anxiété, 
voire d'angoisse, 
comme 1e disent 
bien souvent ces 
mal-écoutés que 
sont les méde- 
cins du travail. 








«Nous -avons t _!■ 

enquêté - en - _ 

France auprès de l 

cinq ' ■ -grandes 1 

entreprises . . . . _ 

m aies de groupes antènauns 
IBM, Hewlett Packard, 

Gambie; American Express, Ranh 
Xffbx- qui ont en carnrmtnm^ 
mie. de [excellence comme figurant 
au r premur 

ttisateurs A fondateurs de l orpou- . 

satiim, y. compris ^ 

personne morale, ~ explique NiotIc 
A ubert /ta* avons P^J^eurs 
choisi le S^ fiançaisBSNj^ 
s'il figure pprrm dts plus 
■ monts, A pratique un mode de ges- 
tion des ressources , hurriümes tout à 
M élaboré ne se rattache aucune- 
ment au courant éthique, anglo- 


une mise sur.voie de garage»! 

D’abord, que le modèle angle* 
saxon de- l’excellence essaime. 
Ensuite; que les cadres, gravement 
atteints dans leur intégr ité ps ycm- 
qnc ou' phynque par Je' 

Sionnd, ont été plus difficiles A 
réunir qu’ils nq le pensaient 

Us pEèrun^ 

vidud sont bien réris. ü 

de les obsaver, constatent-ûs. Ifous 

avons en effet été 

double , résistance : 

prises qui occultent ce phénomène 

et tout en le . nxonnalssant ne sou- 


ganisme à toute 

est faite ». Un matètre enfin dou- 
tant idus ambigu qu’Â est à la fos 
négatif et positif. Négatif car rie 
stress recouvre une souffrance. 
Positif parce qu’il possède une 
connotation : stimulante excitante 
accordée au rythme de la vie 
moderne. „ . . 

“Tmqburs-est-ü que les dégâfcr du 

stress sont dé Pj“ « 
dents. Du mystérieux syndrome 
d’épuisement des jeunes yuppies 
américains, nommé brnted out, mt 
spectaculaire karoshi (mort subite) 
en passant mt T&at 

• diffus de mal-ètre des français 

àmsommatéurs de tranquillisants, 
le- pas est vite frandu : il passe du 

\ tiém défaut» au «zéro rèpü».. 

' Mâis " qu’advieût-il si _ les 
« brûlures de l'ûHâl», soit un mv«- 
{jssement trop présent deT individu 
dans te système de l’exceUencc, m- 
viameot, et qw l’adaptatua ne te 
fait plus? Se produttjüors lefen- 
ncd oi^traduit en français, mje 
terme 'de »r brûlure interne ». Elle 

Scmisée par la dévotion^ 

une cause qui »a pas prodmt ta 

. SStSuè. Une brûtaeqm, 

médecins, epetü induire 
' ^ pathologie souvent lourde, 
mndJiS parfois à 
■" sation psydüatnquc A atteint des 
r .Managyniàto ânquaniame». 


gués, ~ médecins 
du travail et 
cadres • diri- 
geants. Un stress 
(job stress } dont 
la présence dans 
le monde du tra- 
vafl a fait Tabjet 
de très nom- 
breuses études 
aux Etats-Unis, 
en Grande-Bre- 
tagne, au 

Canada, en 

Scandinavie, . 
études pratique- 
ment . inexis- 
tantes en France. 
Le biologiste 
canadien Hans 
Seyle le définis- 
sait en .1956 
sous le nom de 
«syndrome géné- 
ral d’adapta- 
tion », lequel est 
« la réponse non 
spécifique de f'or- 
e demande qui hti 


Le docteur Eric Albert, psychia- 
tre, s’est, quant i lui, spécialisé 
dans les maladies du stress et .de 
l’anxiété. «Au cours d’un audit que 
j’effectue, je gère en quelque sorte le 
jeu relationnel, explique-t-il, tout en 
donnant à mon interlocuteur une 
image soft, du psychiatre, un métier 
et une discipline encore jugés péjo- 
ratifs dans le monde de l’entre- 
prise.» 

Le docteur Albert ne procède pas 
par sondages, n s’appmè sur des 
grilles d’évaluation du stress et de 
l’anxiété afin de mieux distinguer 
tes «stresseurs». «Toi pu constater. 
affirme-t-il, que l’idée que le person- 
nel se fait du stress ne correspond 
pas à la réalité. Ce n’est pas la 
charge du travail qui est le plus mal 
supportée, mais la conflits interna 
ayant trait aux relations humaines 
dans l'entreprise.» 


Regain 
de silicose 


Jean Menanteau 


(l) «U Coût de l'excellence ». Edi- 
tions du Seu il 


«Avec [automatisation et la 
robotisation, l'augmerüaiion des 
cadences. la complexification des 
produits, de nouvelles manutentions 
et de nouvelles postures sont appa- 
rues», affirme ce spécialiste. Les 
postes de travail les plus exposés à 
ces troubles seraient, en aval de la 
chaîne de production, ceux hés au 
conditionnement et A l’emballage 
des produits, et en amont, ceux 
fiés au montage et à 1 assemblage. 

Une autre maladie connaît 
actuellement un régate 
inquiétant : la silicose. Cette 
pathologie, qui affectait i 1 
les. mineurs, semble en effet 
renaître <*»*« les industries spécia- 
lisées d* ™ la transformation de ta 
silice. Cest notamment le cas dans 
les fabriques de poudre à récurer 
qui utilisent, de surcroît, un maté- 
riau encore plus corrosif et irritant 
qu’A Pétât naturel 
Certaines maladies, encore mar- 
ginales. ont fait l’objet dune 
reconnaissance officielle par .la 
Sécurité sociale dans le but de ren- 


Au bout de soixante-quinze ans 
d’étude sur les risques profession- 
nels, « compte tenu des efforts 
réalisés en matière d'amélioration 
des conditions de travail, «on a 
toutefois pratiquement fini par 
faire le tour des pathologies avec 
présomption d’origine», estime 
Robert Audran, responsable du 
service étude et assistance médi- 
cale de 1TNRS. Ce qui n’empèche 
pas certaines maladies d'échapper 
A toute prise en charge officielle. 
Sont essentiellement en cause les 
pathologies diffuses dont les causes 
sont multiples et difficilement 
imputables aux seules conditions 
de travail, fi s’agit, par exempte, 
des troubles psyc h osomatiques, des 
lombalgies, de certains types de 
cancer. eSi l’on ne peut pas entiè- 
rement dédouaner les entreprises de 
leurs responsabilités dans ces 
pathologies, comment mesurer la 
part occupée par le facteur person- 
nel?». s’interroge-t-on A la direc- 
tion des relations dn travafl. 

Cest la raison pour laqueïta un 
inspecteur général des affaires 
sociales, Georges Dorion, a été 
chargé, en juin 1990, de rédiger 
un rapport sur le système d'indem- 
nisation des maladies profession- 
nelles. Au terme de sa réflexion, 
cet inspecteur a préconisé ta créa- 
tion <Tun système comptementaire 
de prise en charge fondé sur l'ex- 
pertise individuelle, fil reviendrait 
au travailleur s'estimant victime 
1 d’une maladie professionnelle ^ d'ap- 
1 porter la preuve de [origine de son 
' trouble », précise-t-on à la direc- 
[ tioo des relations du travafl. Une 
tdle évolution permettrait, en tout 

1 cas, de mieux mesurer, an cas par 

1 cas, l’effet des surcharges mentales 
B impostes aux travailleurs et qui, 
5 dans la nouvelle organisation du 
1 travail, ont de pins en plus sou- 
^ vent pris le pas sur les surcharges 
J physiques. 

‘j Valérie DevUtechabroHe 


(1) Dernières statistiques définitives 
diffusées par la Caisse nationale d'assu- 
rance maladie des travaükun; satanés. 

(2) Agence nationale pour ramfliora- 
ûoo des conditions r te travail 


Le droit aiTmensonge ? 

■ fmitû nAnnni&tlOA 0fTtT6 


E XAMEN de santé détaillé. 

fréquence des rapports 
sexuels, étude du groupe san- 
guin, le recrutement est vrai- 
semblablement un des momenra 
de le vie professionnelle- oa les 
atteintes- A la vie privée sont les 
plus flagrantes. On ne 
plus les questions injustifiables 
que certains recruteurs osent 
poser, ni le nombre de 
méthodes irrationnelles que 
d'aucuns emploient pour mieux 
masqua* sans doute leur.incorn- 



,j ; 

. y . 


Thomas Schreiber 

HONGRIE 

la transition pacifiquo 


VENTE ; EN LIBRAIRIE 


Les hérauts dû recrutement 
ont beau clamer que seule une 
infime mjnorité d'entre eux 
recourt A de tels expédients, les 
abus .sont suffisamment nom- 
breux pour que. A la fin de l an- 
née dernière, Jean-Pierre Sou»- 
son, alors ministre du travaa, ait 
confié une mission d'étude sur 
le respect de -la vie privée a 
Gérard. Lyon-Caen, un des mal- 
leurs spécialistes du droit du 
travâfl. 

Celui-ci vient de remettre son 

rapport A Martine Aubry. Si ses 
conclusions ne sont pas encore 
rendues publiques, la lettre 
« gestion sociale » en a d ores 
et déjà révélé les grandes 
- lignes. Principale mesure pré- 
conisée : afin de corriger les 
abus eu moment du recrute- 
ment, le rapport estime qu un 
«droit au mensonge» devrait 
être reconnu aux . candidats a 


l'embauche pour toutes les 
questions qui ne sont pas stric- 
tement en rapport avec les 
aspects professionnels. 

Dans là même logique, tous 
les moyens d'investigation pour 
tester les candidats à I em- 
bauche dont la valeur scientifi- 
que n'est pas établie devraient 
être interdits, estime le profes- 
seur Lyon-Caen, qui, en bon 
juriste, n'accorde visiblement 
qu'une valeur" toute relative ai 
code de déontologie dont s ho- 
nore la profession. 


Moralisation 
du recrutement 


Dernière recommandation 
explosive : toutes les investiga- 
tions qui porteraient sur de® 
questions personnelles sans ton 
direct avec des aspects pure- 
ment professionnels devraient 

être prohibées. Les r ? crut ®ÏÏf 
ne pourraient donc plus prati- 
quer une démarche qui leur est. 
semble-t-il. de plus en plus 
chère : obtenir des « 
tions privées» sur un candidat 
en se renseignant auprès de ses 
amis... 

Nul doute que si Martine 
Aubry suivait les recommanda- 
tions préconisées, 
neau du recrutement trou- 
verait profondément affecte, lb 
CNPF ne continue-t-il pas de 


refuser toute négociation entre 
partenaires sociaux, et o fortion 
toute intervention de l'Etat dans 
un domaine qui, selon lui, ne 
relève que de la compétence de 
I‘ employeur 7 En revanche, les 
syndicats devraient approuver 
les grandes lignes du rapport. 
Depuis quelques années, Im 
organisations de cadres CFE- 
CGC. UCC-CFDT et UCI-Force 
ouvrière réclament une moralisa- 
tion du recrutement, voire I ou- 
verture d'une négociation inter- | 
professionnelle sur le sujet- 
Hubert Bouchet, secrétaire 
général de l' U Cf- FO et membre 
de la CNIL (Commission nauo- 
nale de l'informatique et des 
libertés) souhaitait non seule- 
ment que le droit au mensonge 
soit reconnu, mais que certaines 
questions soient carrément 
interdîtes. 

De leur côté, si certes» pro- 
fessionnels du recrutement 
poussent des cris d'orfraie, 
d'autres se souviennent que la 
toi sur l'intérim, vilipendée par 

les principaux intéressés avant 
son adoption, s'est finalement 
révélée extrêmement bénéfique 
pour ta profession. En sera-t-n 
de même pour les cabinets de 
recrutement? 


Frédéric Lemaître 
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Cadres à douze 


A l'aube de 1993, ils sont 15 millions à exercer 
des fonctions analogues dans /es entreprises de la CEE 


Définition 

E n 1978, l'Organisation 
internationale du travail 
a donné du cadre la défini- 
tion suivants : 

«Toute personne : 
a) qui a terminé un ensei- 
gnement et une formation 
professionnelle de niveau 
supérieur ou qui possède 
une expérience reconnue 
équivalente dans un 
domaine scientifique, techni- 
que ou admintstratif, et 
b) qui exerce en qualité de 
salarié des fonctions à 
caractère intellectuel prédo- 
minent comportant l'appfica- 
ti on i un haut degré de 
facultés do jugement et 
d'initiative et impliquant un 
niveau relativement élevé de 
responsabilité. 

Cette notion englobe éga- 
lement toute personne 
répondant aux caractéristi- 
ques a et b ci-dessus qui 
détient par délégation de 
l’employeur et sous son 
autorité la responsabilité de 
prévoir, diriger, contrôler et 
coordonner les activités 
d'un parti, d'une entreprise 
ou d'une organisation avec 
le pouvoir de commande- 
ment correspondant, à l'ex- 
clusion des cadres diri- 
geants ayant une large 
délégation de l'employeur.» 


C ADRES et non cadres. La différence 
paraît tellement aller de soi que nom- 
bre de Français la considèrent comme natu- 
relle. Pourtant, rien n’est moins évident que 
cette notion qui pendant longtemps fut une 
spécificité hexagonale. Lorsqu’un employé 
rêve de * passer cadre», que vise-t-il? Une 
fonction? Peu probable. Dans les faits, les 
agents de maîtrise encadrent généralement 
plus que les radies. 

En fait, comme chacun le pressent en 
France, pays de la * logique de l'honneur», 
devenir cadre permet surtout d’accéder à un 
statut social envié. Comme les bourgeois de 
Flaubert, les cadres se reconnaissent aujour- 
d’hui à mille petits signes distinctifs qui 
n’ont, la plupart cfu temps, plus aucun lien 
avec ce qui les caractérisait an lendemain 
de la seconde guerre mondiale : î inscription 
à un régime de retraite complé me ntaire spé- 
cifique, 1* AGI RC. Combien y a-t-il de 
cadres aujourd’hui en France ? Si VAGIRC 
en dénombre environ deux millions, l’IN- 
SEE, beaucoup plus restrictive, n’en recen- 
sait que 1 130 000 en 1988. 

Certains 

points communs 

Déjà floue en France, la définition d’un 
cadre an niveau européen est encore plus 
hasardeuse. «La notion de cadre n'existe 
pas dans lie reste de l'Europe », reconnaissait 
récemment Bernard Ibal, président de 
l’UGICA-CFTC {Union générale des ingé- 
nieurs, cadres et assimilés; lors du dernier 
congrès de cette organisation. Pourtant, 
périt à petit le tenue commence à se décli- 


ner dans quelques Langues : les cuadros 
espagnols côtoient désormais les quadros 
portugais et les (coder suisses et fl a m a nd ». 
En Italie^ les cadri ont fait leur apparition 
dans le code du travail en 1983 entre les 
ouvrière, lès employés et les dirigeants. Par- 
ticularité. transalpine, les dirigent i ont leur 
propre convention collective. 

En revanche, en Belgique et en Alle- 
magne, là principale caractéristique des 
cadres est en principe, d'être hors conven- 
tion collective. C'est pourquoi les Belge» 
définissent à la fois leurs cadres comme des 
salariés diplômés de renseignement supé- 
rieur- et comme des « non -tarifés », c’est-à- 
dire exclus des conventions de brandie défi- 
nissant les rémunérations. Bien entendu, 
comme rien n'est jamais simple outrê-Quié- 
viain, certaines branches comme les ban- 
ques et les assurances ont conclu des 
conventions collectives pour leurs cadres. 
Signe que la spécificité de cette population 
commence à être reconnue, pour la. pre- 
mière fois, en 1987 un collège lui a été 
réservé lots des décrions sociales. 

En Allemagne aussi, les cadres sont des 
ausser-Tartf. A eux de négocier directement 
avec leurs employeurs leur rémunération et 
bien souvent leur couverture sociale complé- 
mentaire. Comme les Belges. Os ont davan- 
tage tendance à se regrouper en associations 
(on en compte une cinquantaine) qu’au sein 
des syndicats. Certaines de ces associations, 
en particulier dans la chimie, parviennent 
néanmoins à se faire reconnaître par le 
patronat et à négocier de véritables conven- 
tions collectives spécifiques aux Angestd- 
llen. 

Une fois de plus, la Grande-Bretagne est 


inclassable : on ne compte plus les Conven- 
tions collectives qui régissent les rapports 
sociaux à l'intérieur d’une même entreprise 
et les managers se répartissent en six caté- 
gories différentes. 

Si les Français s’interrogent de plus en 
plus sur I e bien-fondé de la distinction 
cadre/non-cadre, plusieurs pays européens 
ont récemment reconnu la pertinence «Tune 
telle dualité -en inscrivant la notion de 
cadre, voire dé dirigeant, dans les textes 
législatifs ou conventionnels régissant les 
rapports sociaux. 

C’est que derrière là diversité des situa- 
tions se cachent certains points communs 
qui apparaissait' clairement dans la défini- 
tion des cadrés donnée par TOigamsation 
internationale du travail en 1978 (lire l'en- 
cadré d-contre). Selon des statistiques éta- 
blies à partir de cette définition^ fl y aurait 
près de 15 millions dé cadres en Europe : 
12,2 millions de tedhmciensj' cadres et asâ- 
milés, et 2,6 millions . de personnels de 
direction. D’autres estimations sont pour- 
tant beaucoup plus restrictives : selon F As- 
sociation pour l'emploi des cadres, iL n’y 
aurait que 7,!3 millions de cadres euro- 
péens. . 

Une vision 
homogène , , 

Use différence moins statistique que 
conceptuelle que l’on retrouve an sein des 
organisations syndicales. LTJIt , italienne 
n'a-t-elle pas éprouvé le. besoin de fonder 
une Union confédérale des cadres (UCQ en 
1984, alors que deux au» plus tard lTJCrT 


espagnole constituait une Union des techni- 
ciens et cadres? Ce dânl s’étonnera pas les 
Français. Si rUCCrCFDT (Union confédé- 
rale des cadres), et lTJCI-FO (Union des 
cadres et dés.ingémennd-ne sont reconnues 
que parmi les ingénieurs et cadres stricto 
sensu, l"U G1CT-CGT (Union générale, des 
ingénieurs, cadres et techniciens) et là CFE- 
CGC Confédération fiançai» de l’encadre- 
ment puisent dans un vivier beaucasppius 
large. 

Quoi qu’il en soit, à l’aube de grand mar- 
ché de 1993 lé» cadres européens semblent 
avoir une vision relativement homogène de 
leurs entreprises.' Selon un sondage réalisé 
an printemps dernier par l-ntsotui CSA 
an prés de 1 539- cadres français; britanni- 
ques, allemands, ita liens et espagnols pour 
te* compte de fUCCCEDT, la responsabilité 
au travail et le développienmét de là forma- 
tion permanente sont 1er (faut thèmes qui 
leur paraissent les plus in téres sa nt» à déve- 
lopper dans leurs entrepprises. ■ 

Autre point commun qm àe pourra que 
réjouir les employeurs : on des -thèmes les 
moins populaires parmi lest tËxdnrif propo- 
sés est la rédncthm dû tânj» de travail, 
jugée encore moins intéreSànfoque l'idée 
dé faire dn spart dans Pnttquise. ‘ 

. En revanche. Là mobjfité/éèt loin d’être 
vécue partout de là même nraûïèrcL Si les 
Français et les Italiens envisagent volontiers 
de travailla 1 dans un antre pays -dé la CEE, 
les Britanniques et plns^éncwe les Alle- 
mands sé montrent particulièrement réti- 
cents. Le marché unique de remploi des 
cadrés rfest jpasipouï demakC 

\ '• : - F. Le. 


Recruter en Grande-Bretagne 




Le «r différentiel culturel » avec la. France semble aussi important que des législations sociqles distinctes 


j/TXABORD, faites attention aux 
\VL/ susceptibilités régionales. 
Anglais, Gallois, Ecossais et Irlan- 
dais se considèrent différents. Pour 
éviter de les froisser, parlez des Bri- 
tanniques. » Jean Bribnan est direc- 
teur international de la Cegos, 
groupe qui emploie trente Britanni- 
ques dans sa filiale Fidden House 
Cegos. Quitte à rappeler des 
truismes, il se montre persuadé que 
toute société française qui souhaite 
s'implanta en Grande-Bretagne et 
y recruta du personnel court le ra- 
que de commettre des erreurs de 
comportement- Aussi a-t-il publié 
un véritable vade-mecum (l) des 
erreur» psychologiques à ne pas 
commettre. 

«Je ne me hasarderai jamais à 
recruter moi-mime un directeur bri- 
tannique. Le premier tri doit tou- 
jours être effectué par un ressortis- 
sant local », conseille d'emblée le 
directeur de la Cegos, s’adressant 
ainsi à l'ensemble des directeurs de 
ressources humaines français. 

Au-delà de la législation sociale, 
qui diffère - il font parfois rappe- 
la aux esprits hexagonaux que la 
«common law * est un droit coutu- 
mier - Jean Brilman se plaît à 
énumérer un certain nombre de 
règles d’or, il faut savoir notam- 
ment que les tribunaux anglais 
accordent de la valeur au contrat 
verbal et au témoignage. U peut 
donc y avoir « contrat de fait et 
engagement sans écrit». Le juridi- 
que confère en conséquence des 
aspects souvent plus étendus. vAu 
cours d’une négociation, ajoute Jean 
Brflman, il est important, aux yeux 
d'un interlocuteur britannique. de 
bien distinguer à quel stade de 
celle-ci on se trouve et préciser s'il 
i agit d’intentions «subject to 
contact », si les clauses définitives 
n'ont pas été approuvées. Savoir s'il 
y a accord ou pas est donc détient 
Les Français interprètent souvent 
cette difficulté comme de l'hypocri- 
sie. 

Absence 
d’état d’âme 

£1 est intéressant de savoir, par 
ailleurs, pour un recruteur français, 
que tes salaires des cadres ( britanni- 
ques sont en moyenne inférieurs de 
20% aux salaires français, compte 
tenu de la différence des charges 
sociales. Une comparaison qui est 
faite et actualisée par le cabinet 
américain Wyait, spécialisé dans le 
recrutement des cadres dirigeants. 

Réalistes pour réalistes, les 

S oupes hexagonaux recrutant en 
rende- Bretagne savent encore - 
attractivité supplémentaire - que 
les indemnités de Uccncisment-sont 
plus basses que sur le continent 
pour ce qui concerne, par exemple, 
les activités de service. Et que, de 


.surcroît, un cadre britannique 
considérerait son départ « sans état 
d'âme» s’il s’avéra clair que ses 
objectif» n’ont pas été atteints. 
Last, but not least dans ce type 
d'activité, les honoraires des cadres 
indépendants {free-lance) sont infé- 
rieurs de moitié aux prétentions de 
leurs homologues français. Ce qui 
permettrait aux sociétés de services 
informatiques (SSII) de se montrer 
plus compétitives dès lors qu’elles 
franchissent la Manche. Autre 
«avantage» à l'embauche de sajety 
de Sa Gracieuse Majesté : leur apti- 
tude à l’expatriation. « Dans le 
domaine qui est le nôtre, conseil, 
recrutement formation, dit encore 
Jean Brilman, vous pouvez deman- 
der aux Britanniques de se rendre 
dans des pays « agités», quasiment 
en état de guerre. Ils le feront sans 
rechigner. » Et de cita, admiraiif, 
le cas d'un cadre ang jffî’t, qui, bala- 
fré au visage par un coup de 


machette reçue au Nigeria, refaisait 
ses valises pour ce pays. 

Des favorisés, donc, les Britanni- 
ques travaillant pour des sociétés 
françaises? «Tout le monde réa- 
juste.. dit le DRH d'une société tri- 
colore, sous forme de complément, 
notamment en matière de 
mutuelles, de retraites, ou de com- 
pensations en nature.» «Il n’est pas 
anecdotique de savoir qu'une voiture 
d'une marque et d'une cylindrée en 
rapport avec la responsabilité et la 
jonction est tout normalement dévo- 
lue au cadre britannique. Cela a été 
établi lorsque les travaillistes étaient 
au pouvoir; afin de compenser le 
blocage des salaires », dit de son 
côté à Londres Bertrand Momin, 
administrateur délégué de Renault 
Industries Ltd. qui emploie 1 000 
personnes en Grande-Bretagne. 

«Les avantages en nature s'ac- 
quièrent plus fiüilenient en Grande- 
Bretagne qu'en France, mais nous 
ne les prenons pas en considération. 


dit,. pour. sa. part, Pierre rroust, 
directeur de» ressources humaines 
exploration-exploitation du groupe 
Total, qm emploie environ un mil- 
lier de Britanniques de par le 
monde, dont une trentaine ^ dans 
son secteur. Nous faisons jouer la 
mixité des équipes, ce qui -est enri- 
chissant, mais suppose dés mon- 
tages administratifs extrêmement 
complexes.» 

Cela est à ce point vrai qu'fl est 
fait appel à des actuaires, td le 
cabinet américain Bacon & Woo- 
drôw, récemment installé à Paris. 
Pour les régimes de retraite, par 
exemple, « il s’est avéré qu'il était 
avantageux pour nos personnels bri- 
tanniques de ootjser un temps dans 
un des régimes un temps dans l'an- 
tre. Répartition et capitalisation 
sont des univers totalement diffé- 
reras Nous avons à. ce sujet connu 
des disputes quasi théologiqUes avec 
l'ARCO», ajoute, visiblement pas- 
sionna é par là technicité de ses . 


dossiers, lé ;DRH ■ de : Total, ‘qui 
évoque four à tour les ‘subtilités 
comparées des indemnités journa- 
lières - elles : n’existent pas. en 
Grande-Bretagne, V la distinction 
entre accident du travail et mahefie 
professionnelle, qinne sont pas de 
même nature; etc. 

Ingénieurs 
ou managers 

Une observation, cependant, née 
de Fexpérienoe sur le terrain : «Je 
tiens compte, dk Pierip Troust, àu^ 
fiât que le persanhdfiaunmque est 
davantage rompu que le , nôtre à des 
objectifs et systèmes organisation- 
nels expirâtes, davantage critique à 
l'égard du flou, toutes choses que 
nous jugeons très procédurières. 
Nous avons dit trial à systématiser 
les job-descriptions tant.il est .riai 
que mus sommes accoutumés à des. 
postes pba évohitifi», • • -V ■ 


Le poids des « chasseurs de têtes » 


LONDRES 


de notre correspondant 

D ANS le quartier de Victoria. 

plus de cinquante agences 
privées couvrent leurs vitrines 
d’offres d'emploi. La concur- 
rence étant rude, certaines ne 
reculent pas devant les slogans 
accrocheurs : « Tournez une nou- 
velle page cet automne». « Amé- 
liorez tout sbnptonent vos reve- 
nus avant Noël!» La c&entôte est 
multiple mais, dans l'ensemble, 
elle appartient aux couches 
moyennes et postule pour des 
emplois dont les salaires s'éche- 
lonnent de 8 OOO à 18 OOO 
Gvrea par an (1). L'essentiel des 
offres s'adressent aux secré- 
taires. techniciens, comptables 
et employés de toutes sortes, 
avec une forte spécialisation de 
chaque agence par secteur d'ac- 
tivité professionnelle. Aucune 
commission n'est demandée au 
client, les frais, qui représentent 
de 8 & è 20 ft du salaire et font 
l'objet d’une négociation, étant 
acquittés par la société qui 
embauche. 

Plus de 13 000 agences pri- 
vées exercent aujourd'hui leur 
activité dans une grande liberté, 
profitant d'un certain vide juridi- 
que. Si on trouve des proposi- 
tions plus ou moins sérieuses 
dans les nombreux prospectus 
d'offres d’emploi distribués h la 
sortie du métro, en revanche, tes 


petites annonces de la presse 
nationale et spécialisée provien- 
nent de grandes agences, dont 
la réputation est établie. 

Voitures 
de fonction 

Les cadres (te mkkSe manage- 
ment) - bien -que cette notion 
n'ait qu’un lointain rapport avec 
la réalité française - constituent 
la « cible > privilégiée des offres 
d'emploi pub Bées dans la presse, 
les annonceurs mettant en avant 
le «social package », c'est-à-dire 
les avantages en nature qui com- 
plètent le salaire et dont Ja 
valeur représente de 15 % à 
40% de celui-ci. La Grande-Bre- 
tagne devance largement tous 

ses voisins européens s - agissant 
de la généralisation de cette pra- 
tique. La liste des avantages pro- 
posés est pratiquement illimitée : 
voiture de fonction, assurances 
diverses (retraite, santé, vie),, 
prisa en charge des factures de 
téléphone au domicile, scolarité 
des enfants, etc. 

Bien qu'une certaine tendance 
se dessine en faveur da ia dfitm- ■ 
nution des frais généraux des 
entreprises, plus des trois quarts 
des cadres supérieurs bénéficient 
d'une voiture dâ fonction : 90 % 
des cadres gagnant au moins 
40 000 Bvres par mots, 88 % de 
ceux dont le salaire mensuel 


dépasse 25 000 livres. Le phé- 
nomène est si répandu que sur 
dix voitures neuves qui circulent 
en vflle, quatre sont des véhi- 
cules de fonction. Les cadres 
supérieurs constituent une caste 
peu sensible aux aléas de la 
conjoncture économique : alors 
que le chômage ne cesse cf aug- 
menter, atteignant 2,460 miiHona 
de personnes, m septembre, soit 
8,7 % de ta population active, 
(es salaires des cadres supé- 
rieurs ont augmenté en. moyenne 
de 10 % depuis le début de l'an- 
née, soit plus du double du taux 
d'inflation. 

Démarchage. 

, à domicile 

. Leur recrutement est' assuré 
par les quelque 500 cabinets de 
chasseurs de tétas qui existent 
en Grande-Bretagne. Cette acti- 
vité, dont le chiffre d’affaires est 
dè Tordre de 5 à 6 milliards de 
livres, est incomparablement plus 
développée qu’en France « dans 
les autres pays européens-. Les 
Executives des grandes sociétés 
-sont démarchés à domicile par 
un mailing personnalisé, souvent 
mis m point par d’ancieos chefs 
du personnel de. grandes socié- 
tés. Les honoraires des cabinets 
sont nettement plus élevés que 
ceux des agences pour (‘emploi 
traditionnelles, puisqu'ils peuvent 


représenter de 25 % à 35 % du 
salaire annuel. ; 

Le secteur privé n'a cependant 
pas l'exclusivité de l'offre et de 
la demande d'emploi en Grande- - 
Bretagne, bien que son rôle soit 
beaucoup' plus développé que 
sur le continent Le service, gou- 
vernemental de Tempkti dispose 
d’un réseau, d’agences locales et 
celles-ci gèrent environ un tiare 
des postes, vacants dans l'éco- 
nomie. Ses prestations sont 
diverses : outre le placement 1 
direct, ('inscription h un pro- 
gramme 1 de formation, à un- 
cours de réinsertion profession- 
nelle ou è tm club d'emploi (où 
l’on apprend comment recher- 
cher une situation), .enfin l'attri- 
bution d'une aide pour monter 
soi-même une entreprise. Les 
pouvoirs publics mettent égale- 
ment h la disposition dès 
demandeurs d'emploi plusieurs : 
services, comme les Job-Clubs 
et ^ programme Restart Course. ' 
destinés aux. chômeurs dé plus 
de six mots. Les .prestations de 
chômage varient selon les coti- , 
serions payées au- cours d'une 
période d’au moins deux années 
d'emploi. . 

. Laurent ZeccWni 


(t) U w livre «ediag vxutenyiroa 
10,40 francs français. 


Je* tstae ' Figeât;' -dïrectenr dix 

pagaie générale tFréfonnatique 
(CGI>, implantée Outre-Manche 
depuis 1988,' sbuiigne en problème 
. d'une autre nature" dans fait « la 
maniéré dê.tecrater et de travailler 
.''avec des Britanniques ' «fies meil- 
leurs esprits, là brillants nSplamates 
sorti, en Grande-Bretagne, davan- 
tage attirés par -.le droit, la financé 
de haut niveau, le -business, qu'ils 
ne le sont par lès équations dit cin- 
quième degré. » En ctiur, Jean-Luc 
JÈîgeat a dû xnal à recruta des 
trigènieats qm ont dans le même 
temps, comme "cela se pratique sur 
le conJanenL des profils de cadres 
^dirigeants. «Nous recrutons (t excel- 
lents techniciens supérieurs, mais 
qui h'ànt pas des profils de manar 
ger»; constate-t-il, avec une 
extrême prudence, afin de ne pas 
«froisser nos amis britanniques». 
« C’est un problème que nous 
\ n’ayons pas avec les ingénieurs allé- 
mdhds», insiste-t-il, à titré -de com- 
paraison et csa donnant pour expli- 
cation ce qu*il nomme le 
«différentiel culturel», empreint de 
«, fifri pragmatisme» qui différencie 
les Continentaux des Britanniq ues . 

«II. y a belle lurette que nous 
avons évoqué les problèmes de 
nationalité»; dit, quant à fui, 
Dominique de Cansàns, directeur 
de la communication dix * groupe 
Alsthom, qui, aujourcThra, plante 
les banderilles dû, TGV français en 
Amérique, dii Nord. «Dans un 
groupe', fonctionnant comme le 
nôtre; à dimension multinationale. 
Je. recrutement est totalement cloi- 
sonné. Et Ce sont des Britanniques 
qui recrutent' dà Britanniques. 
A lors... » Reste que te .ressort 
entend jonc toujours dans les rap- 
ports continem-Grande-Bretagne- 
«Ne dites jeûnais «I dtsagree» dans 1 
une réunion. ,. dit cet ancien direc- 
teur rTEurotunneL 'Non seulement, 
cela apparaîtrait comme grossier à 
. votre, interlocuteur, mais vous seriez 
àisqùafrfii. Et voire négociation ris- 
quêtait, de. tourner court» 

■■ J. M. 


(1) «Gagner le compétition men- 
iBate», Editions d'organisation. 
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Rencontres 
des acteurs 
du développement 
local 

■ Le CR DH., Centre de 
rencontres et d'initiatives pour 
le développement local, créé en 
1988 pour tenter de donner 
une cohérence à la multitude - 
d'interventions dpns ce 
domaine, vient d'annoncer quü 
organisait, les 28 et 
29 octobre, à Angers, les 
2» Rencontres des acteurs du 
développement local Pour la 
commurticatton, l'information du 
réseau a donc été privilégiée, et 
avec un indubitable succès, 
puisque participeront à ces 
journées, te ben et l'arrière-ban 
de tous ceux qui ont è voir 

. avec ce thème. La 
manifestation sera inaugurée 
par Edith Cresson, et de 
nombreux ministres et • 
secrétaires d'Etat y assisteront, 

‘ parmi lesquels Michel Delebarre 

et André Laignel. De muhiples 

ateliers sont prévus, ainsi <*je 
des débats, entre spédafetes.- 
► CRIDEL, 48 nie Albert. 
75013 Pans. Tel. - 
44-24-06-06. Lieu : Centre de 
congrès d'Angèrs, .33, boule- 
vard Carnot, 49100 Angers. 
TA. : 41-60-32-32. 

L’entreprise 

flexible 

■ La FNEGE, Fondation 
nationale pour l'enseignement 
de la gestion des entreprises, 
™ia préside Yvon Chotard, 
organise, te 26 novembre a 
Paris, un cotoque sur te thème 
de «l'entreprise flaxfote, te 
pidtage en temps réel». A 

T occasion de cette journée, 
Martine Aubry, ministre du 
travail et Dominique 
Strauss-Kahn, ministre délégué, 
chargé de l'industrie et du 
. commerce extérieur,. 

- prononceront des aüocutions. 

- La séance sera ouverte per 
François Perigot,. président du 

:• CNRF. De nombreux 

■ intervenants sont 

cours des quatre tables rondes 

. pour aborder tes aspects de . 

gestion, de stratégie, de 
‘ formation et de cohésion 


XVfnir de Vinséaierie publique 

nar Georges Regnaud 


E N réclamant rappro^nondel^ 

réforme statutaire, I« 4 000 
niems des travaux pubbcs de 
ri TP ET ooseut la question, de leur 

avenir hfita V*HB 

jÎ™ 1 ingénierie publique dont la qualité 

ÆpïtîSfe décrira, n'en dotons 

nas, detecapacité du gouvem^ratà lesy 
«tenir Au-delà c’est aussi des ümites ou 
Stouts sur la modernisation du service 
public qu’il s’agit 

U pertinence de Taction du mm^c de 
l’équipement repose en 

trace technique de son encadrraocntwti^ 

JS pour ressentit d’ingénieurs dre TPE. 
services d’études techniques nationaux et 
régionaux contribuent gravement 
recherché à Tinnnovation et à 1 

dans 1« du bSt.m«a a des tes 



lûmes de front d'in 

réseau technique pour, offrir les 
de services adaptées aux besomsdi e ITi tat 
des départements et des com l m ? ies Æf n H ^ 
ainsi de l’aménagement mral et 
piques de la ville et de l’oivtfpmonort» 
etdete construction dre grands éqmpementa 
structurants. 


racouHiu». - ••• t J . T - 

Or on constate que par manqneda^c^ 
vité dre carrières qui leur S 

ingénieurs quittent en nombre lcs 
iSpement. Les subdivisions temtonalre 

__ trouvent souvent plus de titulaires, les 

vacances de postes se multipHrat alors que 

£ 3SA îs' tafLS 

étaient formés, 121 sont partis <*»“* '* 

Si 3 ont démissionné. Et ce sont bientôt 
400 postes qm seront vacants. 

Le ministère de . réquipement passe dejxms 
1982 pour le meffleur élève de ^ niodcrn^- 
tïon du service public. Projets de services, 
S£s de formation, plus 
hurMintianes plans objectifs moyens, s y 

ment énorme à été consenti 

par les personnels, et 1 encadrement tecbni 

SS y a pris une part déterminante. . 

' Or chacun observe qne la d * nan ^’njte 
depuis an moins deux ans sur deux obstadrs 
mSSux Le premier est constitué par la dif- 
ficâe adaptation des moyens de 

t besoins d’un service public modet- 
S5 obsteae réride dus 


par Georges Regnaud 

le blocage des réformes statutaires rendues 
nécessaires par les évolutions des qualifica- 
tions et dés fonctions des corps techniques. 

Si le ministère essaie de mirumiserle pre- 
mier obstacle par la mise en 
de responsabilités par service, le frencfo^e- 
mentdu second se heurte toujouR a 1 intran- 
sigeance du ministère de la foncuon pubU- 
nue - oardien intraitable du protocole 
Durèfom- de rénovation de la gnUe 
fonction publique, que setds cinq syndicats 
(dS ne frisait pis partie FO) avaient signé 

- ^L'évolution du corps des 
TPE représente un exemple remarquable 

d’une telle promotion de groupe. restée 1 r** 

jour sans reconnaissance srareta^Patiem- 

mrat recherchée depuis plus de 
le SNITPErFO, organisation 
ritaire, cette promotion s est 
une urogression contmne des responsabilités 
que ceux-ci exercent. Elle s explique par 
rflévation dn niveau de la formation qu.3s 
reçoivent rfan* leur école et par Tobservation 
fbs^rèdes d’une gestion exilante mais dyna- 
Créée à Lyon - 

l’Ecole nationale des travaux publié d 
l’Etat fl’ENTPE) peut aujourd hui revend i- 
de tout premier pl^ çérm. 
les grandes écoles françaises d “R®? 1 ®"*; 
Outre un enseignement scientifique de haut 

SreuTdle^nse un soUcte ensri^emt* 

en management, dont le cycle 

SanageSTeot de l'équipement (CSME), 

ouvert maintenant au corps préfectoral et 
aux cadres supérieurs d autres administra- 
tions, constitue le fleuron. 


Seuls Ire autres devraient “™ a,t î e 
lio ration de fin de carrière.... à pan r de 
1994... et cela dans des conditions qui res- 
tent à définir : ceux enfin qui occupent dre 
fonctions de direction ne P^ve°t P^£*e- 
der au grade d'ingénieur en chef dre TPE , u 
n’existe toujours pas ! 


ECHOS 


deleurs fonctions et qm. favorise la ^obibté 
des individus. C’est ainsi qu après avoir 
les* fonctions de chefs de üs 

se sont vu ouvrir l'accès à des 
direction (directeur départemental de 1 
SS? cSaétait considéré comme impen- 
sabfe il y a à peine dix ans, époque où les 
SSlfoiraïs dre^nts et chaussées accapa- 
raient ces emplois. 

ce la , leur statut datant de plus ae 
vingt""* n’a pas évolué, 60 % 
oui restent ingénieurs sub divisionnaires, sans 
dererrière au-delà de quarante- 

dé rémunération revalorisé depuis 19/ 1. 


C ’EST ainsi, par un réflexe de survie, que 
les ingénieurs des TPE se remobilisent 
aujourd’hui. En 1985, un premi» projet de 
réforme statutaire s'était déjà heurté au mur 
de la pause catégorielle. En 1989, 1®“® 
Dositions de démarche contra ctaelle ayant 
été reietées, ils s’étaient lancés dans une 
grève de la modernisation de leur admi^R-- 
ttation. Le principe d'une réforme statutaire 
^üt alors Aédécidé par M«*dDdebamà 
cene éoooue ministre de réquipement. tette 
rtfor^«“e » point on 1990 os. dopms 
bloquée par le ministère de la fonction 

publique. . . . 

üs ont été 80 % à suivre la grève du 
12 septembre dernier. Faute de résultats,^ 
poursuivent depuis leur mouvement selon 
des modalités qui affectent 1 évolution dre 
services de l’équipement ; et la radicalisation 
dTconflit pcSrmt compromettre Ire acbwM 
économiques de ce ministère. Face à cette 
revendication dont tout le . m ° 
l’importance stratégique. Je immstère de la 
fonction publique s’enferme dans la citadelle 
SSsS^^ait-ü, leprotocdelWo^ 
5 prend ainsi le nsqne de ne faire que des 
mécontents. .. , ^ 

Bien que les ITPE et leur sy” d -“L“ 

- , ___ énoncés par ce protocole, pragma^ 
tia5S,Ts^St%fü«î»S. Mais ils savent 
aussi que le gouvernement dispose par rap- 
à odui-ri de maigre de manœuvre dans 

tttsfSiWa» ^fisses 

taire. Us ont fait le pan de I ntelligence 
nolïtîque du gouvernement ; ris sont prêts a 
dfaoifor de tout protocole ^aocordqw leur 
serait proposé. Ce pan sera^-ri rdevé ? Si le 
gouvernement s’obstinait à attendre 1994 
nour commencer à répondre par une mesure 
nonctuelle et partielle à leur attente, qui ne 
sv\nf*>merait ainsi qu’une mmonté d entre 

srsïïïffiy w * jrffsn 

de la situation des m^ieurs des TPE â 

l’équipement. La plupart d entre eux n y 
seraient plus! 


Technologies 
de santé 

■ L’Institut cantraSen des 
technoloqies et du management 
(ICTM), centre de formation 
continue de l'Ecole centrale, 
organise, le 7 novembre a la 
Msfeon de la chimie, une 
tournée de réflexion sur ta 
thème : «Santé tachrwloaque. 
technologies de santé : 2010. 
queOes orâmations?» 

Des tediKtrieis, des ingénieurs, 
des praticiens et des 
spécialistes de la prospective 
réfléchiront ensemble aux 
évolutions technologiques et a 
tera- snpact sur Torganisation 
des structures de soins et des 
institutions de ^nté . Dans! te 
domaine de te santé, I évolution 
et 1a diffusion des technologies 
entraînent l’émergence de 
nouvelles qualifications 
et l'intervention de nouveaux 
acteurs, dont tes ingénieurs et 
les ïngériieursrmédectas. 

»- Informations : M— Gallet. 
Tél. -. 41-13-14-04. 


Jm uiv» Jr _ w „ 

p- Georges Regnaud est secrétaire gene- 
ral du SNITPE. 


Planification 

d’entreprise 

■ L'AFPLANE. Association des 
planificateurs et stratèges 
d'entreprise, a été aéée en 
1972 et regroupe 500 
professionnels de cette 
spédafité, dirigeants 
^entreprise, cadres, consultants 
ou enseignants. Pour son 
septième cotoque annuelle 
14 novembre è rhôtel Hâton. ^ 
Pais, elle a choisi pou thème 
«la stratégie d'entreprise et te 
communication». Les membres 
de l’association confronteront 
leur approche avec des 

journalistes et des représentants 

des médias. Par exemple, 
comment et jusqu'où une 
entreprise doït-efe communiquer 
sur ces sujets avec son 
environnement ou ses satanés, 
quel type de discoure dort-elte 
adopter et selon tgiel dosage? 

+ AFPLANE. 9-11 avenue 
Franklin-Roo|eveK. 75008 
Paris. Tel. : 42-Z5-B/-/ 4 » 1 - 


T^étariat général du ^ 

quaVLOTdex fagf 11 JJ& 

avenue Gabriel- PM- 
îi\Vâ?-oi n iieu: Patate dei 

SSiff+tt* MaiUot ' 

. Paris. 

Qualification ■ 
du personnel 
non cadre 
de la fonction 
sociale 




■ Le groupe Thomson, pour 
ses besoins propre^et 
r organisme de formation 

CIEFQP ont développé ufte 

procédure de quafificationrfo 

personnel non cadre ge te 

fonction soàale en 

notamment, un logiciel pour 
réa&ser un Man de 

compétences etjie 
positionnement IndivîdiJeL Lun 
et r«rire se sont 
aperçus que leur piéoœupation 

correspondait è celte de 
rwmbreuses 

qu'elle pouvait donc abe 

-des services du personnel °u 

de gestion des ressourtts 

humaines ckwvent, eux aussi, 
s'adapter aux évolutions. 

Deux types deformationOTm 

proposés: Le premier, organe 

m «tare è deiorweaiDcde^ 

-complexité, institue 
de progression profossonndte. 

B permet de fourrer un 

«rsenfote de ^ ^ 

thématiques, d 
è quatre jours, le sec oro. 
d'Sw durée de s^ecte.l^ 0 
heures, étalés^ 
pennêt d'obtenir un DÛT Jn 
gœtion des entreposes. opwri 

‘ accéder au stawtde^^ 

s'orienter vers 

-généralistes OU cte spéC ^^ i 

► <mra £> o J «*52: 

s?b 750 &« tél - : 

49-07-87-32. 


Le client retrouvé 

par Philippe Détné 
Editions EyroHes, 271 P- 

■ Sous-titré «guide pratique 
de te qualité totale», cet 
ouvrage présente la mise en 
œuvre d’une ppWqu® 
qualité totale en redonnant c te 
Sens du.cfient» è wut». 
l’entreprise. Les *Wrejg» . 
étapes è suivre sont 
affique tes écueils àévrtBT. 
L^wtSr est un consultant qui 
est intervenu dans P^*****® 
grandes entreposes et qm 
achève son livre par une 
chanson è la gloire de te 
«Quafité tonique, qualité . 
magique». 


Jeunes 

professions, . 
professions 
de jeunes? 

Soüs la direction 
de Denys Cache 

Editions L'Harmattan. 201 p. 

. Cet ouvrageest Pa ~ dans la 
collection «Dosaere saances 

humaines et 

permet de donner te fMJole 
Sux étudiants qui ont p«J 
l'occasion de P ubIier l : I P e ^ 
dernière livraison pubfie tes : 

par oes 

ogie sur 


QOIIIHUv, ~ 1 ■ 

enquêtes menées par 
étudtents 

quatre métiers - hôt^ses oe 
?air, monit^ dauU^éODte , 

G. O. du Club Méditerranée et 
emoioyés des restaurants Mac 
oSSalrf?- «t montrent que .. 
^ôtresemblaWw.ces 

dX^nés après te guerre, 

d'ôtre encore en pieiïw . 
évolution et relativement peu - 

structurés- Une 'tospassf e 

séduction qu exercent 
animer dans des ambiances 

décontractées oudevarances 

- on constate qu elles ne 

l’intérieur des métiers ont pou 

lé moins un rôle 

démystificateur. 


Forces productives 
et qualité totale 

par Bruno Spîtz 
Editions ESF, 250 p., 195 F. 

■ : -u Ancien ingénieur reconverti 
dans te conseil, fauteur 
commence par planter te 
décor dans lequel évolue 
l’industrie d'aujourd'hui. Fini le 
temps des « trente 
glorieuses ». Après la cnn de 
l’énergie et la mondialisation 
de l’économie notamment, un 
choc culturel s'impose c pâ est 
ta passage du concept de 
poduire plus à celui de 
produire mieux. Cela suppose 
de redéfinir la place et le rôle 
de la production qui don être 
de «respecter te délai client». 
L'auteur insiste sur 
« l'importance de la gestion 
des données techniques » et 
liste les questions qu'il 
convient de se poser è toutes 
' les étapes. En solutio n, U 
propose quatre mobilisations : 
optimiser l'utilisation des 
moyens, changer les 
structures d'actions, apprendre 
le travail en groupe, évoluer 
vers là qualité totale. Un 
chapitre où se mélangent te 
théorie et la pratique est 
consacré è chacun de ces 
points. A la fin du livre, un 
index thématique permet de se 
dépêtrer du jafS 00 - 



La service JOBSTAGE 
est accessible 

«La Monde /nfrtejhwagjfrg 
chaque semaine des ornes oe 
stages en entreposes pourtes 
étudiants. Les personnes int e- 
ressées doivent contacter 
Jobstage en téléphonant au 
« ce. 11-11 ou en s inscrivant 
sur Minitel 3 B 1 B.l£MpNDe.Mja 
frais annuels d inscription sont 

Lcu/entreprises désireuses de 
passer des offres sont priées de 
consulter directement cette 
association au (1) 45-65-11 1 

COMPTABILITÉ 

Région : Paria. Période itouie 1 ’^ 
née Omée : 2 mois è un an. Ind. - a 
définir Profl : + 2 minimum 9“™" 
SSSSabiM générale, anglais. Objm : 
stage en comptabilité et gestion. 
Réf.: 12905. 

Région : Noisv-le-Gwid. PjWode : 
innvier Durée : è définir, mo. - a 
négocier. Profil : bac professionnel, 
bafîl eompta MM- °!?£^ opé 
tion comptables. Réf. - 12909-. 

Rrtrrinn : VersaBles. Période : selon 
dtaSSSbîüté. Durée lèdéMïn»- 
Ind. : à négocier. Profil : teeG2- 
Objet : comptabditâ. Réf. - 12903. 


Région : Lyon. Période . >"™édtaj* 
Durée : 6 mors. Ind. : * 

Profil : compétences n ? ar *5Î^ 
informatique. OWBt^m«« en gace 
d'une structure de prospection, net. - 

Région : France- Période : teimé- 

jww.'iTSJMrjr» 

SeT Profil : bac -f. 2 cia l. «ac 

connaissances. m | cre^ r rn«MJJ‘ 

Objet : promotion et vente togicieis. 

f^L^^Sris. Période : novembre. 

OiSseTfc définir. Ind. : *« + R™"®*; 

Profil : connaissarH^ 

rLaot - Paris. Période : novembre. 

oîée^ù définir. ( ; s . fi ~ : + «“îtac 

Profil : connaissancos PC etaMc 

bttoah- Objet : vente microHiifonnati- 


TECHNOLOGIE^ 


Région : Allemagne. Période : toute 
rarSée- Durée : 3 » «"«toJJ-i 
selon profil + bourse. Profl . bac + d 
minimum ingéniérie 
électrique et MmMM» OjFj ■ 
stage dans sociétés st instituts de 
recherche. Réf. : 22909. 


DROIT 


PERSONNEL^ 



Réaion ; RP- Période : octobre. 
ChSS : à déterminer. Çl-'JjJfS 
SMIC Profil : bac + 2 écoles ae 
cîïSWrca. Objet : assister consul- 
tant. Réf- : 13904. 

des candidats. Réf. . 13903. 


marketing 


le droit 

Guide des tormations 
superieutes à débouches 
professionnels 

Collection " Vos Eludes" 
ûirsotie pa r 
Frédéric Gaussen 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Région : Péris. Périotte : immédiat; 
Durée ; 3 mois minimum, ind. . 

S 800 FF. Profil : bac ^ 

pe, plan (Kteijig pow- POTOIIO" « 
vanta serveur. Réf. - 14917. 

Région : Essonne Période 
dteh Durée = 3 à Gmpiâ mmlrmra. 
ind ■■ à débattre. Profil : BTS action 
S.-iï^Svente^.co re- 
merciai t«*nariieting. Réf. . 14910. 


3f"'s : iî£ 

?reo?i Bur 

RWCU. Objet : prospection diemBie. 
nXI . IRQ 12. 

RéôkMi ■ Paris. Période : immédiat. 

ItaSftSBSr. In d. : > n éjgay. 

Profil : bac + 2 comnwaa!. Objet ■ 
promotion du produit- Réf. . idü^i- 

INFORMATIOUE 

Réaion : Les UBs. Durée : 9 mo jf„ 
ind - à négocier. Profil : bonne 
connaissance en informatique ^ JP®" 

«Sn et SŸStbmes + ansWs 
Objet : développement d oigjs dla 

Durte : 9 mois. Ind. ïyÇJt 

Bé^SÜTles Ulis. Période : 

Durée : 9 mois. : "éo 0- 
dv. Profil : connaissances MS 


Région : Province. Période : 
novembre. Durée : 
ind : 2 500 FF nets. Profil : bac + 5 
économie. Objet : dé^loppemeni 
économique secteur Aa-en-Provooce. 
Réf. : 23002. 

SECRÉTARIAT 

Région : Paris. Période =. toute ‘'an- 
née Durée : 2 h 12 mois. Ind. - à 
négocier. Profil : bac ? 2™"^ 
école (fassistanta de drectxin tn-ou 
bilingue, daerriographi* et aoste's. 
Objet : secrétariat commercial bilin- 
gue. Réf. : 24007. 

Région : Paris. Période i.touw /an- 
née Durée : 2 » 12 mois. Ind. : fc 
négocier. Profil : bac + 2 minimum 

BTS secrétariat tiSkSoua 

Objet : assistante direction bumgucs- 
Réf . : 24006. , 

Région : Paris et RP. Période : 
immédiat. Durée : à négocier. Ind. . 
ïïc + 1 anglais et 
communi^o^ 
lion fichiers cfients. Rm- - 
Région : Paris, Période : octobre- 
Durée: à déterminer. Ind. 
base SMIC Profil : h* + * 
riat. Objet : assister gérant, wr. . 
24004. 


AUTRES 



17509- 


~ communication - 

Réaion ; Paris et RP. Période ■ 
octobre. i 


voir fin de «toge. Pro; 
tartres éco AÊÏdrort. • 


^Régil^ris et RP- Période : 


Région : Pans et RP. Pénode . 
Durée : à déterminer. Ind. . 
h négocier. Profil : bae + 2 gestion 
bonne présentation, b 0 ?". 0 “P™®* 
s kjn. Objet : assister çuhn budgets. 
Réf. : 25503. 

Région : Paris. Période : imméttot. 
Durée : 3 mois minimum, ind. . 
5 800 FF environ. Profil : écdestfin- 
génieurs ou DESS agro-alimentaire, 

men taire. RÔf. : 25504. 

Région : Chambjy- P^a. ; 
diat. Durée : à définr. Ind. : à uéranr. 
Proffl : connaissances pboto- Objet 
photographie- Réf- : 25505. 
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gEMODUCTlON INTERDITE 


1 


Premier Emploi 


| 3 1 - SESSION 1991 



W x NON-INFO»»^ 



ébutanfs, 
et si vous pensiez 


carrière informatique 


o 


Groupe parisien de sociétés de services et 
d'ingénierie en infermafiqua et ttl éco r ar iuri ctfe m, nous 


Vous n'avez pas de connaissances pariieuferes en 

informatique, NOUS VOUS FOMtfKONS JNTÉGSÀ- 

su depuis plus de wngWnq ans conquérir une LEMENT à (a technique et à nos méthod«et vous 
lente réputation auprès de grands permettrons de connaître UNE VEB1TABIE 

ismesXsedeurpîblicet ÉVtKUTONAU SAN D€ NOS 


avons 
excellente 
organismes du secteur public 
privé, et sur des marchés très 
vastes et diversités, tout en 
demeurant des entreprises 
à dimension humaine. 


Aujourd'hui, nous recru- 
tons de nombreux jeunes 
collaborateurs • Bac + 5 ou ayant 
suivi plusieurs années d'études supérieures 
sa'amques ou en gestion 0 dégagés des obtgalkm 
mîtaira • lires pour démarrer rrç*kment 



Pour un premier contact, 
merci d'adresser une lettre 
manuscrite, un CV détaillé et une photo, sous 
réf. M29JÜJD5, à Honoré Informatique - 52, rue du 
Faubourg Saint-Honoré 75008 ftaris. 


HONORÉ Informatique 



4k 


«tnnwia 

089 


Jeune Organisateur H/F 


ARJO WIGGINS - 1er Groupe 
Papetier de ta CEE - CA : 25 milliards 
de francs - recherche pour sa 
Direction des Relations Humaines 
France, un Organisateur débutant. 
Secondant'l'Organisateur de la 
DRH, il participera activement à la 
définition et la .mise en place du 
nouveau système d’information 
sociale, il sera plus spécifiquement 
chargé de : . 

- la gestion opérationnelle de ce 
projet (collecte des informations sur 
17 sites en France, analyse de 
l'existant, propositions de solutions 
d'organisat/on pour optimiser la 
gestion des ressources humaines). 

- la mise à jour des bases 
documentaires et la rédaction d'une 
lettre d'information mensuelle 
relatant l'état d'avancement du 


- la gestion des statistiques et des 
informations sociales. y 


Ce poste - basé à Paris - implique 
disponibilité et goût du contact. II 
s'adresse à un Jeune DIPLOME 
{Bac + 5), en GESTION, ECONOME, 
ORGANISATION - créatif et 
rigoureux - souhaitant débutèr sa 
carrière dans un groupe de taille 
mondiale. La volonté du Groupe de 
développer ses moyens en matière 
de gestion des Ressources 
Humaines est de nature à, motiver 
une personnalité de valeur 
Les dossîèrs dé candidature - 
sous référence 4014 M è 
préciser sur l'enveloppe - seront 
traités confidentiellement par 
DEVELOPPEMENT. 

2, rue Dufrénoy, 751 16 PARIS. 


projet. 


Aijo Wiggins 
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scompagnez l c r v r .. • r y* ’ • - 


Gestion et des Finances 


Responsable 


Crédit bail / 


La consolidation, 
l'international en plus. 


THOMSON CONSUMER ELECTRONICS, un des leaders mondiaux de l'électro- 
nique grand public, 34 milliards de CA (90% à l’étranger), 55000 personnes, 
60 sociétés consolidées localisées en Europe, Amérique. Extrême-Orient et 
Afrique, recherche : 


RESPONSABLE 
DE LA CONSOLIDATION 


Ratiachéfej à la Direction du Contrôle de Gestion, assistée) d'un collaborateur, votre mission 
consiste à : 

• Participer à la consolidation fiscale dans le cadre de l'intégration mondiale du groupe. 

• Faciliter la collecte et le suivi des données comptables auprès des filiales, et procéder i leur 
mise en forme dans le cadre du système de consolidation. 

■ Organiser l’animation, l’information et h formation des équipes de nos filiales pour tout ce 
qui concerne les problèmes comptables. 

• Améliorer le fonctionnement des procédures existantes auprès des filiales. 


A 30-35 ans, diplômêiei d'une Ecole Supérieure de Commerce ou de Gestion, vous possèdes 
un très bon niveau de formation comptable iDECS). Votre expérience en cabinet d’audit 
international serait un atout supplémentaire. Homme ou femme de dialogue, de communication 
autant que de technique, vous avez une autorité de compétence doublée d'un goût pour le 
travail en équipe et pour le terrain. 

La dimension internationale de ce poste requiert une parfaite maîtrise de l'anglais. Vous possédez 
d'autre part des connaissances en micro-informatique. 


Merci d'adresser votre dossier de candiature sous réf. 91129 à notre Conseil : 
Serge BON'NAFE - PROFIL PARTNERS - 62. Rue Legendre - 75017 Paris. 


GROUPE FINANCIER SPECIALISE 
POUR LES INSTITUTIONNELS 


Chef de 




gamme cohérente et des plans 
de développement dont vous 
assurez le suivi et la coofdination. 


Notre département Marketing, 
récemment crée, intervient auprès 
de toutes nos équipes spécialisées 
(services internes et filiales) 
qui commercialisent l'ensemble 
des produits de la Bancassurance. 

Aux côtés du secteur "Etudes de 
Marché", vous rejoignez le 
secteur des chefs de marché 
en cours de constitution. 


En charge d’un (ou de plusieurs) 
segment(s) de clientèle, vous 
participez aux études, analysez 
l’offre actuelle, proposez une 


Pour ce poste, qui exige autant 
de rigueur que de "relationnel 1 *, 
nous souhaitons rencontrer un 
jeune professionnel du Marketing 
bancaire (ou de l'assurance), 
diplômé crune Ecole de Commerce 
ou d’un DESS Marketing, riche 
de 3 ans d'exp&rience de la 
fonction auprès d'une clientèle 
institutionnelle si possible. . 

Merci d'adresser lettre. CV.,' 
photo en précisant la réf. 5 12 
à MED1AM . 50/54, me deSilly 
•92513 BOULOGNE BILL. CEDEX, 
qui transmettra. ' 


Il 5 *' - 
-• 


s; ; r 



^troleu 


RS c 





O 

THOMSON 


DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 



m 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, 
le service télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis un an, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 
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delà. 


Gestion et des Finances 


'"leur i, f 
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3 ArjoWigÿs 


Ut 


CONTROLEUR DE GESTION 


J^IS^T^aoOpl ' Tcmjrdààcmre d'affcoies) base aia^^. 

Générale.' " . 

“gsssa ssaags 

« •*» *• “* 

gestion etc...). ’ 

2 S»^ 2 ïTSSï 5 rSSSS£ 5 td^SttSïïîSÏ 5 SSL Piemisre 

Vc^etesdgrMeux. 


1 Merci d-adresseï votre daster de candidature Qettie nremosente. C.V.. 
| photo) sous la léf : K/ÇG/IM à notre conseil'. . ■ 

| Kaïinond Poulatn Consultais - 34. rue de la Fédération - 75015 PAMS 

m 
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CEPME 


Accompagne* le développement des PME de votre région 

en devenant 


Crédit-bail mobili er 


: f K V’î l - 
- -...A\ïlî 


> marche 


Nous recherchons pour noaj WgJ» 
Régionales Ito^e-Ftance 
et Poteaux), des spêctaUstes^t 
financement des équlpeme^ t^ùto 
Votre mission s'articule autour de 3 a»» . 
-- la création et le développement dun 
portefeuille de prescripteurs dont vous 

?*î^<imatian et ranimation des équipe» 

T ratl Z^ 

crédit-bail sur leiir fonds de commerce 

«t celui d on dgM £ 
l'enseignement supérieur [ESCAE ou 


équivalent, BAC + 5 en économie 
ce stion/ finance) . doté d'une solide 
expérience de la commerelalisatiqn du 
crédit-bail, de préférence en région 

parisienne. . 

Ambitieux et autonome, vous possédez pt 
grandes capacités d'adaptation, et 
d'animation d'urne équipe. ' 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature, en ’ mentionnant vos 
prétentions sous réf. NLIOMO au Service 
Recrutement - DRH -• 14 rue du 4 
Septembre, 75002 PARIS. 


e o m a eiilëR 


POUR 


MIEUX 


F I N À N C E R 


„ Producttu. Evn,p »n * Vj* -» 

XT1 KÿfSïïïïSÏ. 1 '££* «™*orm.*>n. «-*«»"“■ « 

Nf commercialsation. . ,„ t * commeroiulemant dans toute l'Europe 

rend r Eawnal - 

Nous recherchons des: • 

CONTROLEURS DE GESTION 

O 


“ ÆS 

«■*- »* *"£22 ESCP. ESCAE, ou Ingén-ur ♦ 3*n. 
A 24/28 ans. vous êtes hci« “*'* .... 

r- J. Cocrinn. .. . mm 





cycle de Gestion. 

Ga porta est bas* èVi 


i pHoiMhan} at 


comprend d«sd éptacemeols en France. 


ALLEMAGNE . * rouest que dans les. ‘nouveaux Lânder", se 

Noce F- * 900 ^ 

cfiri^par une maison-mère, GUTS-GOU>^ Contrôleur de Gestion. Sa mission sera w»| 

La Directeur Hnancier |fl ^ lprlx doravlent. supervision de la 

large at ^*v er *‘W* investissements, raportino Btoùpe eBd. 

»™f**™* ans , ng énleur + 3ème cycle de gestion, vous êtes parô«»ment 
A 24/28 ans, HEC. ESSEC, ESCP.^^, ^ üW#a u on Aflonagiw. 

rMknogM- ^ 

le Groupé et à ses résultats. 


AMpro^dedéveloppeniWt GROUPE DOUX . 

Envoyez CV + tettt * 22 - 29150 CHATEAUHN. 

Direction du pereonnei - bp “ " _ 


b.„ t « spécialisée recherche pour sa salle des marchés 

Opérateur 

Obligataire 

ü ± 350 KF 

Rattaché au Directeur de noue saile, vous oudela^mcipaô««aia^on d ' OPCV M 

avez une expérience de 3 à 5 ----- » Ies diplômé 

qu* opérateur sur le marché obligataire Agta pt vous avez 

^e^uTTcompre prepTde 

ïïrrssssars ^ 4 r sss: 

qu’àparticiper aux opérations d’ingénierie saurons vmis offnr pc p 

proposées à sa c^^directemerit ou d ^vo ution |e Ninlvin au 

par l uiterraédiaire d OPCVM. /n 4 189 . 30 . 03 ouadresserCV+pholo + 

Vos fonctions actuelles vous ont condint ^ + rémunéral i on actuelle à 

entretenir des contacts avec des Banking, 10 rue Jean 

gestionnaires obligataires, des mvesnssaus p 8 AR1S , sous 

institutionnels dans le cadre de la foocnor^^J réf.CLN7538MO. 

«sales» d'un grand établissement 

Michael Page Banking 

— DIRECTEUR ADMINISTRATIF — 

ET FINANCIER 


■ h. Sr U ^ n rS 

pft™. ^implication denno. 5®S'KS'”Æ S 
MF^Ç?. PtSTb^Æ notre expansion, nous recherchons un 
Directeur Administratif et Financier. 

« S'agit d'apporter le même talent dans 4 des grands domaines de la 
foncti on i a ^ 

l Sgïïsafon (mise en place des procédures). 

: “Æ* Sttoerie. Instituant une véritable relation partenariale 
i'^pIcTr^te ce oue nous ^ndon^^tlfient cem 

^i"èsr*": 

lŒÆSïa.^œS®'"* 0 "'*' 

constamment les prcxîédures de la société. 

confidentraBte. 


Arjomari DtfRiâon 


é 


AUMBIVILU 92. 


SODERHU | 

MEMBIŒ DE SVNTEC 

ARJOMARI DIFFUSION, numéro 1 français de la Distribution 
^^Département d ARJO WGGVNS. Premier Groupe 
Papetier de la CEE (CA : 25 Milliards de FF), recherche 

JEUNE D.A.F./CONTROLLER 

, j „„ w> n rof l'ensemble de la fonction administrative et 

d vo1 quaU,is 

ss ; kæ — — «»*= - 1™* 

<n. ec les D i récrions fon cnon ^ e ^ n ^an^svin d'une équipe jeune et 

«rdrr à vos â vos 

co/isrrucrfv«. co/nmf /e garom d «^ fle 9 "° 

.. fiRANDE ECOLE DE GESTION (HEC, 

ÏÏ5TÆtt«3 ^Tcm iron )5 an s. £/« «péri™« * 
£SSEC, ESCi-, «i/'-.-A S io _ saX on. suivie de quelques 

quelques années d audt entreprise de qualité en tant que 

années opérationnelles dans une entreprise^ ^ ^ p<ww , 

contrôleur de 8*™°? - ^ après avoir démontré 

m€ ^JcesTd^em^ation. ven les nombreuses opportunités offertes 

SÏSSï £SÏÏLr rW* fe —« * " /aw 

progresser ses collaborateurs. 

Anglais courant indispensable. Poste basé à Pans. 

Les dossiers de candidature - sous ref. 401 ?M à préciser sur / Ww - 
seront traités confidentiellement par 


R E T. .R O 


ü V E Z 


C E S 


;Dæ 

ANN 


2 rue Æu/rtfnoy 75726 PARIS. 
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aFPtiomxrnoN interdite 


delà. 


Gestion et des Finances 




Exploitants 

immobilier 

Banque 

Paris-Marseille 




enî 


R t* 


DISTRIBUTEUR DES PRODUITS BANDAI ET NINTENDO 

Leader des produits de loisirs sur le marché européen 


Consu 


Ha*** 




Cette importante banque renforce 
son équipe immobilier. Elle 
recherche deux exploitants, l'un 
sur Paris, l'autre sur Marseille. 
Assistés par une équipe back 
office efficace et des outils de 
gestion performants, leur mission 
sera de prendre en charge et de 
développer un portefeuille clients, 
promoteurs, aménageurs fonciers 
et marchands de biens sur leur 
région respective. Ils réaliseront le 
montage financier des opérations 
et en assureront le suivi. Ces 
postes évolutifs s'adressent à des 


candidats âgés d'au moins 30 ans, 
de formation supérieure. Ils 
disposent d'une expérience réussie 
dans l'exploitation d’une clientèle 
de professionnels de l'immobilier 
sur leur région. Ce sont à la fois 
des hommes de contact et des bons 
professionnels dans l'appréciation 
de la qualité d'une opération et des 
risques. Ecrire en précisant la 
référence A/X5224M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers 92521 NEUILLY 
Cedex -Tél. 40.88.79.79. 


RESPONSABLE 
AUDIT /ORGANISATION 


Soyez opérationnel et international 


Filiale française du groupe japonais 
BANDAI, N°1 du jouet en Asie, BANDAI S-A. 
gère l'activité et la croissance exception- 
nel de ses entités européennes. . . 


Rattaché au Directeur Général France, en 
charge de la stratégie financière euro- 
péenne, votre râle est d'assurer révolution 
et l'homogénéité de nos structures en 
constante expansion par la mise en place 
de procédures comptables, de projets liés 
à la gestion des .stocks et aux systèmes 
d'information, et autres missions variées 
(formation...). Vous travaillez en étroite 


rotation avec la direction informatique et 
les directions financières des 5 filiales 
européennes. De nombreux déplacements 
sont bien sûr à prévoir. . 

A gé(e) d'une trentaine d’armées, avec une 
solide formation supérieure finance et ges- 
tion. (Grande Ecole; ESC + DECS, 
MSTCF»,.), vous avez, une expérience de 5 
ans environ d'audit et/ou d’organisation 
dans l'un des Wg six, et p a r te z plusieurs 
langues dont, rangtata couramment 
Ce poste est situé dans la zone d'activité 
de Cergy-Pontoise. - 


tî- -* " er 


*OA Consulting 
1/1 Group 


Nous vous remercions d'envoyer votre dossier sous référence 61.02 i notre conseil . 
Véronique COGNÉE-DUPAS - KPMG Cofror - 20, place de l'Iris - La. Défense Z 
92400 COURBEVOIE. 


1/1 Group 

Creating Business Advantage 



£W 


Au sein du Groupe nous exerçons une 
— I i ■ activité originale, dont la technicité est 

lff mm I recxrnnue dans le monde entier. Noscfierrts: 

L 1 * ■ la sidérurgie mais aussi l'aéronautique, 

('espace, TGV... 

Nos dix établissements se sont regroupés en une même branche 
pour accroître leur puissance industrielle et commerciale 
(effectif : 2.800 personnes - CA : 2,3 MdF). 

Simultanément, nous élaborons une stratégie de cohérence interne 
financière et comptable. Pour piloter cette action d'envergure, nous 
recherchons le Jeune responsable de nos services financiers centraux 
(20 personnes). 

Vous coordonnez les Comptabilités Générales et Auxiliaires, la Trésorerie et 
la Fiscalité. Vous participez dès votre arrivée au choix du système et 
des progiciels qui équiperont les sites industriels. 

Vous avez une formation Grande Ecole de Gestion, une première expérience 
de 5 à 10 ans dans une Direction Financière et des talents de 
communication. 

Pour vous, c’est une rare occasion de vous perfectionner au contact des 
grands professionnels de la Holding et de progresser dans un Groupe de 
surface internationale. Notre poste est basé prés de St-Etienne (40 mn de Lyon). 



LA PERTINENCE 


Pendant un mo«, grâce ù b Mfamotqje 
du Monde, vous recevrez des cancfcb- 
Ires qu correspondent exactement aux 
pro&s que vous recherchez, tes CV peu- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans (forma- 
tion. expônence, longue...}, complétés 
par les coordonnées et une lettre de mofc- 
vofion des conddots. 


Adressez votre dossier à notre 
Conseil : CPA, 3 rue de Liège 
75009 Paris, sous réf. 41.435 M. 



USIl 


SACILOR 


4EU8RE DE SYNTB 


LE RENDEMENT 

Du leurw diplômé ou profit b pkje poinfcj, 
b Monde, an coupbgo avec son service 
télématique expert de l'emploi des 
cadres, vous propose b système b plus 
pfcr formant pour améliorer vos rende- 
ments. - 


GRANDE BANQUE PARIS 
RECHERCHE 


X 


DIRECTEUR 
DU CONTRÔLE 
INTERNE 


Contrôleur 
de Gestion 


Rattaché au Directeur 
Financier, vous serez 
chargé de définir les 
nonnes et les procédures 
comptables du Groupe, 
de rédiger et de mettre 
à jour les manuels de 
procédure, vous orga- 
niserez les contrôles et 
garantirez la fiabilité des 
informations financières 
et comptables. 


Passionné, vous avez un 
sens aigü de l'organi- 
sation et du concret. 
Larges possibilités «révo- 
lution pour un candidat 
à fort potentiel. 

Adresser lettre manus., 
CV, photo et -préL. sous 
réf. 105, à MEDIA PA 
30/34, rue de Silly 
92513 BOULOGNE- 
BILLANCOURT CEDEX. 


En liaison directe avec le Directeur Administratif de notre 
division Mode, vous assurerez le contrôle de gestion de 
l'activité Gros et Haute Couture : opérations de clôture 
(préparation et validation), budgets, plans et animation 
□ une équipe de trois gestionnaires. 

Vous participerez également au sein de la division à la 
mise si place de nouveaux systèmes informatiques et à la 
formation des op ér ati o n nefs pour une utilisation optimale des 
nouveaux outils de gestion. 

Diplômé d'une école de- commerce, vous possédez une 
expérience de 3 à 5 ans du contrôle de gestion acquise dans 
un environnement informatisé. Vous pratiquez couramment 
Y anglais. 

Votre ouverture d'esprit, votre sens du contact adrés ô une 
Forte puissance de travail seront tes gagés de votre 
intégration au sein d'un emirormernent en évolution. 

Merci de nous faire part de votre intérêt en adressant votre 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions] sous 
réf. 1M/CGM à : CHANEL - DDRH - 1 35 av. Owries dé Gaulle 
92521 NEUH1.Y / SEINE CEDEX 


CHANEL 


E T 


E Z 


ANNONCES 


_ i ià* 


Cofror 


L'EXPERTISE 


Chaque jour. des certaines de candide** 
ebeouvrenr vos annonces nr 36)5 IM 
sol par une recherche précise de poste, 
sa* per . une sélection r é ofeè o par nom 
système expert en fonction de leurs axrt- 
edum-vitoe. 


3617 

£MC¥ 


L'INTERACTIVITÉ 


Offrez -leur b possfofeé de postuler chnec- 
tetnerr doré, voe» bote awr ferres et 
découvrez leurs CV ÿur 36171MCV. 



«>irt - * •» * 


LA CONVIVIALITÉ 


Tour cormcArê les PoreUques de rende- 
ment. pou 1 répondre aux canddcw en 
.temps, réel, -pour joindre une lettre si 
nécessaire. I.vous suffira- cTimé smple 
pression sur b bonne touche. 



wTïïnT 





Livrer 1 ,5 mflfion de cofis/|our dans près de 200 pays en temps et 
en heure, c'est le challenge relevé quotidiennement par nos 35 000 
collaborateurs (1 000 en France) qui nous positionne au ier rang 
mondai du Mt aérien 


Responsable cfune équipe de 20 personnes, vous avez én charge 

la comptabilité sous tous ses aspects ainsi que te reporting auprès 
de notre Direction Europe.VéritabJe professionnel, homme de 
décfefen, vous saurez être source de propositions. De niveau i 
DECS, 5 à 10 ans d'expérience dans des fonctions sJmBairss f 
et dans un environnement international ont confirmé votre l - 
potentiel, tajoutfhui. vous souhaitez exprimer vos compétences > 

dans un contexte de rfusfantérasponsaüfeatiOn. àuseèi tfub v L 


Chef 


\j f--r ^ 


groupe <*u favonse la réussite et l'épanouissement - 
de ses collaborateurs par tir» communication interne 
permanente. 

Ce poste très eomplet tant sur le plan technique que 
sur celui du management répondra à vos ambitions. 
La maîtrisa de Tànglais est bien sûr indispensable. 
Merci d’adresser votre candidature, 
sous réf. AM/29/10, à Fédéral Express. 

Service Recrutement, 125 avenue / 
Louto-Roehe, 92238 GennevKierc / ' 
Cedex. • / Ë-3i 


ri 
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Ressources Humâmes 




Paris 


Lyon 


Juristes 

« i ■ .^. -? . ? ■■ . ... . 


.*■■:> ■<■.. 

- ■ i. /,•** 
*■ s.»l 


■i . _- .. 
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». *-.•; " ***** , 

•: : , t f 2 ** i 
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V f **ar : 

sv . '„.. r :ï s*sfc 
‘ : ***2sii 


.MEM8HE DE SYNTEC . 


2)e formation supérieure, votre 
expérience minimum de 5 ans en 
Ressources Humaines dans rindustrie ou 
le BTP ainsi que vos connaissances 
juridiques sont autant d'atouts que vous 
souhaitez valoriser en élargissantes 
responsabilités au sein d'une 
entreprise souple et innovante. 



Management des Ressources Humaines 

Consultants Seniors et Juniors 

ALGOE MANAGEMENT.-l^^nne&do^^nsj^s^^u^^J^^ f n 
conseil en management auprès des entreprises, _ . - t r_ , ^«gQii françaises. 

France et à l'étranger et se situe parmi les premières soçiétés H _ on - lnIls clés de la 

***** 

publiques et privées dans trois P. n ?^5ï J tf 01 ÏS^ n EK>lltiaaes ressources humaines et 

^ rÏJE^^ mercial 0t 1 

Rigueur, professionnalisme, autonomie, c ^ c ^ r ^| s d ^^h£ P NSus vouToffrirons un S 

d'équipes à ^ 

Ressources Humaines (type DESS). . iiltnri 

Merci d'écrire s/réf. 491 M. en précisant votre mobilité géographique et votre rémunération 

9 t ^ro^^^wnp30n®« 69t3?Ecu«y Cedex. A L G O “ 

M A-N AGEMENT > 



Cntreprise.de BJP implantée en Normandie et en 
Picardie, leader sur son territoire (1 .800 personnes dont 
400 cadres. 1.7 MF de CA), nous sommes la première 
filiale régionale du Groupe Bouygues et attachons une 
importance toute particulière aux hommes et à leur 
épanouissement professionnel. Cet état d esprit qualifie 
notre réussite et nous souhaitons le renforcer en 
intégrant dans notre équipé de la DRH un 


Cn étroite coBaborafion avec la DRH 
(20 père), vous prendrez en charge les affaires 
sociales de r entreprise et serez responsable 
de la gestion des Ressources Humaines de 
notre entité Génie CMI C400 pereJ dont vous 
assurerez le recrutement du personnel. 

la gestion des carrières, la 
communication interne et la 
coordination de la formation. 


cnr • . t«» dossier de candidature sous réf. 31 835/LM à Marion PERRIER 

j^ercid Henri Rivière - 76000 ROUEN- 


iJûSSoîS ' aL , .r. s? î’ « 

AGENA 1ère société de services et de distribution informatique française 
de CA 1300 personnes - 50 points de vente - renforce son équ.pe 
juridique et recherche pour son siège à Paris un i 

JURISTE DROIT DES AFFAIRES À 

Vous intervenez sur toutes les questions juridiques relatives a notre 
activité (droit des contrats, droit des sociétés,...) et jouez un rôle 
de conseil et d'assistance auprès des différentes directions 

opérationnelles. 

Agé de 28-30 ans, de niveau DEA, DESS ou DJCE, vous ôtes 
un généraliste en droit des affaires et pourrez justifier d'une 
expérience d’environ 3 ans en cabinet d’avocat ou de 
conseil juridique. 

Anglais indispensable, autre langue CEE souhaitée. 

Merci d’adresser votre candidature à : 

Gérard Hochapfel - Directeur 
des Ressources Humaines 
AGENA S.A - 23 rue Royale 
75008 PARIS 


mmmuuwA 

mmmw’Ærn 


FILIALE DE LOCAFRANGE - GROUPE SUEZ 


ïSSËîXZ&SiïSi ïi SSSLSSS^SSffm! 

Un Juriste Généraliste 

(Réf. DJ 810). 

,æsj sSSSHSSsifæ 

I Un Juriste d'Affoires Internationales 

™ (RétePHilï) 

Affecté au Sarv.ce contrats MmM. ™tre .mission üon^àMUrto 
^SfmOTatlonS ^rS n^mem la vente des prcduil et d'équipements, les 

acquisitions, les PfJ et l d ® n c ^f^ 0 ^ aires vous avez une bonne connaissance en droit 
^rrSlS^e^a^ rTefpratkiue pendan. 5 ans minimum dans un cab.net 
ou en entreprise. 

Pour ces deux postes basés à Paris, vous devez maîtriser I anglais. 
d'Orsay 75007 PARIS. 

A/c i mondial pour la production et la distribution des 

i — gaz industriels, nous le sommes aussi pour I Ingénierie 

l'AIR LIQUIDE des gaz de l'air. 

Présent dans 56 pays à freversJ^J /Wrâ/es. notre 



L 


La Cité des Sciences et de rindustrie, 
établissement public de I 000 personnes 
recherche. 

# • 

Chef du Service 

Gestion du Personnel 

Placé sous la responsabilité du Chef 
Département du Personnel et des Remuons 
Humaines, vous organisez les procedures de 
gestion, contrôlez le suivi du logiciel de paie et 

assurez le suivi des effectifs. 

outre, vous gérez tes dépenses deperson- 
ne l et animerez une équipe de 7 personnes. 

De formation BAC + 3 en gestion, avec 5 ans 
. d'expérience dans un poste similaire, vous 
soufoftez dynamiser la fonction personnel 

dans un EPIC de l 000 personne. : - 


rp a. C V + prétentions + photo sous réf. 
Lettf M Tu responsable du personne,, cité des Sciences 
l'industrie, 7S930 Paris cedex 19. 


Allianz 


P777I Assurances 

recherche pour son département construction 
Paris 9ème 



Rattaché directement au responsable du secteur, vous serez 
?d^fmer et de tonner une équipa de rédacteurs; 

— « — « 

financièrement importants (amiable et contentieux). 

Titulaire d'un rfpiéme de 3ème cycle en 

vous avez acquis une expérience minimum de 4n i date gestion 
des sinistres construction (dommage et responsabilité civile). 








Vous assurerez la gestion et l'instruction des sinistres amiables et 

«Tune maîtrise de droit privé, vous avezacquisune 
expérience de 2 à 3 ans de la gestion des sinistres constrecton. 

Merci d'envoyer CV. photo et prétentions à M. ROUGE - 

D PH Emploi VIA- 94672 Charenton te ^ 

- « c 11 R 3 6 • 1 
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des 


Juristes 



SOFIPOST, 

SOCI ÉTÉ'ffÈ^^N G 
DES FlLlAfc£SÏP*f LA POSTE 
(G ROU I Ll ALËS, 

3 600 P ES) 

RECHER» 


Expert en droit des 

vous aurez pour 

juridiques liés au fl 
création de société, prise de pa 

des conseils et des assemblées g 

Vous assurerez le suivi des litig^ 
contribuerez également au renff 

dans (es filiales (échange d'i 

Titulaire d'une maîtrise de droit 

similaire de 3/4 ans, vous avez 

du droit européen des affaires, 

de SOFIPOST dans le domaine 

contrats internationaux ainsi qui 

sont souhaitées. 

Au delà de ce rôle fonctionnel, 

doté d'un excellent sens relation 

Poste basé à PARIS. 

Merci d'adresser votre candidat».,. 

prétentions) à SOFIPOST - D.R.Hî** 

75015 PARIS. 




,^Jen droit commercial, 
effectuer les actes 
v ânent de SOFIPOST ; 
^^préparation juridique 
• d'actionnaires,... 
lires contentieuses et 
la fonction juridique 
miations,...) 
avec une expérience 
bonne connaissance 
du rôle stratégique 
>1. Une habitude des 
maîtrise de l'anglais 

animateur reconnu, 


n., C V + photo et 
Nfeugirand 


Société de très haute 
technologie, 
leader européen dans 
son domaine d'activité, 
recherche un 


JURISTE 


SPECIALISE DROIT PRIVE 
ET INTERNATIONAL 

Au sein de la Direction Juridique , vous 
contribuerez au traitement de tout problème 
juridique, relevant aussi bien du Droit des 
Affaires, que du Droit des Sociétés ou du 
Droit Social. 

De formation supérieure (DESS minimum), 
vous possédez une expérience de 3 ans en 
cabinet ou en entreprise industrielle. Une 
pratique du Droit des Sociétés serait vivement 
appréciée. L'anglais est impératif, et {'allemand 
souhaité. 


Le poste proposé est basé en proche banlieue 
parisienne (92). 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et 
prétentions en précisant sur l'enveloppe là 
réf. 5070 à SOURCES, T 08 rue Saint Honoré 
75001 PARIS, qui transmettra. 


1 


EMPLOI 


Le mardi, 

c’est tout un Monde 


8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 

Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde des Cadres 
Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de l’Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 

JfctMtmdt 


INITIA T I V E S 


des 


Cadres 


Structure professionnelle (PARIS 17è), 
partenaire des entreprises dans le domaine 
de la formation cherche un 

RESPONSABLE 

DE COMMUNICATION 


L'expérience professionnelle est un atout 
indispensable mais doit se conjuguer à une 
personnalité prospective, créative, 
analytique et responsable. 

La capacité à conduire un dossier dans sa 
totalité n'est plus à démontrer. 


La rémunération sera 
références et du potentiel. 


fonction des 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions à Catherine PELETIER 
79, rue du Faubourg Saint Martin 
75010 PARIS. 


AGENCE DEPARTEMENTALE 

DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE LA DROME 
(STATUT COMITE D’EXPANSION) 
recrute 

SON DIRECTEUR 

SES MISSIONS 

- Animer et coordonner une structure de mission 
chargée du suivi des entreprises (stratégie 
d'implantation, promotion, conseils), 

- Impulser des actions collectives de développement 
notamment entre les collectivités locales (zones 
d'activités, etc), 

- Assurer une liaison étroite avec le service 
économique du Conseil général, 

- Mettre en oeuvre un partenariat dynamique avec les 
acteurs économiques (chambres consulaires, 
collectivités locales, secteur bancaire, ministères, 
CEE). 

SON PROFIL 

- BAC + 4 (au minimum), 

- Connaissance et pratique du monde des entreprises, 
des stratégies industrielles, des politiques 
économiques publiques et des collectivites locales, 

- Expérience professionnelle actuelle (ou récente) de 
direction d'un organisme à vocation de 
développement économique, 

- Forte capacité de management d'une équipe et de 
coordination. 

CANDIDATURE (lettre manuscrite, C.V., photo, 
rémunération actuelle) à adresser à l’attention de 
Monsieur le Président de VAIDE 
5, faubourg Saint-Jacques 
26000 VALENCE 
avant le 30 novembre J 99 J. 


MALESHERBES PUBLICATIONS 

(LA VIE, CROISSANCE, PRIER, ARM), 

recherche pour une de ses publications : 

UN(E) CHEF DE SERVICE 
MARKETING DIRECT 

Rattaché(e) au Directeur Commercial, vous jouerez 
un rôle moteur dans l'élaboration et la mise en 
œuvre de notre politique en ce domaine. 

Voire mission consistera à : 

— Concevoir et suivre les campagnes de 
publipostage, 

— Assurer la maîtrise des budgets corres- 
pondants, 

— Assurer les relations avec tous les parte- 
naires extérieurs et intérieurs concernés 
par les opérations. 

De formation supérieure (E.S.C.), vous êtes communi- 
catif et enthousiaste. Vous êtes motivé(e) par le 
développement d'un hebdomadaire chrétien. Vous 
disposez d'une première expérience de Marketing 
Direct et vous souhaitez mettre à profit cet acquis 
dans un poste où la connaissance du métier et l'ima- 
gination sont nécessaires. 

Envoyez votre dossier de candidature au Servie» du Personne/ 
Malesherbes Publications- 163 , bd Malesherbes r 
7S8S9 Paris Cedex 17 


PremîBT organisme européen de Formation dans les 
domaines du Transport et de la Logistique nous 
rechercheras, pour diriger notre département E ns eignem ent 
Supérieur, (rattaché à. la direction des ôtudes) un 

UNIVERSITAIRE 

Vous ôtes diplômé dans un des domaines suivants : 
Transporta, Logistique, Economie, Marketing, Commerce... 

Enseignant actuellement au' sein de l’Unlversité. vous Ôtes 
parfaitement inséré dans le milieu professionnel et 
possédez de plus' l'expérience de la création d’entités de 
fonaation. . " 

Vong vous verrez confier : 

- La charge du développement des formations supérieures : 
• soit initiales et diplômantes, en liaison avec 
lUxuvarsité •. 

soit dans le cadre de la- formation continue., 

- La mise an place de l'Université d’Elé des Transports et 
la gestion des formateurs de haut niveau 4e notre 
Groupé dont vous assurerez le recrutement _ . 

Ce poste, à temps partagé, est situé 4 Paris ou en proche 
banlieue. 

Les dossiers de candidature sont à adresser au 
Groupe AIT IFUM - Direction des Ressources Humaines 
46. avenue de Villiers - 75017 PARIS. 


IFTIM 

InfonnatioR transport fogittitfue 



Urbat, Promoteurs Constructeur en forte 
croissance - 450 millions CA - 100 personnes - 
36 programmes en cours - recherche afin de 
renforcer son agence üe de France Est basée 
à Noisy le Grand et son agence de Toulouse 


2 CHARGES D'OPERATIONS 


Entièrement autonome, vous serez chargé de 
conduire chacune des opérations immobi- 
lières qui vous sera confiée sur Je plan 
budgétaire, technique, commercial, juridique, 
et fiscal. j 

De formation Ecole Supérieure de 
Commerce, voüs.possèdez une expérience-de 
3 à 5 ans .d’une fonction similaire dans le 
domaine de /‘immobilier. 

L'expérience d'un Promoteur-Constructeur 
mufti régional de 15 ans, une structure et une 
organisation performantes vous permettront 
d'évoluer rapidement au sein de notre 
groupe. 

Merci d’envoyer votre dossier, de candidature - 
(lettre ..manuscrite, CV et photo) " è 
URBAT - 47, quai du Verdanson - BP 1263 
34000 MONTPELLIER Cédex. 


tiibaf£T 

urosics mm oui® bâtisseur 


DELEGUE GENERAL 

ORGANISATION PROFESSIONNELLE 
AMENAGEMENT 

Paris 

Créé on 1980, notre syndicat regroupe 160 sociétés de 
lotissement et d’aménagement foncier, réparties sur 
r ensemble du territoire et groupées* en chambres régionales. 
Nous représentons plus du quart de la production annuelle 
de terrain à bâtir en France. Notre déontologie, la qualité et 
la diversité de nos adhérents (les plus grands groupes 
nationaux, jusqu'aux plus petites sociétés régionales) font 
de notre organisation une instance très représentative 
auprès des pouvoirs publics. ... 

Nous recherchons notre Délégué Général, le titulaire actuel 
du poste prenant d’autres fonctions. 

Vous êtes chargé des relations avec les pouvoirs publics, de 
la politique de communication, des liaisons avec les 
implantations régionales, du recrutement de nouveaux 
adhérents; enfin, du budget et de la recherche de 
financements. 

Autonome de tempérament, vous êtes très relationnel et très 
communicant. Excellent négociateur, vous vous intéressez 
aussi bien aux préoccupations concrètes des adhérents 
régionaux, qu'aux propositions à faire passer au Ministère 
de l’Equipement et du Logement 

Ce poste représente un tremplin exceptionnel pour un Jeune 

R rofessionnel désireux d'expérimenter ses qualités 
umalnes et d’élargir son relationnel. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo 
et □ rétentions) sous référence 93/123 M à notre conseil - 
KEY MEN - Tour Wimerthur- 102 Terrasse Boïeldieu - 
Cedex 18 - 92085 PARIS LA DEFENSE. .. 
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LE CONSEIL 
RÉGIONAL 
DE PICARDIE 


Si vous 
aimez le 
challenge , 
venez nous 
rejoindre . . . 


des : 1 — : 

Cadres 

Le Conseil Régional de Picardie vient de meme en 
place un Centre Régional cTErudes Stratégiques et 
Economiques. Sa mission est d'assister, sur le plan 
de l'information stratégique, ^ensemble des 
décideurs tant privés quepuwics. 

L'équipe se constitue, nous recherchons : 

DIRECTEUR — 

. - Vous créez un système d'information prospective à 
caractère opérationnel, animez des groupes de 
travail, coordonnez les projets en cours et managez 
une équipe de chercheurs. , _ 

La réussite dans cette fonction, outre une excellente 
formation en sdences économiques - (démographie, 
sociologie, statistiques—) .exige une serieuse 
expérience acquise dans un organisme de recherche 
et de prospective économique et idéalement une 
bonne connaissance du monde des collectivités 
•• locales. - Ref.D5019 


_ 2 CHARGES D'ETUDES - 

Débutant ou justifiant d'une courte expérience, 
vous êtes diplômé d'une grande école ou issu de 
l'universïté (3ème cycle en économie...). ■ 

Votre mission sera de conduire et suivre des études 
en relation avec les différents services du Conseil 
RégionaL Réf. CE 5019 

Si ce projet novateur vous intéresse \ merci d'écrire à 
notre conseil Ose- 33, rue de la Baume - 75008 PARIS, 
qui transmettra confidentiellement votre candidature. 


LA MACRO-ECONOMIE COMME TERRAIN D'INVESTIGATION 


Naturellement passionné 
par l'économie, vous avez 
acquis, lors de vos études 
Sciences. Po. Ensae ou 
Sciences économiques, une 
excellente formation écono- 
mique. 

A 28-30 ans, vous l'avez 
complétée par quelques 
années d'expérience en 
tant qu'économiste dans 
un secteur proche des 
domaines financiers. 

Notre Direction des Etudes 
Economiques vous propose 
d'intégrer une équipe de. 
spécialistes et de participer 
à son développement. 

Grâce à vos différentes ana- 
lyses sur l’évolution écono- 
mique des pays européens 


Economiste 


et asiatiques, â vos prévi- 
sions sur les taux de change 
et taux d'intérêt, vous êtes à 
môme de fournir les 
conseils les plus pointus 
à vos -différents inter- 
locuteurs . internes et 
externes. • 

Vous avez le goût des 
contacts et êtes è l'aisé dans 
la rédaction d'études spécl- g 
flques et de documen- ? 
tâtions. ^ 

L'anglais est indispensable, ^ 
['allemand est un plus. 

Merci . d’adresser votre 
'dossier de candidature, sous 
référence ÎW10. à Françoise 
Domengçt - Direction des 
Carrières du CCF - 103. 
Champs-Elysées 75419 Paris 
Cedex 08. 


PENSER L'ARGENT AVEC INTELLIGENCE 


t f 


communication f 

Rattaché au Directeur du Centre de 

vous élaborez la ÉÉ 

æ la Stratégie de communication du m 

Vos objectifs : valoriser les réalisations 
de Recherches tant en Interne qu 
participa au dévéoppemmtdesa 

Tt^^lr un climat d’omxrture et d^ht mges . 

auprès des milieux scientifiques * £gm ,ques ' 
dé son environnement local et desméd^-_ 

Pour atteindre ces objectifs, vous concevez et 
conduisez les opérations de commumtotiOn en 
. en place les moyens techniques 

Dvfblïmtàôn supérieure (Sac + 4, + S),âgt 
r* minbna) dans une fonction sunuaire, si 

industriel 

d^acauérir une parfaite connaissance de 

esmjSSîSS- 

d'écoute vous jx™*ettroni ae rojjj. 


Groupe industriel de dimension internationale, 
SNPE (6 900 personnes, 4 rttSEanis de francs de CA) 
appuie son dynamisme sur une politique 
affirmée de recherche et de développement. 
Nous recrutons pour notre Centre de Recherches 
du Boudtti: (Essonne), qui emploie 600 personnes 
dont 200 ingénieurs, un Responsable 
communication. 


"ÜÜ 




UK Ul — — 

Fonction Commerciale 


Responsables 
fp^Gestion Contractuelle 


BT - BRITISH TELECOM - est l’im 
des plus grands opérateurs de 
& dfi Télécommunications dans le monde. 

r m ffjf Notre filiale française propose aux 
f if ** grandes entreprises françaises et 

S ■■ internationales des solutions 

' s globales de Télécommunications. 

Notre développement commercial 
dans un contexte de 

déréglementation suppose de 
renforcer le Département Gestion 
des Contrats en recrutant deux 
Responsables de contrats. 

Leur vocation est triple : maximiser 
le profit, minimiser les risques 

commerciaux et assurer la 
satisfaction complète des clients. 
Ceci implique des interventions à 
haut niveau, tant dans les grands 
_ . groupes internationaux que dans des 

rCtns entreprises moins importantes ou 

La Défense auprès de l'Administration. Vous 


serez donc amené à faire de 
l'analyse du risque commercial, à 
répondre à des appels d'offres et à 
préparer et négocier nos contrats. 

Vous possédez nécessairement 2 à 
7 années d'expérience de la gestion 
contractuelle , acquise dans les 
Télécommunications on dans une 
industrie de Haute Technologie. 

Vous avez également reçu une 
formation supérieure juridique ou 
commerciale et êtes nanti d’une 
réelle capacité & communiquer et 
d'une aptitude à négocier au plus 
haut niveau à la fois en français et en 
anglais. 

Orhus, notre conseil vous remercie 
de bien vouloir lui adresser votre 
dossier de candidature, sous 
référence DD 1610 
1 65, Bd de la République 
92210 SAINT-CLOUD. 


Area Sales Manager 


AU Natterai 


Simplesse ) 

^ M Fat Subatltutm / 


De formation ingénieur agro-alimentaire 
complétée d’un 3e cycle de gestion (IGIA, ISA, 
INSEAD...), vos 5 à 8 ans d'expérience de vente 
ou de développement en Industrie alimentaire 
vous ont permis d'évoluer dans un environ- 
nement international. Ken sur, vous parlez 
couramment l'anglais. 

A Taise dans la négociation commerciale, 
votre ambition aujourd'hui est de vous investir 
dans un poste stratégique ouvert sur toutes les 
grandes fonctions de T entreprise. 

Notre société, NUTRASWEET, leader 
mondial des édulcorants de synthèse, 
développe depuis peu sur le marché européen 
une de ses récentes découvales, 


SIMPLESSE®, substitut des matières grasses 
fabriqué à partir d'ingrédients naturels. 

Nous vous confions la responsabilité de 
l'activité commerciale en France. Vous 
instaurez et maintenez une relation survie avec 
les clients actuels et potentiels, prenez en 
charge leurs besoins, développez avec eux les 
applications produits, les contrats 
d'approvisionnement et tes assistez dans la 
mise en œuvre de leurs plans de lancement. 

Le poste est basé en proche banlieue 
parisienne et implique des déplacements tant 
en France qu'à l'étranger. 


Merci d’adresser votre candidature, 
sous réf. 1 12 M2, à 

Hervé & Millet Conseil _ _ 

56 rue de Passy. I L » Jp 

75016 Paris. tn$£l 


Hommes & Managers 





SYSECA, Société de Service et d’ingénierie en Informatique (21 00 per- 
sonnes. 1 milliard de francs de CA) est partenaire d'un grand groupe 
international. Notre Division Systèmes Industriels réalise et conçoit des 
systèmes informatiques clés en main dans les domaines de I énergie, 
du transport et du tertiaire. Dans le cadre de cette dernier® activité, 
nous développons des systèmes de gestion et de supervision de grands 
ensembles administratifs ou industriels. 

INGENIEUR COMMERCIAL 
GRANDS COMPTES 

Nous vous confions la prospection commerciale des grands comptes 
du secteur public et para-public sur l'ensemble de la France. Vous 
avez également à élaborer les offres de services, à en assurer le suivi d 
la négociation commerciale. Vous apportez votre concours à la straté- 
gie de développement de l'activité. 

Ingénieur commercial confirmé, ce posie vous permettra de mettre 
en valeur votre connaissance générale des systèmes d ‘"formation 
des bâtiments intelligents ainsi que des outils i rllrtnn 
la maintenance (Maintenance Assistée par Ordinateur) de Ges " 
Technique Centralisée, d'Archivage Electronique et de contrôle 

d'accès.:. 

Poste basé à Bue (Versailles). 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence il 357 à : 
SYSECA - 31 5 Bureaux de la Colline - 9221 3 Saint-Cloud Cedex. 

O SYSECA 


E Z 


N N 









rinformatique 


Dans un monde où chaque jour de plus en plus d informations sont véhiculées, 
Alcatel Ctl, filiale du Groupe Alcatel, N°1 mondw dans le domaine des sys- 
tèmes de communication, recherche pour son établissement industriel situe en 

Haute Normandie, un 



INGENIEUR DEVELOPPEMENT 
INFORMATIQUE 

FUTUR CHEF DE PROJET 


RESPONSABLE 


INFORMATIQUE 


Ingénieur diplômé, voire toute 
première expérience de 1 à 2 ans a 
été acquise sur les systèmes IBM 
(environnement MVSXA, DB2, 
DATACOM CICS, UFO, COBOL) et 
dans cette continuité. Vous souhaitez 
aujourd'hui élargir vos compétences. 


performants, d'ores et déjà tourné 
vers ('Europe et à ce titre b pratique 
de l’anglais est une nécessité. 






Nous vous offrons un poste évolutif 
dans un environnement des plus 


Vous serez responsable d'une équipe 
et autonome dans la réalisation 
d'applications informatiques de 
gestion (étude, mise en place et 
suivi). 


Responsable de votre équipe et de ses résultats 
vis-à-vis de notre société . vous êtes également une force depropcd^criàjritvecxs ckj Groupe. 

• Votre mission a deux grands axes - Homme de terrain, à l'écoute des utilisateurs, vo us 
animez votre équipe et orientez son travail - Homme de réflexion, vous proposez les amé- 
liorations d'application au sein de notre société et vous participez à (évolution de l'Infor 
malique du Groupe en étudiant les projets lancés dans le cadre cfunichéma directeur. 

• Vous accélérez l’optimisation de notre informatique, en particulier dans le domaine de 


la gestion commerciale. ■ ' 

A 30 ans. de formation INGENIEUR ou MIAGE, vous avez déjà une expérience confirmée. 

de chef de projet qui vous Incite à rechercher des résultats concrets p<xir des projets de 
grande ampleur. Vous souhaitez maintenant ajouter une expérience ff encadrement et 
c fœlmation à votre parcours* 4 ' ... .. ' 

Nous vous offrons des moyens Informatiques puissants. descorTditioris.de frayai! 
attrayantes au sein d’une équipe qui privilégie le développement do ses 
collaborateurs, et des possibilités d'évolution au sein du Groupe. ... 


Intéressé ? Adressez CV. photo et rémunération actuelle à MERCURi URVAL 
95, avenue Victor Hugo 92563 RUEIL MALMA1SON s/réf L 58.5168 


Merci d’adresser CV détaillé, lettre manuscrite, photo et prétentions à 
ALCATEL Ciï - Françoise SAUZEREAU - BP 89 - 76260 EU. 


Mercuri Urvai 


£t Pour passer vos annonces 

PUBL I CITE 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


La Division Systèmes Aeronautiques 12 100 personnes) 
conçoit el fabrique des équipements électriques et 
électromécaniques pour les industries ae l'aéronautique, l'espace et 


espace b 


la mT-ÏÏiF lit ■TTf* 


Séc ur it é quF adresse, en leader incontesté, le marché mondial des 
-oyions commmerdaux (AIRBUS, BOEING, DOUGLASJ^âvec des • 
produits couvrant des fondions de surveillance de paramètres et de 
sécurité des vols. - v ■ ' 


FAX : 46-62-98-74 


hsibi, 10 milliards d» 
fîmes de CA, 10 dhisiou 
dœt les activités s'extr- 
cent dais lis sectews 
iadistrieb di Vaenstn- 
Hqae et de Kaitenobde. 
Des produits et services 
caractérisés per aie 
tecfciologis avaicie. 


Vous prenez en charge (e développement de logiciels temps réel, 
de la définition des spécifications à la réalisation. Responsable de 
sou*ensembles de protêt», vous verllez au respect des coûts et des 
délois. 


Ingénieur informaticien et/ou électronicien, -votre expérience de 3 
ans en développement logiciel dans un environnement aéronautioue 
vous permet de maîtriser tes techniques d’analyse structurée, les 
langages évolués {C. Pascal, Ado) et de penser avionique. 


Rigoureux et méthodique, vos aptitudes à animer une équipe' vous 


permettront d'évoluer vers des responsabilités plus larges. . 

En appui technique des ingénieurs commerciaux, lej relations avec 
les avion neurs fronçais et américains nécessitent une bonne maîtrise 
de l'anglcws parlé et écrit. 


■de la 


Fonction Commerciale 


Ce poste est basé à SaintOuen (93). • 

Merci d'adresser votre candidature (CV, photo, prétentions] sous 
réf. Log/10/91 à Labinal, Christian le français. Gestion des 
Cadres, Direction des Affaires .Sociales, BP 218, 78051 Saint- 
QuenMn-en-Yvelines Cedex. 




MONACO 


BANQUE PRIVEE 


MONEGASQUE, 


filiale d'on puissant 
groupe financier 
européen, nous 


CLIENTELE PRIVEE 


poursuivons notre 


développement et 


recherchons notre 


: -, > vi *»: 


Rattaché au Directeur des Services 
Banque, vous élaborez un plan 
d'action commerciale visant à 
développer le portefeuille existant et 
satislaire les besoins d'une dientèle 
exigeante : qualité du service, 
disponibilité... 

Vos qualités d'animateur vous 
permettent de prendre la responsabilité 
d'une petite équipe de professionnels 
que vous renforcez et motivez. 

A 35 ans environ, de formation 
supérieure tÿpe ESC du équivalent, 
vous ôtés avant tout \® homme de 
. ttêraftt. Par âfüews, vous justifiez 
Sifflé estpé^nce. significative acquise 
; d?nsune bjuapeprivee. 

•;Meta ^adresser votre dossier ilenre 
H umasofte , CV. photo et prétentions) 
àÛBalftank Monaco, M. MARTINI, 

: ^jb4dfr8fte. MC 98000 MONTE-CARLO. 


LABORATOIRE DE RECHERCHE 


SPATIALE DU CNRS 


recrute 


2 INGÉNIEURS EN INFORMATIQUE 
SCIENTIFIQUE POUR TRAITEMENT 
DES DONNÉES SATELLITAIRES 


NATURE DU TRAVAIL : 


• Architecture du traitement ; 

• Ecriture des codes ; 

• Réalisation des graphiques. 


LANGAGES: Fortran, C, 


SYSTÈME D’EXPLOITATION : Unix. 


DURÉE DE L’EMPLOI : l an. 


LIEU DE TRAVAIL : Toulouse. 


Merci d’envoyer C.V. et prétentions à M. le Directeur du CESR 
9, av. du Colonel-Roche. BP. 4346. 31029 Toulouse Cedex. 


LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
RECRUTE UN 


CHARGÉ 
DE MISSIONS 
INFORMATIQUE ET 
BUREAUTIQUE 


Il aura pour mission, au sein de la direction des systèmes 
d’information, d'assister le chef du département des études 
d’organisation et d’informatique dans les domaines 
suivants.: 


— spécification de projets nouveaux - - • 

- suivi de projets sectoriels développés sous le SGBD/R 
ORACLE 

— encadrement de la sous-traitance 

- définition de )a politique de maintenance 


Profil do candidat : 

- bonne connaissance ORACLE 

- expérience de la gestion de projet 

- expérience de la sous-traitance - 


Envoyer candidature manuscrite + C.V. + photo à : 
Monsieur le Président du conseitrégional d’Ile-de-France 
direction de radministration générale 
service du personne] 

25 1 , rue de Vaugirard, 7501 5 Paris. 
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•ercunurwl 


La mairie de Vitro J] es (Bouches-du-Rhône), "rille nouvelle de 
38 000 habitants, 900 salariés, /située entre A IX et 
MARSEILLE, au bord -de l'étang de Berre, crée sa Direction 
de l'environnement et recrute : ' r 


UN INGÉNIEUR SUBDIVISIONNAIRE 

DIRECTEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

Le directeur de l'environnement aura pour missions principales dans une nouvelle direc- 
tion au sein des services techniques - . 

— de formuler des propositions visan t A h a rmoniacr - développement économique et envirooae- 

. ment; ■- ' •; ... . r .. ;. * ‘ >•' -, 

de mettre ea œuvre une politique de valorisa tiondes sites naturels ; 

— dé développer une politique de valorisation des déchets ; 

— de formaliser une réelle politique de Peau sur la ville V 

— de proposer un programme d'actions visant la propreté urbaine êt l’ern bel 1 issement de la 

V; ville; • ..... ' 

de développer, au sein dés services municipaux Une politique d'économies d'énergie ; 

. d’assurer le suivi des relations avec les différentes adroînîat ntd o yM et industriels concernés 
‘ par la protection de l'enviro nnement. 

PROFIL : ‘ ' ’ '• • • 

. Ingénieur d'une école comportant une filière spécialisée dans les problèmes d'environne- 
„ment, de génie climatique ou de chiirri*», le .candidat devra être une force de proposition et déve- 
lopper de très bonnes capacités relationnelles. - - • ' - - . 

aTATUT : Conditions stetaiaires oq contractuel. 

CLOTURE: '■ 

■ Les candidatures -f- curriculum vitae pour tons ces poste» sont k adre sser Ü 
Monsieur le Maire - B J*. 102 - 13743 VTTROLLES CEDEX. " 

A l'attention de Nicole MASSU-DUGARD (Direction des relations humaines). 
CLOTURE DES CANDIDATURES : (cachet de la poste faisant foi) 15 NOVEMBRE 1991 



CGA (1700 p., 1,2 mfficireb de CA} es» un des (aodeis mondiaux de l'automatisation postale, sedeur 
qw fait appel aux technologies de pointe en automatisme et traitement d'image (temps réel). 
Les produits (machines de tri, lecteurs optiques, vidéo-codage), sont conçus et développés 
ou sein d'une direction technique comprenant une ceflufe bgiae&e de 50 ingénieurs que l'on 
souhaite encore renforcer peu- : 


UN CHEF DK GROUPE LOGICIEL 


engagements techniques et financiers, il sera 
l'animateur des ingénieurs de développement et le 
coordinateur vis à vis des autres intervenants sur les 
projets. 1 devra être rapidement opérationnel pour gérer 
ses projets et ses équipes de manière autonome. 

Ce poste s'adresse à un ingénieur de grande école 
(E5E, ECP...| ayant une expérience de dévelop- 
pement de logiciels temps réel d'au moins 6 ans 
et qui possède un potentiel et une motivation 
d'encadrement d'équipes. (réf. 106bi) 


UN INGÉNIEUR LOGICIEL CONFIRMÉ 

il prendra en charge une partie des développements 
logiciels au sein d'un groupe et accompagnera toutes 
les étapes du projet (de l'analyse aux essais chez 
le cfientj. | 

Ingénieur de formation, il aura acquis une première s 
expérience professionnelle en étude de logiciels ■■ 
temps réel d'au moins 2 ans. (réf. 106bk] I 

£ 

Postes basés à Gentil (y (Paris Sud). Anglais apprécié 
pour ces deux postes. î 

« 

“ " — — a 

Cegelec. L'ingénierie électrique. ï 


CGA 

Mord d'adresser un dossier complet sous la référence choisie à Psynenae - 1, square de Luynes - 75007 Pais. 


gënieur logiciel 
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Pôle “ Proprété/envi ronnem eut* du Croupe LYONNAISE DES EAUX DUMEZ, le Groupe SITA 
exerce des activités de Collecte et de Traitement de Déchets, Propreté Urbaine et Gestion de 
l'Environnement (3,2 milliards de francs de CA, ôÔ.filides, 13 000 -personnes). Il recherche pour 
son siège parisien son 

CHEF DU SERVICE 
ETUDES & DEVELOPPEMENT 

Vous avez environ 40 ans et une solide formation de base de type Ingénieur .Généraliste (Arts 
& Métiers ou équivalent) assortie d'une expérience réussie d'environ 10 ans, si possible dans le 
secteur du transport et/ou du proœss industriel. 

Réference technique reconnue par les filiales, vous constituez le trait d'union entre le Marketing et 
le pôle "Recherche* du Groupe et supervisez l'assistance technique à l'ensemble des Filiales autour 
de 2 axes : 

• la définition et le développement de nouveaux matériels destinés à assurer lés nouveaux services 

• l'optimisation et la rentabilité des matériels déjà existants, en proposant les améliorations 
. techniques adéquates. . 

Rattaché au Directeur du Marketing & de la Communication du Groupe, vous assurez également la 
'veille technologique* sur les métiers dé SfTÀ en France et à l'étranger. _ / 

Vous vois imposez rapidement par votre professionnalisme et vos quditês de meneur d'hommes. 
Vous voulez rejoindre un groupe leader dans son domaine d'oefrvité et présent à l'échelle 

internationale. - ^ 

Merci d'adresser votre CV et vos prétentions à Geoffroy Wjeux - Responsable du Recrutement 
des Cadres - Groupe SfïA - 7 rue de Lôgdboch 75017 PARIS (Fox : 42.65.42.75) 
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INFORMATION ENGINEERING 

950 personnes - 100 millions de Dollars de CA en 1 990 - N° ï mondial 
dans le domaine du Génie Logiciel avec IEF comme produit phare. 
350 grands comptes DB2 sont utilisateurs de ŒF. 

Dans le cadre du développement de JMA FRANCE basé à Paris La Défense, 

nous recherchons des 


CONSULTANTS 


SUPPORT PRODUIT 


Vous avez 4/5 ans d’expérience dans les métiers respectifs. Diplômés de 
l'enseignement supérieur (BAC + 4/5), vous êtes familière des environnements 
IBM gros systèmes (DIGITAL, UNIX... est un plus), vous connaissez les 
méthodes, les AGL, les bases de données relationnelles... 

Vos conseils, votre assistance, contribueront au succès des grands comptes 
dans la mise en place de la méthode IEM et de T AGL IEF. 


Merci de nous adresser CV + 
photo + prétentions sous réf. DN 10. 



L0 CARRIERES (SA) 

31, Avenue de l’Opéra -75001 PARIS 


GROUPE SOLIC 

P. 


INGENIEURS ELECTRICIENS 


Intégrés à nos services RÉSEAUX 
ELECTRIQUES et ELECTRICITE/- 
INDUSTRIELLE, vous participez à des 
projets de grande envergure. Vous êtes 
chef de projet sur les affaires spécifi- 
quement électriques et savez apporter 
une. technicité pointue dans fés affaires 
pluridisciplinaires- - 

Ingénieurs diplômés, vous avez 
déjà une expérience des COURANTS 
FORTS, des courants faibles et; auto- 
matismes, acquise dans une i ngén ierie 
ibdustriéHe, dans une grande entreprise 
électrique ou chez un constructeur... 
Votre aisance en théorie de Félectrfcfté 
vous permet d’être véritablement créa- 
tif. Une ouverture à l’ingénierie des. 
réseaux électriques sera appréciée. La 
maîtrise da fa langue anglaise est 
nécessaire. . . . ; . 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature sous référence Sl/lc a 
SEflETE - Elisabeth Norman*!.- 86 rue 
Régnault- 75013 PARIS. . 


I rf- Industries 

DeuconcepticwAlabèwSatcn 


|J> O Roland Moreno Technology, 

l’Unité de Recherche et Développement 
|H| ■ ’ do Groupe Innovation présidé par 

■ ; Roland Moreno 

■ l’inventeur de la carte à puce, 

recherche des 

ingénieurs 

électroniciens 

débutants ou confirmés 

En fonction de votre expérience, vous prendrez en 
charge ou vous participerez à la conception de 
produits dans les secteurs de pointe suivants : 

Carte à mémoire, sécurité informatique, 
Télécommunications et Mimétique. 

Les postes sont basés à Paris. . 

Merci d’adresser votre dossier de canfidatare complet sous réf. G/200 & 
RM? - Smart Caïd Coder -r 137^ boulevard de Sébastopol - 75002 Paris 

S . A N N O H 



MEMBRE DE SYNTEC 



Finale française (150 p. - 155 MF da CA) 
d’un groupe multinational, nous 
fabriquons et distribuons des 
pompes destinées aux industries 
chimiques agro-alimentaires, 
pétrolières... 


jeune ingénieur h/f 

Venez conjuguer projets et CAO- D AO comme 
assistant(e) de notre directeur technique. 

Vos missions : vous pilotez des projets variés portant 
sur l'amélioration de la productivité, de la qualité, de 
la fiabilité de nos moyens de production et d'essais. 
Parallèlement, vous mettez en place la CAO-DAO 
pour notre B.E. et créez une documentation technique 
moderne. Toutes ces attributions font de vous un 
de nos hommes clé. 

Ingénieur, vous avez à travers votre formation et 
peut-être une première expérience mécanique en 
B.E. un goût marqué pour les études. La pratique de 
la CAO-DAO est bien sûr indispensable. 

Poste basé à Trappes. 

Ecrivez à notre consultant, L. NEUMAN (réf. 5789 LM) 

ALEXANDRE TIC SA 

10. RUE ROYALE - 75 008 PARIS 

LILLE'- NANTES - STRASBOURG 
LYON - GRENOBLE - TOULOUSE 


L M 
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Ligne de conduite 


ALCATEL Radiotéléphone - 1500 personnes, 1.3 milliard de F de CA - est le leader en France pour la 
conception et l'installation de réseaux et systèmes de radiotéléphonie punies et privés. De la conception à 
la commercialisation de nos produits, notre maîtrise est totale. C'est notre ligne de conduite. 


Ingénieur logiciel 

Bâtissez votre avenir et venez 
partager notre passion des télécoms 


Voire mission ; Concevoir et développer des logiciels Temps râel/T^àcoms destinés aux réseaux de 
radiocommunications publics et privés diversifiés que nous commercialisons. Dans un environnement 
Hord/So (t (VAX, UNIX, HP, 68X30Q, vous utilisez la méthodologie rigoureuse propre à nos projets. 

Votre profil : Ingénieur Grande Ecole, Informaticien et/ou Electronicien, votre première expérience du 
développement de logiciels vous a permis d'acquérir la protkjue des langages évolués (C, C++, «J. Vous 
avez le goût du travail en équipe et souhaitez vous impliquer dans de grands projets. Vous pratiquez 
l'anglais. 

Notre expansion rapide est le gage de votre évolution ou sein de notre groupe. 


ALCATEL 


#+- 


RADIOTELEPHONE 

La passion do communiquer 

Ecrivez à notre conseil : INFORAMA CARRIERES 
sous réf. M/230/3 - 50, rue Marcel Dassault - 92100 BOULOGNE. 



Spécialistes de l'injection des pièces plastiques ou des 
moules r votre expérience nous intéresse • 

Vous souhaitez évoluer vers un métier d'avenir, nous 
vous en donnons les moyens . 



INGENIEUR 

RESPONSABLE DU PROCEDE 


Nous sommes un très grand groupa qui investissons dans la création d'une 
nouvelle bronche d'activité, dans une technologie nouvelle. Nous souhaitons 
vous confier la responsabilité complète du lancement et du développement 
d'un nouveau procédé pour assurer la croissance de ses fabrications. 


De formation Ingénieur Arts et Métiers ou similaire, votre expérience des 
moules et de la fabrication des pièces injectées en grande séria vous donnera 
la possibilité de vous adapter à notre nouveau métier. 



Merci d'adresser CV + Lettre manucrite sous la référence 936 à notre Conseil : 


Claudine GALLET Ressources Humaines - 3 rue Corneille - 75006 PARIS 


Bayer® Offrez-vous STRASBOURG, 
iîâii nous vous offrons l'EUROPE 

Bayer Polysar France 


filiale Française du groupe Bayer, un des leaders mondiaux de l'Industrie Chimique et 
premier producteur de caoutchouc synthétique en France, recherche pour son site 
industriel près de Strasbourg (650 personnes) un 


INGENIEUR MECANICIEN 

Débutant ou première expérience 


le département Maintenance Engineering regroupe près de 110 personnes dans les 
disciplines telles que l'électricité, la mécanique, l'informatique... 
ingénieur (AM, ENSl, 1NSA, EN5EM...J débutant ou possédant une première 
expérience, vous renforcerez l'équipe chargée de ia maintenance et du 
développement de l'équipement mécanique de notre usine. 

La taiile et le dynamisme de notre groupe nous permettent de vous proposer un 
environnement international et de larges possibilités d’évolution, 

La connaissance de l'allemand constitue un atout sérieux. 

Les entretiens auront lieu soit à Strasbourg soit à Paris 

Merci d’adresser lettre, CV et photo, sous la référence 10346 M, au GROUPE 
BERNARD JULHIET ALSACE, 1 -3 place Gutenberg. 67000 STRASBOURG. 


i BERNARD JULHIET RESSOURCES HUMAINES ALSACE 


- Paris - Lyon * Lille - Strasbourg - Nice - Bruxelles — 

POUVEZ CE S A 


N N 


.4 


D 


irecteur 





des Ventes Indireëtés 


Les solutions logiciels d'un leader mondes 


■A*î 


iïi-. 


Nos produits logiciels sont recon- 
nus parmi les meilleurs de leur 
catégorie et notre part du marché 
mondial est en progression rapide. 
Nous souhaitons engager un 
directeur expérimenté -et compé- 
tent pour poursuivre le déve- 
loppement des' ventes en direction 
des utilisateurs finaux des grandes 
entreprises à travers notre réseau 
de distributeurs et de concession- 
naires Implantés en France et en 
Belgique. 

Ce poste exige au minimum cinq 
ans d'expérience de ce type de 
vente en environnement PC, 
matériel ou- logiciel et un talent 
confirmé pour lé: direction et le 


soutien des résèque dedistn- . 
buteurs et de coricessfonnâires. r 
Sens des relations rnferperson- . 
nellés, qualités cheicbfessjcûi et 
pratique courante dé ^anglais sont 
indispensables. - 
Des avantages nombreux ndtam- 
ment sous forme d'intéressement et/ 
d'attribution d'uri^véhi curie dë- 
f onction, . fômoJfrrçmt dé P^mpor^' 
tancé que nous attachotak à ce 
poste. Si vous pàssédez^éxpëw • 
rience et l'enthousiasme 'néces- : 
sairè pour relever de'rféfi;' nous ' 
vous remercions ^adresser votre . 
CVet vos préteqtWTrs„à. WL' Oo 
Coréad .Conseils* sgL M Ewwre. 
75017 Paris. - • ; 




D I P L 0 M E S 


R A N‘ & 

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE L^DERB^S I^^^i^P 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRONAUraQOESjR^âEIR^Si^ 





Responsable études stratégiques et planification ? ^ ^ vpi_> 

7 à 15 ans d'expérience acquise dans un .secteur , • Conduire les études. sncaj^ques spécifiques 
de haute technologie, dans ïin environnement • dans le cadnfc d'eVta ^afègie du-Grcürpe. 


international, line expérience en Conseil . * Assurer ! 'organisa Coordination de 

d'Entrepri se serait appréciée.- . lâraïseen <ruvie r dèror^OTÎtSons Stcatégiques 

• Participer à. la définiiîon des objectifs du sein du î . 


objectifs au sein du Groûper ^V - 

«MrtgigüM «I 1 lev, mise en ,V 


• Participer 
stratégique 

le Pian d’Entreprisê Annuel. 

: i 

Ingénieurs planification 


fU>ri 


i»iÂr*n 


3 à 7 ans d’expérience, motivés par la planification 
économjqueêt ccnnmerciak d'Entreprise. - 
• Conduire et coordonner /'élaboration du' Plan 
d'Entrepri se Annuel. 


■" " Iî. iv’ •iuaiiii.i.iiH» . 

*■ Prbmouvoir la synœcgiCeiide'lès-imités du Groupe. 

• Assurer t'analyse ediapariafre des résuüats et 
' prévisions. • - 


■t 


gmfbYÀTiôN 


Ingénieurs nouveaux produits / services de téléconanunidatious ; ir&. vm) 

3 â 7 ans d’expérience dans des domaines liés à > • idemifier les opportunités <fe otfation dè nouveaux 
l'innovation technologique et ses applications au prôduiw/services. - ‘ 
développement de nouveaux produits. . • EtudforleOT^ 

• Participer à la stratégie d'innovation du Groupe. 


■ Homme ou femme d’imagination et -de contact, .vous aimez le dialogue et j'acddiL La ^maîtrise de Tanglais 
est indispensable- Pour ces postes basés h Paris, des déplacements À l'étranger sont à prévoir. 

Merci d’adresser votre candidature sous la référence choisie à : M E O I A /» A - 50154 rue de Silly 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX qtiï transmettra. 


Groupe. International Matériaux Avancés 

; recherche pour soütenir ton développement en France 




- '• -i. • 

* ,v " ' -j . 


Poste basé à Paris 

Développer notre implantation en France tte nos/ 




••••• ■ 

\ automobile. 


' 188 laboratoires d'études avancées pour les nouveau» cotèafiîÇ' ^ T 

- les Directeurs industriels pour lés appficaticms tesk : : • 

- tes acheteurs pour le business quotidien vie- -ÿ.' >-■ • ' 


• -*•.* . - 


Votretormation : • 

Ingénieur ou technicien supérieur (chimie ou mëcaniqtfil avec une formation oomplémentaflre 
marketing. _ ; 


Votre expérience: 3 à 5 ans dans unlaboratoired’études avancées ou dans lesétudes industrielles.. 
Anglais tedispensabte. ' 4 ■ ■ • . •• ; ; 


ce groupé morxferf. 


Merci d’adresser votredossier de candida- 
ture CV + lettre manuscrite + photo â 

'.v.^v»4^.'î.sï-;mfev4-x 
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Secteurs de Pointe 



A VALENCE, ea 9 ans, devenue mondiaux de 

rimpressioo indus trie lle par projeccioa.de liquide (Je* d’encre) pour la 
codification, le xxiarquage, l'adressage, le graphisme 
sur tons supporta et toutes surfaces. . 

Notre projet social, notre a v an ce technologique et la part très 
importante consacrée 2 la B*cherc*e/Développemeni 
(15 % de notre CA) nous permettent de créer des marchés. 

Nous sommes 1000 «<«"« le monde présents. sur tons-fcs continents an 
travers de notre réseau de distribution (65 filiales et distributeurs) 
et nous continuons. 


INGENIEURS 

RESPONSABLE METHODES MECANIQUES 

Vous animez chez nous 5 jeunes techniciens supérieurs expérimentés pour participer, dès la 
conception, au développement des nouveaux produits avec les moyens associés (ergonomie des 
postes de travail, montage, tests, outillages, documents et gammes, condidonnemetir et manutention 
des composants) dans . une démarche Industrielle de production en flux tendus (SMHD,...). 
Vous avez une expérience de 3 à 5 ans de l'industrie mécanique de moyennes séries. Vous employez 
couramment la micro-informatique, vous êtes familiarisé ! la CAO. > (ltéf. DI 2420/07 > 


RESPONSABLE METHODES CONTROLE 

Responsable de l'élaboration du pian dés produits en concordance avec le G.E.T., vous spécifiez les 
besoins des moyens de contrôle pour l’ensemble du procès» et animez la réalisation et la mise en 
place des outils nécessaires. En amont, vous participez à la qualification des fournisseurs. Votre 
expérience de la production des machines pluritechniques et votre pratique dés outils statistiques de 
.la maîtrise de la qualité vous permettront de seconder directement le Responsable Méthodes au 
travers de liens horizontaux avec tous les secteurs de la Direction de Production. (Réf. DI 2420/03) 

Merci d’envoyer votre candidature sous référence correspondante à notre conseil Michel PERROT 
Cabinet AROPA - 7, avenue de la République - 69160 TASSIN - Fax : 78. 34- 83: 17. - • „ • 


MAITRISE D'OUVRAGE 


INGENIEURS 
GRANDES ECOLES 


Une société d'économie mixte, chargée d'une opération de très grande envergure, 
étoffe ses équipes et recrute plusieurs ingénieurs. 

Ils auront 3 à 5 ans d'expérience (chantiers ou BE) en génie civil, VRD, route ou 
aménagement, acquise en entreprise ou chez un maître d'oeuvre. 

Ils auront le dynamisme, les capacités de contact, le sens de l'organisation, leur 
permettant d'apporter leur concours dans toutes les étapes des opérations et d'être 
les interlocuteurs de nombreux intervenants. 

Ces postes conviendraient à des candidats de fort potentiel, désireux et capables 
de s'intégrer dans des équipes motivées et performantes. 


Postes à Paris. 

Ecrire sous réf. A4 A 2295 1 M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syrrlee 



J 


Mous sommes une PMI rte 250 
personnes, occupant une 
position sigmticative sur ses 
marchés. 

Soucieux c'ameliorer notre 
compétitivité Dar l'optimisation 
I de noire démarché qualité. J 
, nous créons le poste d' 


MISE EN PLACE DE 
NOTRE SERVICE 
QUALITE : t. 
RELEVEZ 1È DEFI ! 


INGENIEUR QUALITE 

' .. -v . * • ... v - ' 

Dépendant de. ta direction générale, vous participez^ ta définition 
des paramètres produits et processet tûrmonisez les méthodes -et 
procédures. Vous vous assurèzfau moment des essais, ensuite en 
cours de fabrication, du respect des normes par la mise en place 
d'indicateurs. Vous êtes l'élément moteur de notre démarche 
certification. Vous vous appuierez sur le laboratoire dont vous aurez 
la responsabilité. 

A 27-35 ans, ingénieur de formation (A et M, HE1, INSA..) vous 
avez occupé des postes en production dans des industries de 
process : agro-alimentaire, aciérie, papeterie, verrerie... Votre 
expérience dans un service qualité est d'au moins trois ans. A la 
fois homme de terrain et pédagogue, vous aimez convaincre èt faire 
adhérer ainsi les opérateurs au projet dont vous êtes le maître 
d'œuvre. Votre besoin d'autonomie trouvera, dans notre société, les 
moyens de se réaliser. 

Poste basé en Champagne-Ardenne. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et rémunération sous 
la référence 10 005 à notre Conseil RESOUDR E, 50 rue Sainte-Croix 
de ta Bretonnerie _ AnHHnBi 

75004 PARIS. 


RESOUDRE 


LESPRORLSffAVSBR 


Ingénieurs en 
Hydrodynamique 
ou Mécanique 
des structures 


Sitnulog Informatique et 

5enrices_construit sa répu- 
tation et son expertise dans les 
activités de services en 
informatique scientifique. 
Pour répondre à cette 
demande, nous proposons de 
nombreux postes (Paris, 
province) à des Ingénieurs 
débutants ou confirmés dans 
les spécialités suivantes : 

• Hydrodynamique avec si 
possible, des connaissances 
complémentaires en.au toma- 
tique ou en structure ou en- 
traitement du signal. 

* Calcul de structures avec 

une expérience de là 
méthode des éléments « 
finis. H 


Pour certains de ces postes 
une bonne connaissance des 
techniques numériques et 
informatiques sera appréciée. 
Associées à la conception de 
grands projets, les missions 
proposées présentent un 
caractère innovant et vous- 
permettent de réaliser les 
études ou le développement 
de logiciels dans ces 
domaines. 

Ecrire, sous référence 106637, 
à Bernard Krief Recrutement, 
le Parc de Haute Technologie, 
bât. n° 6, Sophia-Antipolîs, 
06250 Mougins. 


'p • Bernard KmefRecri/tement 

R. £ . T R O U V E Z: 


Spéoauste des POIMRéS 


GROUPE 

FOURNIER 

2 000 pennes. Jj6 mSM de O. 


Delà pharmacie à U 
djwôejmeet eux 
adhésifs industriels 
et grand puhÿc ! 
Lxdboiifrêtûm réussie 
d'un groupe k vocation 
ratrmatùmale. 

E LABORATOIRES 

FOURNIER 


mmumm Notre département de 40 
collaborateurs est chargé de développer 
des adhésifs médicaux à visée théra- 
peutique (systèmes transdermiques). 
Vous animerez te Laboratoire de formula- 
tion/conception de systèmes adhésifs et 
participerez aux études de carac- 
térisation de polymères. 

Vous êtes chimiste spécialisé polymère 
et avez une expérience industrielle, 
même non pharmaceutique, d'environ 
3 ans en Recherche et Développement 
Les candidatures (CV, lettre manuscrite 
et prétentions) sort à adresser, sous la 
référence iNG/NH. ann 


laboratoires Fournier, Service Recrutement, 42 rue de Longvic. 21300 Chenove. 


jeune ingénieur 

construisez l'unité de production 
que vous allez diriger 

Depuis deux ou trois ans, vous avez appris le métier 
des travaux neufs, de la maintenance ou de la 
fabrication dans une industrie lourde, de préférence à 
feu continu. 

vous n'avez pas envie d'attendre 
plus longtemps pour exercer 
de vraies responsabilités 

Notre groupe, très connu, dont la taille 
1400 personnes) et les performances 
(CA 1990/ 600 MF - Résultat 1 10 MF) 
lui permettent de poursuivre une croissance 
soutenue, est prêt à vous faire confiance. 

Votre mission : piloter un investissement important 
(50 MF) destiné à parachever l'intégration aval de 
notre unité de production, avant d'en prendre dans 
un second temps, la direction opérationnelle. 

La disponibilité, la -rigueur et le goût de l'animation, 
sont les qualités naturelles que vous alliez à votre 
savoir-faire. 

Poste basé en proche banlieue Nord. 

Ecrivez dès maintenant à L NEUMAN (réf. 5773 LM) 
R ALEXANDRE TIC S JL 

VjM 10. RUE ROYALE- 75008 PARIS _ ^ 


ULlf MHTS!. - STRASBOURG 
LYON - CRWiOULE • TOULOUSE. 


GROUPE 

MOULINEX 


15 000 collaborateurs dans le 
monde, 8 milliards de chiffre 
d’affaires dont 80% à l’export, le 
Groupe MOULINEX (MOULINEX 
et KRUPS) connaît. un fort 
développement international et 
se situe aujourd’hui parmi les 
leaders mondiaux de l’industrie 
et de l'électroménager. 


Consultants 

OPTIMISATION de SYSTEMES INDUSTRIELS 


C E 


Le Département Brevets du Groupe est constitué d'une 
équipé très soudée, au sein de laquelle chaque ingénieur 
traite de façon polyvalente brevets, marques et modèles, en 
liaison directe avec les interlocuteurs internes : Bureaux 
d’Etudes, Marketing et les organismes extérieurs tels que 
riNPI. Notre croissance nous conduit aujourd'hui à renforcer 
Téqùifie en place par un : 

INGENIEUR BREVETS 


Débutant ou après une première expérience réussie de 
2 à 3 ans, vous êtes ingénieur (spécialités : électronique - 
électromécanique) et diplômé CEI PL 

Vous pratiquez couramment l'anglais en milieu professionnel. 

La connaissance de Ja langue allemande sera un atout 
supplémentaire. 

Le poste est basé à Bagnolet (93). 

Merci d'adresser votre candidature (CV détaillé, lettre s 
manuscrite, pherto et prétentions) à {'attention de Christine - 2 
BOUTIN - Direction des Ressources Humaines du Groupe I 
BP 45 - 93171 BAGNOLET CEDEX. j 

S A N N O N C E S 


Notre équipe de consultants mène des 
études de conception et d’organisation 
d’activités industrielles : stratégie industriel- • 
le et logistique, schémas directeurs d'inves- 
tissements, optimisation de la production et 
de ses moyens (juste à temps ; gestion et 
pilotage des flux de production...). 

Elle s’appuie sur une démarche origi- 
nale, traduisant une vision globale des 
problèmes industriels et formalisée par 
des méthodes et des outils de conception 
opérationnels (simulation, R O). 

Ingénieurs grandes écoles, vous avez 
une première expérience de 2 ans mini- 
mum dans oa domaine (conseil ou indus- 
trie). Votre rigueur intellectuelle, votre 
esprit de synthèse et votre aptitude à com- 
muniquer vous permettront d’évoluer dans 
notre métier. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature sous référence SP/COSI à SERIE fE - 
Elisabeth Normandin - 86 me Régnault - 
75013 PARIS. 
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Secteurs de Pointe 



Jeunes Diplômés 


Mettre au point un générateur de «peur, un nouveau connecteur, un tunnePer, une mondial de réacteur* nucléaires. 

Des connecteurs pour des appâtions océanographie* ~ 

des procès* de fabrication de la pite a pap.er réal.s Gro|lpe Framit ome constituent des champ, d’action pour tou. les métiers. 

Conception, Production, Intervention-Réalisation, informatioue^en^ Rn-c^ Loire) et dan. le monde entier. 

croupe FrematoTse^e Ressources Humaines. I piace de „ coupoie, «0M PaHs-La D«ense. Cedex ,é. 

„ . „ , ne francs - 4 PÔLES D’ACTIVITÉ : NUCLÉAIRE, CONNECTTQUE, MÉCANIQUE, 

OROUPE PRAAAATOME SPATIALE, AUTOMOBILE, PÉTROLIÈRE. ACRC-ALIMENTAIRE.- 


Ouand Rramatome met au pomt 
^ un nouveau connecteur, 

c’est l’aéronautique qui fait un bond en avant. 


jr GROUPE FRAMATOME 

Les technologies de l'essor. 



INGÉNIEURS AG RO 

Quand on est le n°1 mondial du contrôle qualité, 


ça ouvre des horizons. 


De l'agro-alimentaire 
au nucléaire, 

SGS- NPI mondial 
de l'inspection et 
du contrôle quaiïtê 
{25 000 personnes) - 
intervient dans tous 
les secteurs 
d'activités, à tous 
les niveaux de la vie 
économique et 
de la qualité 
de l'environnement 
Aujourd'hui, dans 
le cadre 

du développement 
de nos activités dans 
le secteur 
agro-alimentaire, 
nous recherchons 


■ INGENIEUR D'AFFAIRES CONFIRME 

A 30-35 ans environ, vous avez acquis une très bonne connaissance 
de l'agro-alimentaire au travers d’une expérience à dominante 
commerciale. 

Aujourd'hui nous vous proposons de prendre en charge la prospection 
et le développement d'une clientèle de PME et de grandes entreprises. 
Vous commercialiserez des prestations de service en audit et contrôle 
qualité. Vous assurerez la mise en place de contrôles quahté/produit en 
vue de l'obtention d'une certification. < R6t - 


t- Jm 

\ 
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■ INGENIEURS ASSURANCE QUALITE CONFIRMES 

A 30-35 ans environ, vous avez au moins 5 ans d'expérience 
comprenant obligatoirement un poste en assurance qualité. 
Aujourd'hui, vous souhaitez manager votre mission avec une large 
autonomie. Bien sûr, vous maîtrisez l'utilisation de la micro 
informatique. lKet ' ^ 


Pour ces postes basés à Paris, vous effectuerez des déplacements en 
ST^Mrspectives vous intéressent adressez votre lettre. CViggtfj 

et prétentions, sous la référence du poste choisi à Francis BERGERON $ G S Qll 8 1 ïtG St 
SGSOUAUTEST - 16, rue du Louvre - 75001 PARIS. 
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QUÀUTE/SECTJRITE INFORMATIQUE 


3615 



3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 


Par*** que nos ingénieurs sonl des consul- 
tants de haut niveau, que notre organisation 
favorise l’échange d’information , noos 
sommes un pôle de compétences unique, en 
parfaite harmonie avec les attentes de nos 
elientfl les pins grands noms de 
l’industrie. # 

Nous menons des nrâfâons en qualité et 
sécurité informatique, génie logiciel. 

Filiale du Bureau Veritas, notre 
implantation notre culture sont réso- 
• lume n» européennes. _ y t 


Veridatas 


INGENIEUR, vous ovez, au eours.de voa 
dix ana d’expérience, piloté d’importants 
projets faisant appel à une.- excellente 
connaissance de la qualité-sécurité, en infor-’ 
malique. Voux présentez, par ailleurs,, 
une forte- prédilection pour le 
relationnel. 

Si vous voulez exercer voire métier 
avec passion, adressez votre dossier 
de randidature 3. VERIDATAS - 
Tour Neptune - 20, place- de Seine - 
Cedex 20 - 92086 Paris la Défense. 
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